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Prologue
Résumé des épisodes précédents
Notre livre Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous (The Spirit Level), publié en 2009, soutenait une thèse simple : les habitants de sociétés marquées par de profonds écarts de revenus entre riches et pauvres ont beaucoup plus de risques que ceux de sociétés plus égalitaires de souffrir d’un large éventail de problèmes sanitaires et sociaux1. Les éléments de preuve que nous présentions suggéraient clairement que l’inégalité a des effets psychologiques majeurs et qu’un grand nombre de ces problèmes découlent d’un stress social accru. C’est à l’exploration de ces effets et de ce stress qu’est consacré notre nouvel opus. Nous allons nous demander comment l’inégalité s’immisce dans nos esprits et intensifie notre anxiété, comment nous y réagissons, quelles sont les conséquences sur la prévalence des maladies mentales et des troubles émotionnels – en somme, comment le fait de vivre dans une société inégalitaire modifie notre façon de penser, nos émotions et nos modes de communication avec les autres. Pour brosser ce tableau, nous utiliserons, outre nos propres travaux, un vaste corpus de recherches menées à travers le monde. Les conclusions rassemblées ici ne se contentent pas d’expliquer pourquoi les sociétés inégalitaires sont si dysfonctionnelles ; elles nous aident aussi à identifier les changements qui pourraient améliorer la qualité de nos relations sociales, pour le bonheur et la santé de tous.
Puisque l’ouvrage de 2009 est notre point de départ, il ne nous paraît pas inutile de le résumer brièvement. Il soulignait pour commencer que les populations de pays où règnent de grandes disparités de revenus sont généralement en moins bonne santé. Elles affichent non seulement une espérance de vie plus basse, mais des taux plus élevés pour ce qui est de la mortalité infantile, des maladies mentales, de la consommation de drogues illicites et de l’obésité. L’inégalité détériore aussi les relations sociales : les sociétés inégalitaires se caractérisent par une plus grande violence (mesurée par le taux d’homicide) et des taux d’incarcération plus hauts ; les gens s’y font moins confiance et la vie locale y est moins développée. Enfin, elle affecte les perspectives d’avenir des plus jeunes : dans les pays inégalitaires, les enfants sont moins heureux et réussissent moins bien à l’école ; de plus, on observe davantage de grossesses précoces et moins de mobilité sociale.
Les liens que nous mettions en évidence entre degré d’inégalité et problèmes sociétaux se vérifiaient aussi bien au niveau international, quand on comparait entre eux différents pays riches, que dans les données portant sur les cinquante États américains. À ces deux échelles, de plus grandes disparités de revenus étaient étroitement corrélées avec de moins bons résultats.
L’image d’ensemble est aussi limpide que cohérente. Prenez l’exemple des États-Unis – qui, de toutes les nations développées, présentent les écarts de revenus les plus prononcés entre riches et pauvres. C’est dans ce pays que l’on trouve les pires chiffres en matière d’homicides, de population carcérale, de maladies mentales et de grossesses précoces, mais aussi une espérance de vie parmi les plus basses, un faible niveau de bien-être des enfants et, chez ces derniers, de piètres résultats en mathématiques et en compréhension de l’écrit. Dans tous ces domaines, la Grande-Bretagne et le Portugal – les deux pays qui, à l’époque de nos travaux, pointaient juste derrière les États-Unis dans la liste des pays riches les plus inégalitaires – ne faisaient guère mieux. En revanche, des sociétés plus égalitaires comme les pays scandinaves ou le Japon affichaient de bien meilleures performances.
La figure 1 résume schématiquement nos conclusions pour les pays riches.
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Figure 1. Les problèmes sanitaires et sociaux sont plus courants dans les pays inégalitaires*12

Nos propres travaux n’étaient pas les seuls à mettre au jour ces tendances : nous nous appuyions aussi sur ceux d’une multitude de chercheurs de toutes nationalités et disciplines. C’est dans les années 1970 qu’ont paru, dans des revues scientifiques avec comité de lecture, les premières recherches montrant que la violence est plus répandue et la santé moins bonne dans les pays très inégalitaires. Depuis, leur nombre n’a cessé de croître. À ce jour, on compte plus de trois cents études consacrées à la santé et aux taux d’homicide en lien avec l’inégalité dans différentes régions du monde, pays développés et pays en développement confondus. Certaines examinent ce lien à un moment précis, d’autres, ses évolutions dans le temps. Beaucoup prennent en compte les écarts de revenus moyens et/ou les écarts de pauvreté ainsi que divers facteurs annexes, comme les dépenses consacrées aux services publics. Dans leur immense majorité, avec une grande constance, elles confirment que les sociétés inégalitaires font moins bien que les autres3. Et la force des preuves en ce sens nous oblige à conclure que, au-delà d’une simple corrélation statistique, nous sommes en présence d’un lien de nature causale. L’accroissement de l’inégalité nuit aux sociétés ; il dégrade la santé et le bien-être humains4.
Évidemment, passer d’une preuve de corrélation à une preuve de causalité est une étape cruciale. Pourquoi nous sentons-nous autorisés à la franchir en toute confiance ? L’épidémiologie, qui s’intéresse en priorité aux preuves statistiques pour identifier les causes des maladies, a développé un ensemble de critères permettant d’apprécier la probabilité qu’une relation soit de nature causale. Outre que la cause doit précéder l’effet (cela va de soi), ces critères incluent la puissance du lien observé, l’existence ou non d’une relation « dose-effet » – c’est-à-dire : des niveaux supérieurs d’inégalité entraînent-ils des performances encore plus catastrophiques ? –, la plausibilité de la corrélation sur le plan biologique, l’existence ou non d’autres explications possibles, enfin la question de savoir si les résultats de recherche produisent un tableau d’ensemble cohérent. Appréhendés à l’aune de ces critères, les éléments tirés de plusieurs centaines de travaux font bien apparaître une relation de causalité entre le creusement des disparités de revenus et l’aggravation d’un large éventail de problèmes sanitaires et sociaux5.
Ces éléments remplissent également le critère de la réfutabilité proposé par le philosophe des sciences Karl Popper. Popper affirmait que, pour valider une théorie, il faut se demander si elle permet de faire de nouvelles prédictions testables et corroborées par des recherches ultérieures. Indéniablement, la théorie selon laquelle l’inégalité économique entraîne des conséquences sociales dévastatrices a produit de nombreuses prédictions testables, confirmées à de multiples reprises par la suite, que ce soit au niveau des phénomènes observés ou des mécanismes sous-jacents6.
NON, NOTRE THÉORIE N’EXPLIQUE PAS TOUT !
Commentant notre ouvrage précédent, certains critiques ont parlé d’« une théorie qui explique tout ». C’était censé être un compliment, mais il se trouve que c’est faux. En réalité, notre théorie s’applique spécifiquement aux problèmes dotés d’un gradient social, c’est-à-dire ceux qui deviennent plus fréquents lorsqu’on descend dans l’échelle sociale. Depuis des décennies, on sait qu’un tel gradient existe pour la mauvaise santé, la violence, le mal-être des enfants, le taux d’incarcération, les maladies mentales, la toxicomanie et de nombreux autres fléaux. Que l’on établisse des comparaisons entre régions riches et pauvres, entre classes sociales supérieures et inférieures ou entre personnes éduquées et moins éduquées, on constate que ces problèmes sont plus prégnants à mesure que l’on se rapproche des échelons inférieurs. En fait, Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous montrait quelque chose d’assez élémentaire : tous ces maux apparemment distincts que nous savons liés au statut social (qu’il soit mesuré par le revenu, le degré d’instruction ou la profession*2) s’aggravent quand les différences de statut se voient renforcées et exacerbées par de plus grands écarts de revenus. La position dans la hiérarchie sociale et l’ampleur des disparités de statut – en un mot, l’inégalité – jouent un rôle causal dans les problèmes dotés d’un gradient social.
La plus surprenante de nos découvertes fut sans doute que l’inégalité affecte la très grande majorité de la population, et non pas seulement une minorité pauvre. Ses effets sont certes plus marqués au bas de l’échelle, mais un large pan de la société est également touché dans une moindre mesure. Mettons que vous soyez instruit, que vous ayez un bon emploi et un bon salaire. Si vous vivez dans un pays égalitaire, on peut prédire que vous mourrez probablement un peu plus vieux qu’un individu ayant la même situation dans un pays plus inégalitaire. Vous aurez aussi moins de risques d’être victime de violences. Quant à vos enfants, ils réussiront sans doute mieux à l’école et seront moins susceptibles de devenir parents à un âge précoce ou de sombrer dans la drogue. La question n’est donc pas tant de savoir s’il y a plus de pauvres dans les pays inégalitaires ; c’est de noter que, là où les disparités de revenus sont plus marquées, la population dans son ensemble souffre plus fortement de la compétition sociale et du déficit de confiance en soi.
Parce que l’inégalité affecte tout le monde, les problèmes sanitaires et sociaux présentent des différences de gravité frappantes d’une société à l’autre. Ainsi, en matière de maladies mentales et de mortalité infantile, les taux sont deux ou trois fois plus élevés dans les sociétés inégalitaires7. Ils sont jusqu’à dix fois plus élevés en ce qui concerne les grossesses précoces, les incarcérations ou encore – d’après certains travaux – les homicides8.
Selon une croyance largement répandue, la fréquence accrue de tous ces fléaux dans les couches inférieures de la société s’expliquerait par les qualités intrinsèques des individus. L’idée, en substance, c’est que les personnes compétentes et résilientes parviendraient à gravir les échelons, tandis que les plus vulnérables sombreraient dans la pauvreté et le dénuement. Cette vision est fondamentalement contredite par les nombreuses preuves dont nous disposons sur les effets de l’inégalité. Bien sûr, il peut paraître logique que les maladies et d’autres problèmes sociaux soient plus courants au bas de l’échelle, dans la mesure où les sociétés fonctionnent comme des systèmes de tri qui hissent les compétents vers le haut et font dégringoler les inadaptés. Mais, en réalité, tous ces mouvements n’affectent pas le nombre de personnes dotées d’une caractéristique donnée. Imaginons que l’on instaure une hiérarchie sociale liée à la couleur de cheveux : cela créera évidemment un gradient social pour la couleur de cheveux, mais cela ne modifiera pas la proportion totale de blonds ou de bruns. Il en irait de même si les gens étaient classés en fonction de leur vulnérabilité aux maladies ou de leur propension à la violence.
En revanche, jouer sur les niveaux d’inégalité dans une société permet d’influer sur le poids global de presque tous les maux dotés d’un gradient social. Les disparités accrues de revenus ne font pas qu’aggraver ces maux ; dans la mesure où elles affectent plus sévèrement les pauvres que les plus aisés, elles accentuent les gradients sociaux. Autrement dit, les gradients sociaux en matière de santé, les tendances aux comportements violents ou encore les performances des élèves en mathématiques et en compréhension de l’écrit, pour ne prendre que ces exemples, ne résultent pas seulement d’un processus de classement social. Il doit y avoir autre chose. À nos yeux, ces problèmes ont pour origine le stress lié aux différences de statut social. C’est un stress qui s’accroît à mesure que vous descendez dans la hiérarchie et que les différences de statut se font plus prononcées, exacerbées par les disparités de revenus.
En rendant les différences plus visibles et plus déterminantes, le revenu et la position sociale se transforment en indicateurs – presque en instruments de mesure – de la valeur individuelle. Étant donné que nous nous jugeons de plus en plus les uns les autres à l’aune de notre statut social, chaque échelon perdu dans la hiérarchie des statuts prend davantage d’importance. Comment s’étonner que des problèmes intimement liés au statut social s’aggravent quand les différences de statut se creusent ?

ET MAINTENANT ?
Voilà, à très grands traits, où nous en étions dans nos découvertes il y a près d’une décennie. Nous avons rédigé Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous au cours de l’année 2007, l’avons soumis à notre éditeur en 2008, au moment même où se propageait la crise financière mondiale, et le livre est sorti début 2009, avec une actualisation en 2010 – un chapitre supplémentaire pour répondre aux critiques et quelques mises à jour. Depuis lors, le monde a changé, secoué par les crises économiques, la montée des extrémismes et du populisme, les conflits idéologiques et le mouvement massif de réfugiés et de migrants économiques à travers le monde. L’inégalité a joué un rôle tout sauf mineur dans ces développements, tandis que la nécessité de lutter contre le dérèglement climatique est devenue de plus en plus impérieuse. Simultanément, des chercheurs de nombreuses disciplines, dont la psychologie, l’économie et les sciences environnementales, sont venus étoffer encore les preuves de l’impact de l’inégalité. Grâce à eux, nous voyons plus distinctement en quoi celle-ci affecte nos valeurs, notre amour-propre, les sentiments que nous portons aux autres et notre santé mentale. En montrant comment l’inégalité entre dans nos têtes et dans nos âmes, nous mettons aussi en lumière les processus qui entraînent une recrudescence des problèmes sanitaires et sociaux.
Compilant les travaux et résultats les plus récents, notre livre entend proposer une vision, prouver qu’il est possible de créer des sociétés, des économies et des communautés axées sur le bien-être durable – celui des populations et celui de la planète. C’est vrai : dans la plupart des pays que nous examinons, l’inégalité semble très profondément enracinée. Cependant, les niveaux observés ne sont ni inévitables ni irréversibles. En dépit de tous les défis inédits apparus au cours des dix dernières années, un monde meilleur reste possible.


*1.  L’indice des problèmes sanitaires et sociaux inclut l’espérance de vie, la confiance, la santé mentale (y compris la toxicomanie et l’alcoolisme), l’obésité, la mortalité infantile, les résultats en mathématiques et en compréhension de l’écrit chez les enfants, les taux d’incarcération, les taux d’homicide, les grossesses précoces et la mobilité sociale. [NdA.]

*2.  Nous utilisons ici l’expression « statut social » dans son sens courant, celui de position sociale, c’est-à-dire l’endroit où vous vous trouvez sur l’échelle sociale. Les épidémiologistes travaillant sur les inégalités en matière de santé ont longtemps débattu de ce qui pourrait constituer la meilleure mesure du statut social : le revenu ? le niveau d’éducation ? la profession ? le lieu d’habitation ?… Par le passé, les statistiques gouvernementales britanniques répartissaient les professions par classes en vertu d’un critère baptisé « position sociale générale » – ce qui donnait lieu à un jugement passablement subjectif. En réalité, non seulement aucune mesure n’est parfaite, mais personne ne sait très bien à quoi pourrait ressembler la mesure idéale. En ce qui nous concerne – comme nous allons l’expliquer ici –, nous sommes convaincus que notre conception du statut social est marquée par notre histoire évolutive : son origine se trouve probablement dans le regard que les primates préhumains portaient sur les relations de domination et de subordination au sein de leurs systèmes hiérarchisés. [NdA.]




Note sur les chiffres et les figures
La plupart des figures de ce livre sont des graphiques qui relient les inégalités de revenus à divers problèmes sanitaires et sociaux. Certaines illustrent cette relation en considérant un panel de pays, d’autres en étudiant les cinquante États américains.
Dans Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, où nous cherchions à présenter un ensemble de données cohérent, nous utilisions systématiquement la même mesure de l’inégalité, le même éventail de pays, etc. Ici, outre les résultats de nos propres travaux réalisés depuis 2009, nous proposons des graphiques et des données produits par des chercheurs du monde entier. Parmi les sources officielles disponibles, chacune de ces équipes a choisi la mesure de l’inégalité de revenus la plus appropriée pour répondre aux questions qu’elle se posait, a décidé des pays, États et périodes qu’elle souhaitait inclure dans ses analyses, des résultats pertinents pour son propos et de leur mode de calcul, de la façon d’interpréter les chiffres et de tracer les graphiques. Tous ces scientifiques ont décrit leurs méthodes avec soin dans des revues avec comité de lecture et dans des rapports officiels auxquels nous-mêmes nous référons. Ces publications sont citées dans les « Notes bibliographiques » en fin d’ouvrage, et beaucoup sont accessibles gratuitement en ligne. Dans la mesure du possible, quand les données étaient publiques ou gracieusement mises à notre disposition par les chercheurs, nous avons redessiné les graphiques afin de simplifier au maximum leur lecture. Toutes les figures reproduites dans ces pages proviennent de sources fiables – majoritairement des publications universitaires avec comité de lecture. Quant à nos propres analyses, elles ont également fait l’objet d’une évaluation par nos pairs.
Le lecteur notera quelques différences liées aux pays étudiés, aux années prises en compte et aux mesures utilisées. Néanmoins, l’aspect le plus frappant du tableau général brossé ici, c’est sa remarquable cohérence.



Chapitre 1
Ceci n’est pas un livre de développement personnel
« De nombreux individus parfaitement sains d’esprit et de plaisante compagnie n’ont pratiquement pas conscience qu’ils se soucient de l’opinion des autres. Ils nieront même peut-être avec indignation que cela influe fortement sur leur personnalité et leur comportement. Pourtant, c’est une illusion. Qu’adviennent l’échec ou le déshonneur, qu’ils lisent soudain sur les visages qui les entourent de la froideur et du mépris, au lieu de la bienveillance et du respect qu’ils avaient l’habitude d’y voir, et ils comprendront sous le coup du choc, de la peur, d’un sentiment d’exclusion et d’impuissance, que jusqu’alors ils vivaient dans l’esprit des autres sans le savoir, de même que nous marchons chaque jour sur la terre ferme sans réfléchir à la façon dont elle nous porte. »
Charles Cooley, Nature humaine et ordre social, 1902*1.


Dans un article publié par le magazine d’Oprah Winfrey – O, The Oprah Magazine –, sa « coach de vie », Martha Beck, évoque ce qu’elle appelle son « angoisse de la fête1 ». Lorsqu’elle se trouve face à d’autres, explique-t-elle, « la honte, la crainte, la cruauté de jugement sont [ses] vrais ennemis ». Martha Beck estime être de ces « millions de personnes “pas faites pour les fêtes” […], des phobiques sociaux qui, en soirée, ont une peur bleue d’engager la discussion, pétrifiés par l’angoisse de dire un truc stupide qui révélerait leur véritable nature de crétins, au lieu de les faire apparaître comme ce qu’ils aimeraient être : des pros des rapports sociaux ». Elle a l’impression qu’il lui faut « tout un arsenal pour pouvoir survivre à une fête, des armes formidables telles que l’intelligence, des cuisses élancées, beaucoup de relations et plein d’argent ». Elle conclut : « Tous mes actes, du choix de ma tenue à mes efforts pour faire la conversation, s’inscrivent dans une stratégie de défense contre la critique – une stratégie dictée par la peur. »
Nous avons tendance à considérer que notre timidité, nos fréquentes remises en question personnelles, notre sentiment de malaise en société sont des faiblesses psychologiques qui nous sont propres, des défauts qui font partie de notre constitution émotionnelle, avec lesquels il nous faut nous débrouiller. Et, comme nous nous efforçons tous de cacher aux autres ce manque d’assurance, chacun pense être le seul sur terre à en souffrir. Pourtant, les enquêtes sont formelles : ces symptômes sont extrêmement courants, au point que nul n’y échappe, à part peut-être les individus au blindage le plus résistant.
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« C’est vraiment une soirée formidable ! Tous les gens qui sont ici ont encore moins confiance en eux que moi. »

Alfred Adler, un psychanalyste autrichien qui avait pris ses distances avec le cercle freudien dès le début du XXe siècle, voyait là un trait si inhérent à la nature humaine qu’il avait forgé le concept de « complexe d’infériorité ». « Être homme, c’est se sentir inférieur », soutenait-il. Adler avait aussi constaté ce que les chiffres démontrent aujourd’hui, à savoir que les individus réagissent à ces sentiments selon deux modes différents : soit par un mélange de timidité et de piètre estime de soi, parfois agrémenté de phobie sociale, soit en cachant leur insécurité derrière des manières pompeuses et une façade arrogante, narcissique ou snob. Pour lui, ces attitudes supérieures n’étaient qu’une façon de lutter contre un sentiment d’infériorité latent. Plus ce dernier était marqué, plus la défense qui lui était opposée risquait d’être solide : « En toute personne qui se comporte comme si elle était supérieure aux autres, on peut supposer la présence d’un sentiment d’infériorité qui demande un travail de dissimulation bien particulier. […] Plus fort est ce sentiment […], plus le besoin de conquête est puissant et l’agitation émotionnelle violente2. » Ce « travail de dissimulation » étant efficace, nous ne voyons pas à quel point le déficit de confiance en soi est répandu, si bien que chacun imagine que c’est sa croix personnelle.
Ce qu’Adler ne pouvait pas déceler en examinant ses patients, et que les statistiques modernes rendent désormais visible, c’est le fait que toutes ces difficultés – ainsi que les diverses stratégies visant à les cacher – sont beaucoup plus fréquentes dans certaines sociétés que dans d’autres. Cela signifie qu’il existe sans doute de puissants facteurs externes capables d’accroître ou d’atténuer leur gravité selon les personnes.
Les épidémiologistes sont formés à étudier la distribution des maladies et leurs causes. Par exemple, ils vont chercher à déterminer dans quelle mesure des affections comme l’asthme et la bronchite sont aggravées par la pollution de l’air. Envisager sous cet angle la fréquence de phénomènes tels que la timidité, la phobie sociale ou le doute de soi – c’est-à-dire en faisant l’hypothèse qu’ils sont provoqués, ou en tout cas accentués, par un élément présent dans l’atmosphère sociale au sens large – nous permettrait peut-être de mieux comprendre comment ils se produisent. Plus personne n’ignore que notre environnement physique contient des polluants et des cancérigènes dont il faut réduire la teneur si l’on entend faire reculer certaines pathologies ; nous avons beaucoup plus de mal à accepter l’idée qu’il est urgent de s’attaquer aussi à la nocivité des environnements émotionnels ou psychologiques. Les facteurs à l’origine de cette flambée d’anxiété sociale nuisent gravement à la vie et au bien-être en société. À ce titre, ils méritent autant d’attention publique et politique que l’air que nous respirons.
Parce que nous sommes des êtres sociaux, nous avons développé des compétences indispensables, telles que la sensibilité à l’égard de nos semblables ou la capacité à éviter les comportements qui pourraient les offenser. Mais cette attention aux autres, normale et positive, est si fréquemment et si impérieusement réclamée dans notre vie quotidienne qu’elle devient largement contre-productive pour beaucoup d’entre nous. Certains manquent d’assurance au point d’être constamment sur la défensive, susceptibles à la moindre critique, même mineure. Chez d’autres, les interactions sociales provoquent une telle nervosité qu’ils préfèrent s’isoler. Et l’on voit tous les jours des gens tenter de cacher leur insécurité derrière le paravent de leur statut social. À ces niveaux d’intensité, le déficit de confiance en soi est peut-être devenu, dans les pays riches, la principale entrave au bonheur et à la qualité de vie. La solution, comme nous allons le voir, n’est pas que nous apprenions tous à nous comporter en durs à cuire ; elle est de repérer ce qui engendre ces problèmes et de s’y attaquer.
Pour mieux distinguer, parmi les composantes de la timidité et de l’inhibition, celles qui viennent de nous-mêmes et celles qui viennent de l’extérieur, imaginez-vous une course de haies. Si vous cherchez à comprendre pourquoi certains coureurs ont fait tomber plus de haies que d’autres, vous allez comparer leurs caractéristiques individuelles – leur âge, leur forme physique, leur taille, etc. Mais si vous voulez savoir pourquoi plus de haies ont été renversées dans tel meeting d’athlétisme que dans tel autre, vous allez commencer par vous demander si les haies n’étaient pas plus hautes dans le premier. De la même façon, lorsque vous essayez de déterminer pourquoi, au sein d’un groupe d’individus, certains ont réussi à résoudre un problème d’arithmétique et pas d’autres, vous examinez leurs aptitudes respectives en arithmétique ou leur familiarité avec cette discipline. En revanche, si votre objectif est de comprendre pourquoi plus de gens ont résolu le problème A que le problème B, vous vous intéresserez au niveau de difficulté de chaque problème pris isolément.
Notre ouvrage n’est pas un livre de développement personnel : nous n’allons pas nous attarder sur les facteurs inhérents à chacun de nous expliquant pourquoi le degré d’assurance ou de timidité varie d’une personne à l’autre. Notre espoir est que, en identifiant les raisons pour lesquelles nos inhibitions sociales sont si promptes à se manifester, nous puissions contribuer à améliorer le bien-être de populations entières.
Nous nous concentrons en priorité sur les « inégalités verticales » qui traversent la société. Quels sont les effets des disparités de conditions matérielles entre le haut et le bas de l’échelle ? En quoi influent-elles sur la hiérarchie sociale et le statut, nous incitant à attribuer aux gens des valeurs différentes, entretenant notre confiance en nous ou, à l’inverse, notre propension à douter de notre propre valeur ? Les « inégalités horizontales », celles qui séparent des groupes entiers – que ce soit sur la base du genre, de l’origine ethnique, de la classe, du handicap, de la religion, de la langue ou de la culture –, sont vécues comme des injustices majeures, parce qu’elles mettent en jeu ces mêmes notions de supériorité et d’infériorité. Plutôt que de nous intéresser à l’une ou l’autre de ces distinctions de groupe, notre but est de démêler les processus de domination et de subordination qui sont au cœur de toutes ces expériences d’inégalité. Nous commencerons donc par évoquer notre vulnérabilité à ces mécanismes, car il nous faut comprendre comment fonctionnent les récepteurs de la souffrance sociale si nous voulons identifier ses causes structurelles.
Aujourd’hui, dans nos sociétés développées, le principal élément qui détériore la qualité et l’expérience de vie est ce que les psychologues appellent la « menace d’évaluation sociale », c’est-à-dire notre inquiétude quant au regard et au jugement des autres. Cela se traduit d’abord par une charge supplémentaire de stress, d’anxiété et de dépression, mais aussi par une dégradation de la santé physique, par un recours fréquent à l’alcool ou à la drogue pour tenter de chasser nos angoisses, enfin par le délitement de nos liens communautaires et amicaux, qui plonge tant de gens dans la solitude. Ces diverses insécurités sont comme un cancer qui ronge notre existence sociale. Pourtant, elles ne transparaissent presque jamais dans les mesures de la qualité de vie.
À nos yeux, l’heure n’est pas à débattre des caractéristiques génétiques personnelles, des expériences de chacun dans la petite enfance ou de la façon dont nous avons été traités à l’école – autant de facteurs susceptibles de rendre compte des différences de vulnérabilité au niveau individuel. Nous sommes en présence d’un véritable problème de santé publique. La santé publique a toujours été éminemment politique – que l’on songe à la construction des systèmes d’égouts ou aux lois pour améliorer la qualité de l’air, y compris les batailles récentes autour des émissions polluantes des véhicules. Comme le disait au XIXe siècle Rudolf Virchow, médecin pathologiste allemand : « La médecine est une science sociale, et la politique n’est rien d’autre que la médecine à grande échelle. » Notre livre s’inscrit résolument dans cette tradition.
LES PHOBIES SOCIALES
L’une des manifestations les plus courantes de notre vulnérabilité face au regard des autres est la timidité. Sur ce sujet, une étude est très fréquemment citée : la Stanford Shyness Survey (Enquête Stanford sur la timidité), publiée en 1990. Plus de 80 % des Américains interrogés disaient avoir souffert de timidité au cours de leur existence – que ce soit au moment de l’enquête, dans le passé ou tout au long de leur vie. Un tiers d’entre eux reconnaissaient être timides au moins la moitié du temps et dans la majorité des situations3. Environ un quart se déclaraient atteints de timidité chronique. Moins de 20 % ne se considéraient pas comme timides ; cependant, même au sein de ce groupe, la plupart admettaient qu’il leur arrivait d’éprouver les symptômes habituellement associés à la timidité – rougissement, accélération des battements cardiaques, nœud dans l’estomac… S’ils ne se classaient pas parmi les timides, c’était juste parce que ces symptômes ne se déclaraient qu’occasionnellement. Seulement 7 % des personnes interrogées disaient ne jamais être timides.
Entre 2001 et 2004, aux États-Unis, la National Comorbidity Survey – Adolescent Supplement (Enquête nationale de comorbidité – Volet Adolescents) a étudié plus de 10 000 adolescents âgés de 13 à 18 ans en leur demandant d’« évaluer leur timidité face à des personnes de leur âge qu’ils ne connaissaient pas très bien ». Près de la moitié d’entre eux se sont dits timides, mais les réponses de leurs parents, elles, donnaient un pourcentage supérieur – plus de 60 %4.
Être timide, c’est se sentir inhibé, mal à l’aise, angoissé dans ses relations avec autrui, incertain de ses aptitudes sociales, le tout produisant un stress susceptible d’interférer avec les mécanismes de la pensée au point de les suspendre. Il devient alors plus difficile d’interagir avec les autres et d’apprécier leur compagnie, mais aussi de réfléchir et de s’exprimer clairement – ce qui, bien souvent, est préjudiciable à la carrière et à la vie sociale. Les personnes souffrant de timidité à un très haut degré seront généralement rangées dans les catégories de la phobie sociale, de l’anxiété sociale ou du trouble d’anxiété sociale, mais les critères cliniques qui définissent ces maladies ne servent qu’à appréhender les cas les plus sévères. Seuls les individus dont les peurs et les angoisses sont « totalement disproportionnées par rapport à la réalité de la situation » sont décrits comme étant atteints d’un trouble d’anxiété sociale – et, bien entendu, cela reflète largement ce qui constitue la normalité aux yeux de la société.
Pour une petite minorité de personnes, ce manque de confiance en soi est tellement inhibant que la vie sociale devient un vrai calvaire. Torturées par leur anxiété, elles s’efforcent d’éviter au maximum les contacts avec les autres, le plaisir de la rencontre étant largement annulé par le stress qu’elle provoque.
Les citations qui suivent, tirées de quatre témoignages différents, ont été postées sur le site Experience Project, créé pour permettre aux internautes de partager leurs problèmes émotionnels.
 
« En société, j’ai tendance à me renfermer sur moi-même et à me sentir mal à l’aise, parce que j’ai peur que les gens me jugent et ne m’apprécient pas. Du coup, je me mets en retrait. Quand j’entends les autres rigoler, je pense immédiatement qu’ils sont en train de se moquer de moi. C’est stupide, mais je ne peux pas m’en empêcher. Avec le temps, je me suis fait à la vie en solitaire… »
« Parfois, je me dérobe à tout contact humain, parce que je ne supporte pas l’idée d’être jugé. »
« Je fais des crises de panique pour des trucs aussi idiots que passer à la caisse chez Walmart. Je choisis les caisses automatiques – c’est mieux, il n’y a personne à qui parler. »
« Je suis hypertimide, autant avec les personnes que je connais qu’avec celles que je ne connais pas. Ça perturbe tellement ma vie quotidienne que les gens pensent que j’en rajoute. Je n’ai pas d’amis. Le seul fait de sortir de chez moi est problématique. Je m’arrange toujours pour aller au supermarché quand il fait jour, comme ça je peux porter des lunettes de soleil ou un chapeau. C’est ma protection contre le trouble d’anxiété sociale, ça me rassure. Sans cela, je perds mes mots, je commence à transpirer, et je sens qu’on me regarde comme si j’étais une espèce de monstre. C’est un véritable enfer – et c’est mon quotidien. »

 
De tels récits d’isolement auto-imposé ne laissent subsister aucun doute : ces personnes souffrent. D’emblée, on comprend pourquoi toute vie normale leur est impossible. Lorsque l’anxiété atteint de tels niveaux, beaucoup se considèrent comme mentalement malades et cherchent de l’aide auprès de professionnels, lesquels leur prescrivent souvent des anxiolytiques et d’autres médicaments psychoactifs. Depuis 1980, la phobie sociale figure dans le Diagnostic and Statistical Manual (DSM) – la liste des troubles mentaux établie par l’Association américaine de psychiatrie. Sa prévalence a été rigoureusement mesurée sur la longue durée, ce qui ne peut pas être fait avec les manifestations de timidité plus courantes. On découvre ainsi que, au cours des trois dernières décennies, la proportion d’Américains souffrant d’un trouble d’anxiété sociale est passée de 2 % à 12 %5.

STRESS ET MALADIES MENTALES : LES NOUVEAUX FLÉAUX
Depuis quelque temps, les pays riches connaissent des taux élevés et croissants de troubles mentaux. Les travaux les plus sérieux prennent grand soin de s’assurer qu’ils ne comptabilisent que les états sévères et handicapants – sinon, leurs résultats risqueraient de refléter uniquement la prise de conscience accrue qui entoure ces maladies, que ce soit dans le milieu médical ou au sein du grand public. Des critères stricts sont donc appliqués pour évaluer la gravité des troubles, excluant les indispositions mentales et émotionnelles mineures. Parmi les études les plus fiables sur la prévalence des maladies mentales aux États-Unis, on peut citer la National Comorbidity Survey Replication (Nouvelle Enquête nationale de comorbidité), menée entre 2001 et 2003. À l’aide de questionnaires conçus et testés pour permettre de repérer les individus atteints de troubles mentaux, des chercheurs qualifiés ont conduit des entretiens d’une heure avec près de 10 000 personnes, à leur domicile6. Parmi les répondants âgés de 18 à 75 ans, 46 % ont affirmé avoir eu au cours de leur vie des symptômes entrant dans la définition d’un trouble mental, au regard non seulement des manifestations, mais aussi de la durée et des effets invalidants.
Ces compilations de statistiques présentent toutefois un défaut majeur : elles reposent principalement sur la mémoire des personnes interrogées. Des travaux se sont attachés à comparer les résultats d’enquêtes rétrospectives (c’est-à-dire mobilisant les souvenirs) avec ceux d’enquêtes consistant à interviewer les mêmes personnes à plusieurs reprises sur une longue période. Ils ont révélé que les gens taisent souvent certains épisodes antérieurs de maladie mentale, soit qu’ils les aient oubliés, soit qu’ils répugnent à les mentionner. Autrement dit, il y a fort à parier que les chiffres les plus couramment cités – dont celui de 46 % mentionné ci-dessus – sous-estiment fortement l’ampleur du problème.
Pour se convaincre que les maladies mentales progressent à grands pas, il suffit de mettre en regard les expériences de divers groupes d’âge. Appelés à faire le bilan des troubles mentaux qu’ils ont pu connaître au cours de leur vie, les jeunes semblent déclarer un taux de prévalence annuel plus élevé que leurs aînés. Et cela ne reflète pas seulement une différence dans la précision des souvenirs – un facteur qui serait lié à l’âge. En fait, cette explication a été définitivement écartée par plusieurs études qui ont comparé les taux d’anxiété au sein de panels successifs d’élèves et d’enfants sur la longue durée. L’une d’elles a examiné des échantillons venus des quatre coins des États-Unis entre 1952 et 1993. Elle a mis en évidence une élévation spectaculaire des niveaux d’anxiété au cours de cette période de quarante ans, aussi bien chez les enfants que chez les personnes devenues adultes. À telle enseigne que son auteur a pu écrire : « Dans les années 1980, l’enfant américain moyen faisait état d’une plus grande anxiété que les enfants traités pour des troubles psychiatriques dans les années 19507. »
Au Royaume-Uni, des chercheurs de King’s College, à Londres, ont découvert que les adolescents de 2006 avaient beaucoup plus de problèmes que leurs homologues vingt ans plus tôt, en particulier de graves difficultés émotionnelles8. Cette tendance à la hausse se vérifiait chez les garçons comme chez les filles, qu’ils vivent avec leurs deux parents, avec des beaux-parents ou au sein d’une famille monoparentale, et quel que soit leur niveau de pauvreté. Une enquête menée en 2017 par l’Association américaine de psychologie a fait apparaître que 80 % des Américains interrogés déclaraient au moins un des symptômes du stress, comme le fait de se sentir abattu, déprimé, nerveux ou anxieux. Lorsqu’on leur a demandé d’évaluer leur niveau de stress sur une échelle allant de 1 (peu ou pas de stress) à 10 (beaucoup de stress), 20 % des répondants ont affirmé être à 8, 9 ou 109.
Incontestablement, l’anxiété et la dépression sont les maladies les plus courantes, mais on observe une progression similaire pour tous les problèmes de santé mentale, y compris les autres troubles de l’humeur, les troubles du contrôle des pulsions ou encore l’alcoolisme et la toxicomanie. Ces augmentations simultanées semblent suggérer l’existence de causes sous-jacentes communes. Il serait fort surprenant que l’anxiété n’en fasse pas partie.
Comment déterminer la contribution exacte de la timidité et de la phobie sociale aux maladies mentales ? Ce n’est pas une tâche aisée. Le système de classification des maladies mentales, à quelques rares exceptions près, range les affections par symptômes, et non par causes. Or une même angoisse peut produire des réactions très contrastées selon les personnes. Si votre anxiété sociale se manifeste par des crises de panique dès que vous sortez de chez vous, vous serez classé comme agoraphobe ; si elle vous déprime, vous entrerez dans la catégorie des dépressifs ; si vos efforts pour contenir votre nervosité finissent par vous rendre dépendant à l’alcool, vous atterrirez dans la case « alcoolisme », qui fait partie de la liste des troubles mentaux. Et si, à cause de l’importance démesurée que vous accordez au jugement des autres, vous cherchez sans cesse à les impressionner, ou si vous vous montrez excessivement préoccupé par votre apparence, alors on considérera peut-être que vous souffrez d’un trouble de la personnalité narcissique, pour peu qu’une poignée d’autres facteurs favorisants soient présents.
Tout comme les risques de maladie cardiaque peuvent être accrus par une grande variété de causes – le manque d’exercice, une mauvaise alimentation, le tabagisme, le stress, le diabète, l’obésité, l’hypertension… –, de nombreux facteurs peuvent concourir à chaque type de maladie mentale. Cela va plus loin encore : non seulement la majorité des maladies physiques et mentales sont multicausales, mais la plupart des causes contribuent à plusieurs maladies différentes. D’une certaine manière, on peut dire que ces causes « à large spectre » sont « multi-maladies ». Prenez le tabagisme : les maladies auxquelles il contribue incluent l’emphysème, la bronchite chronique, l’asthme, le cancer du poumon, des cancers localisés dans une dizaine d’autres endroits du corps, les AVC, le diabète, les cardiopathies – et la liste n’est pas exhaustive.
Divers travaux ont montré que près des deux tiers des gens atteints de trouble d’anxiété sociale souffrent d’autres affections comorbides, allant des troubles bipolaires aux troubles de l’alimentation, en passant par la toxicomanie – une mise en garde qui nous interdit de prétendre que la timidité, la montée de l’anxiété et celle de tout un éventail de maladies mentales sont des phénomènes indépendants les uns des autres. Ce mélange détonant d’inhibition, de stress et de malaise en présence des autres, parfois associé à une accablante incertitude quant à sa propre valeur, touche au cœur de notre existence sociale. On ne peut guère imaginer plus psychologiquement destructeur que cette situation, qui ébranle à la fois nos relations avec nos semblables et le regard que nous portons sur nous-mêmes.
Alors que la croissance économique nous a fait accéder à un luxe et à un confort que le monde n’avait jamais connus auparavant, l’anxiété, loin de reculer, a eu tendance à augmenter avec le temps. Cela paraît pour le moins paradoxal. Après tout, vivre dans une plus grande opulence que nos prédécesseurs devrait nous épargner une bonne part de leurs tourments – lesquels, du reste, concernent encore les pays dont le niveau de vie n’a pas suffisamment progressé. Pourtant, les pays riches sont nettement plus affectés par les maladies mentales que les pays pauvres, comme l’a montré l’Organisation mondiale de la santé en compilant les résultats de diverses enquêtes10. Les comparaisons internationales effectuées par l’OMS à l’orée du XXIe siècle montrent ainsi que la prévalence d’un trouble mental, quel qu’il soit, au cours d’une vie est de 55 % aux États-Unis, 49 % en Nouvelle-Zélande, 33 % en Allemagne ou encore 43 % aux Pays-Bas, mais de seulement 20 % au Nigeria et 18 % en Chine.
L’anxiété s’est donc aggravée en dépit de l’amélioration du niveau de vie : voilà un fait qui devrait nous inciter à braquer le projecteur sur la vie sociale plutôt que sur les difficultés matérielles lorsque nous tentons d’identifier les causes de ce fléau. Il se pourrait bien que la prépondérance croissante de ce qu’on appelle les « émotions réflexives*2 » (dont font partie la timidité et la phobie sociale) soit un facteur déterminant dans la montée de l’anxiété au sens large. Mais cela n’empêche pas que les critères matériels, souvent cruciaux dans la manière dont nous nous présentons aux autres, demeurent source d’anxiété.
L’équilibre a changé : puisque nous avons (pour la plupart) atteint un niveau de vie qui aurait été encore impensable il y a deux siècles, nous nous inquiétons bien moins de posséder des moyens élémentaires de subsistance que de maintenir notre position par rapport aux autres – notre position vis-à-vis des normes sociales en vigueur et au sein de la société. Nous nous préoccupons de nos conditions matérielles parce que nous tenons à préserver notre dignité et que les comparaisons sociales nous angoissent. Un exemple, documenté par de nombreux travaux : lorsqu’une personne est satisfaite de son salaire, ce n’est pas parce qu’il lui apporte ce dont elle a besoin pour vivre ; c’est parce qu’elle pense qu’il fait le poids par rapport à celui des voisins11.
Loin de nous l’idée de prétendre que les comparaisons sociales sont l’apanage de notre époque. Elles ont toujours existé. Ce que nous voulons souligner, c’est qu’elles ont pris une importance sans précédent dans le regard que nous portons sur nous-mêmes.
Il existe une profonde intrication entre notre souci de l’opinion des autres, les jugements fondés sur le statut social et l’insécurité qu’ils font naître. Autrement dit, tous les facteurs qui influencent ce statut peuvent faire varier notre crainte du regard d’autrui – ainsi quand nous angoissons pour nos examens, notre boulot, notre situation financière, nos possibilités de promotion, la conduite de nos enfants en public, etc.

ENSEMBLE, MAIS SÉPARÉS
Il y a quelques années, lorsque ont paru toutes ces études sur la montée de l’anxiété et des maladies mentales, la presse a salué leurs révélations par une série de gros titres alarmants : « L’épidémie d’inquiétude12 », « L’Amérique devient folle13 », « L’épidémie d’anxiété balaie la Grande-Bretagne14 ». On pouvait lire ici : « Les États-Unis sont devenus les champions incontestés de l’anxiété sur la planète15 », et là : « Les maladies mentales sévères et invalidantes ont connu une augmentation spectaculaire dans la population américaine16. » Les chiffres cités pour illustrer l’ampleur du phénomène, tirés de travaux scientifiques, étaient à peine moins terrifiants : « En 1980, 4 % des Américains souffraient d’un trouble mental lié à l’anxiété. Aujourd’hui, c’est 50 %17. » « L’épidémie d’anxiété touche 8,2 millions de Britanniques18. » « Le nombre de personnes ayant droit au Supplemental Security Income [revenu complémentaire] ou à la Social Security Disability Insurance [allocation handicapé] en raison de leur handicap mental a été multiplié par près de 2,5 entre 1987 et 2007. Chez les enfants, la même période a vu une multiplication par 3519. »
Il n’existe pas de ligne claire à partir de laquelle on peut considérer que la timidité d’un individu commence à constituer un vrai handicap – parce qu’elle s’éloigne de l’expérience de la majorité des gens et que le stress des interactions sociales atteint des sommets. Parmi tous ceux qui se confient en décrivant sur Internet la dimension incapacitante de leur anxiété sociale – par exemple dans les témoignages rapportés plus haut –, on trouve des hommes comme des femmes, des jeunes comme des parents, mais aussi des militaires ou des personnes qui sont à la peine chaque jour dans des emplois comportant une forte dose de représentation et d’exposition au public.
Aucun pan de la société n’est épargné par la phobie sociale. En début de chapitre, nous avons cité Martha Beck parlant de son « angoisse de la fête » – un récit dans lequel beaucoup de lecteurs se sont certainement reconnus20. Le moins qu’on puisse dire, c’est que la vie de Bear Grylls, explorateur et animateur télé britannique, est à l’opposé de celle d’un coach pour célébrités. Il est en effet connu pour son aptitude à survivre en milieu sauvage, sa robustesse et sa capacité à faire face à toutes les éventualités. Pourtant, devant l’ancien président américain Barack Obama qui participait à son émission Running Wild, il a avoué que sa pire frousse n’était pas les serpents ou les araignées venimeuses, mais… les soirées mondaines.
Naturellement, la nécessité d’apparaître en public ne fait qu’accroître cette anxiété. Dans son édition du week-end, le quotidien britannique The Guardian a une rubrique intitulée « Comment je me prépare ». Des personnalités du monde du spectacle, de la culture ou du sport y décrivent leurs rituels de préparation avant de s’exposer à la vue de tous – un processus qui dure plusieurs heures et commence même parfois la veille du jour dit. Malgré l’extrême attention qu’ils portent à leur coiffure, à leur manucure, à leur maquillage et à leur tenue, tous, hommes et femmes, évoquent leur nervosité. Pour la tenir en laisse, certains ne manquent pas de parachever leurs préparatifs par quelques verres. Plusieurs reconnaissent également qu’il leur arrive d’annuler un engagement s’ils ne « s’en sentent pas le courage ».
Le sentiment de « ne pas être à la hauteur » est familier à beaucoup d’entre nous dans des situations qui n’impliquent pas forcément d’apparaître en public. Combien sommes-nous à nettoyer, ranger, aspirer et astiquer avec infiniment plus de zèle qu’en temps normal lorsque nous nous apprêtons à recevoir des invités ? (Certes, c’est peut-être moins vrai de ceux qui emploient une femme de ménage.) La raison en est que nous préférons éviter de montrer à quoi ressemble notre quotidien, même à des amis. Naturellement, nous faisons quelques exceptions, notamment avec ceux qui nous connaissent trop bien pour que cette petite comédie soit nécessaire. Dans la mesure où notre façon de vivre n’a déjà plus de secret pour eux, nous espérons qu’ils sauront nous accepter tels que nous sommes, avec nos défauts. Mais à tous les autres – et cela inclut famille et belle-famille – nous tentons de faire croire que nous menons plus grand train que dans la réalité.
Il ne fait guère de doute que cette frénésie de rangement « pré-visites » concerne une grande majorité d’entre nous, et pourtant nous essayons tous plus ou moins de la cacher. Nous n’admettrons pas devant nos hôtes que, à la seconde où ils sonnaient à la porte, nous étions en train de faire disparaître le dernier objet qui traînait – alors que presque tout le monde reconnaît que cela se passe comme ça ! C’est un comportement tellement répandu qu’il existe des sites Web entièrement consacrés aux méthodes et astuces pour faire place nette en un temps record. À en croire une enquête, le temps moyen passé à nettoyer chez soi avant de recevoir du monde est de vingt-huit minutes21. La même étude met clairement en lumière la gêne éprouvée par beaucoup à propos de leurs habitudes de ménage. Un quart des personnes interrogées confessent qu’il leur arrive d’interdire à leurs invités d’entrer pour leur épargner la vue du désordre. Certains déclarent que, dans leur hâte de rendre la maison impeccable, ils fourrent toutes sortes de choses dans la machine à laver, le séchoir ou le panier à linge. Et 15 % avouent planquer la vaisselle sale dans le four22.
Souvent, les gens masquent aux autres – et à eux-mêmes aussi – les raisons qui motivent ce comportement. Une des personnes citées dans l’étude explique : « C’est juste que je trouve plus agréable d’avoir une maison toute propre et toute jolie pour accueillir mes invités. Comme ça, ils se sentent plus à l’aise. » Des propos immédiatement contredits par la suite de son témoignage, où elle révèle qu’il s’agit plutôt d’un secret coupable qu’elle se sent obligée de dissimuler : « Les gens n’ont pas besoin de savoir à quel point je peux être crado. C’est sûr, je n’en suis pas fière, mais bon… Au fond de moi, j’aimerais pouvoir recevoir du monde au milieu de mon bordel quotidien sans me sentir angoissée ou jugée. » Ce serait « vraiment libérateur23 », conclut-elle.
Notre souci des apparences est omniprésent. C’est comme si nous avions peur d’être vus tels que nous sommes, comme si nous pensions ne pouvoir être acceptés qu’à condition de taire une horrible vérité : notre vrai visage, notre ignorance, les signes de notre vieillissement, notre carte de chômeur, notre salaire de misère, notre dépendance croissante à l’alcool, notre manque d’humour ou de conversation – bref, tout ce qui pourrait donner de nous une image moins positive.
Chez la plupart des gens, ces sentiments restent dans des proportions raisonnables, mais ils n’en constituent pas moins une petite source de stress supplémentaire dans de nombreux contextes, accentuant ainsi notre vulnérabilité à d’autres aléas de l’existence. Par exemple, pour vous donner du courage, vous allez prendre l’habitude de boire un peu plus qu’il ne faudrait. Ou alors, vous allez devenir hypersensible aux remarques des autres et commencer à être vu comme « susceptible ». La nervosité peut accroître votre inhibition. Certains sont déprimés par leur sentiment d’échec. Et puis, en l’absence d’interactions naturelles et agréables avec les autres, vous devenez plus enclin à la paranoïa. Lorsque ces difficultés s’accumulent, il est tentant de se faire porter pâle au boulot de plus en plus souvent pour éviter de se montrer. Vous pouvez aussi trouver le réconfort en mangeant, ou bien retarder indéfiniment la décision d’arrêter de fumer. Ces comportements, à leur tour, deviennent des choses que vous cherchez à cacher aux autres, voire des raisons de les fuir carrément, ce qui vous isole encore davantage.

L’AMITIÉ, C’EST BON POUR LA SANTÉ
En nous coupant les uns des autres, cette anxiété sociale exacerbée produit des effets extrêmement néfastes. Ces trois ou quatre dernières décennies, de multiples études ont montré que le fait d’avoir un réseau d’amis proches et, plus généralement, de bons rapports avec les gens génère des bénéfices extraordinaires pour la santé. Cela signifie que, en délitant les liens amicaux, en affaiblissant la vie locale et associative, en accentuant l’isolement social, l’anxiété contribue puissamment à l’apparition de maladies et à la réduction de l’espérance de vie – et ce, en plus de ses répercussions directes sur la santé.
Sur ce sujet, la meilleure synthèse est probablement un rapport de recherche publié en 2010 et compilant les résultats de près de cent cinquante études évaluées par des pairs. En tout, les données réunies portent sur plus de 300 000 personnes24. Le résumé des conclusions souligne qu’avoir beaucoup d’amis, entretenir des relations agréables avec les autres et participer à des activités collectives n’est pas juste une belle idée en soi ; en termes de santé et de longévité, cela entraîne des effets au moins aussi déterminants que le fait de ne pas fumer. Indépendamment du cas spécifique des longues maladies, qui peuvent avoir tendance à éloigner le cercle amical, les recherches indiquent que moins d’amitié rime avec une moins bonne santé.
De nombreuses enquêtes examinant les liens entre amitié et santé sont fondées sur l’observation : on interroge des personnes en bonne santé sur leurs relations amicales, puis on les suit dans le temps en tenant compte des différences d’éducation, de revenu ou de classe pour s’assurer qu’on ne compare pas des pommes avec des poires. Il existe aussi des études expérimentales. Dans l’une d’elles, des volontaires ont accepté de se voir infliger une blessure sur le bras, celle-ci se développant sous forme de cloque. On a découvert que la lésion mettait plus de temps à guérir chez les personnes qui décrivaient leurs relations interpersonnelles comme conflictuelles25. Une autre étude a consisté à inoculer aux participants le virus du rhume en leur administrant des gouttes par voie nasale. Après une exposition identique à la source d’infection, les personnes qui disaient avoir moins d’amis avaient quatre fois plus de risques de développer un rhume – et ce, même lorsqu’on prenait en considération les niveaux antérieurs d’anticorps et une multitude d’autres éléments26.
Au sein d’une population, les facteurs de bonne santé ou de maladie qui ressortent le plus clairement des données sont généralement ceux dont un groupe de personnes dispose en excès ou, au contraire, est totalement dépourvu. Ainsi, les effets d’une déficience en vitamines étaient tout à fait évidents quand la majorité des gens souffraient de malnutrition. Pour prendre un autre exemple, le scorbut était monnaie courante pendant les longs voyages en mer, où l’on n’avait pas de fruits et légumes frais à disposition ; mais lorsqu’on observe des populations bien nourries, la dimension vitale des nutriments que procurent ces aliments est beaucoup moins manifeste. Il en va de même pour l’amitié. Comme les études reposent sur des comparaisons, les vertus bénéfiques des liens amicaux et du réseau social apparaissent nettement dès lors que l’examen porte sur de vastes échantillons aléatoires incluant à la fois des individus dotés d’un bon réseau social et d’autres, en grand nombre, dont le réseau est considéré comme insuffisant.
Ce n’est pas le moindre des paradoxes que l’amitié et les bons rapports avec les autres soient si rares dans nos sociétés modernes, urbaines et densément peuplées. Nous sommes ensemble, mais séparés. Les Allemands parlent parfois de la « vitamine B » (pour Beziehungen, qui signifie « relations »), prenant acte de la contribution des liens sociaux à la bonne santé. Pour se rappeler les bénéfices de l’amitié, les anglophones seraient bien inspirés d’accorder plus d’importance à la « vitamine F » (comme friendship).
L’amitié produit sans doute l’essentiel de ses effets en réduisant notre stress et en accroissant notre aisance en société, éloignant la tentation de rester « en tête-à-tête avec nous-mêmes ». Les écarts de santé que l’on constate entre les individus en fonction de leur degré de sociabilité correspondent en partie aux écarts en termes de stress et d’anxiété, qui font que nous accueillons les interactions sociales avec plaisir ou, au contraire, que nous les fuyons. Même des personnes modérément timides ou complexées trouvent parfois que les contacts sociaux représentent trop d’efforts et préfèrent rester à la maison. Pour celles qui sont sujettes à une anxiété sociale plus forte, les fêtes et autres réunions amicales, profondément stressantes, constituent une véritable épreuve qu’elles s’efforceront d’éviter autant que possible.
Lorsqu’il se maintient sur la durée, le stress est nocif pour la santé. Il interfère avec de nombreux processus physiologiques, à commencer par les systèmes immunitaire et cardiovasculaire. À la longue, il produit ce qui s’apparente à un vieillissement prématuré, nous rendant vulnérables aux effets du grand âge – risques de maladie dégénérative ou de décès – plus tôt que nous ne devrions l’être. Les recherches montrent que des niveaux de stress même relativement bas, pour peu qu’ils subsistent pendant des mois ou des années, entraînent une hausse des taux de mortalité et un raccourcissement de la vie (figure 1.1)27.
[image: (Les données concernent 8 365 décès sur une population de 75 936 personnes vivant en Angleterre, âgées de 35 ans et plus. Leur niveau d’angoisse a été évalué en mesurant l’anxiété, la dépression, les dysfonctionnements sociaux et la perte de confiance en soi.)]
Figure 1.1. Plus une population souffre du stress, plus sa mortalité est élevée28
(Les données concernent 8 365 décès sur une population de 75 936 personnes vivant en Angleterre, âgées de 35 ans et plus. Leur niveau d’angoisse a été évalué en mesurant l’anxiété, la dépression, les dysfonctionnements sociaux et la perte de confiance en soi.)


Le nombre de vos amis peut donc être un indice du niveau de stress que vous ressentirez dans les interactions sociales. Néanmoins, ce n’est pas la seule raison pour laquelle amitié et santé sont liées. Au fond, tout tourne autour de cette question : est-ce que je me sens aimé (ou mal aimé) et valorisé (ou dévalorisé) par les autres ? Quand vous êtes entouré d’amis pour qui vous comptez, vous vous autorisez à porter sur vous-même un regard plus bienveillant et à avoir davantage confiance en vous – tandis que vous sentir exclu et non désiré produit l’effet inverse. Et la relation fonctionne dans les deux sens : si l’intensité de vos liens amicaux reflète en partie votre attitude à l’égard des relations sociales – c’est-à-dire votre plus ou moins grande facilité à les entretenir –, le fait d’avoir des amis, en retour, accroît votre sentiment d’efficacité personnelle et vous rend plus sûr de vous29. Car garder confiance en soi quand on se sent exclu, c’est quasiment mission impossible.
Il y a peu de choses dans la vie qui procurent autant de plaisir que de papoter et plaisanter avec les copains, et il ne serait pas surprenant que le secret du bonheur réside aussi dans des relations amicales et des rapports sociaux agréables. Dans son livre Le Prix du bonheur : leçons d’une science nouvelle, Richard Layard évoque les divers travaux montrant que la vie de couple, l’amitié, l’engagement dans la vie locale et dans des activités bénévoles contribuent fortement au bonheur30. Une étude de 2014 portant sur 50 000 personnes à travers vingt-cinq pays européens a confirmé que les interactions sociales et le sentiment de pouvoir compter sur les autres figurent parmi les éléments déterminants qui rendent heureux31. Notre condition d’animaux sociaux est constitutive de notre être, sans doute plus fondamentalement que nous ne voulons bien le reconnaître, et nous avons trop souvent tendance à négliger la satisfaction que peuvent nous procurer des relations sociales décontractées. Celle-ci a même été chiffrée : une intensification des liens sociaux apporterait un surcroît de bonheur équivalant à 85 000 livres sterling de revenu annuel supplémentaire32. Avouez que c’est une information utile au cas où l’on vous demanderait un jour de choisir entre plus d’argent et plus de liens sociaux… À en croire ces données, si le bonheur était à vendre, peu d’entre nous auraient les moyens de se le payer.

LE DÉFI
La vague de phobie sociale qui submerge les pays développés nous met face à un sacré casse-tête. Alors que des liens d’amitié et des relations sociales apaisées sont essentiels pour être heureux et en bonne santé, les gens se dérobent de plus en plus aux contacts avec les autres.
En résolvant ce dilemme, on améliorerait la qualité de vie non seulement des individus qui en souffrent le plus, mais aussi d’une majorité substantielle de la population, moins directement touchée. Heureusement, les moyens d’y parvenir sont désormais à notre portée. En effet, un élément crucial permettant d’identifier à la fois la racine du problème et sa solution nous est livré par les travaux scientifiques : dans les sociétés où règnent de très grands écarts de revenus entre riches et pauvres, la vie locale est indigente. À l’inverse, les sociétés avec de faibles écarts sont beaucoup plus soudées. Leurs habitants ont plus de chances d’être impliqués dans des groupes de quartier, des organisations caritatives ou des associations citoyennes33. Ils ont le sentiment de pouvoir se fier aux autres et sont plus enclins à s’entraider. Le degré de violence (mesuré par le taux d’homicide) y est aussi systématiquement plus bas34. En un mot : dans les sociétés égalitaires, tout le monde s’entend mieux.
La vision de l’inégalité comme facteur de division et de corrosion des sociétés est bien antérieure à la Révolution française, mais c’est à partir de cette époque qu’elle a commencé à se répandre35. Elle est confirmée de manière éclatante, peut-être même au-delà de ce que nous pensions, par toutes les données dont nous disposons aujourd’hui pour comparer les degrés d’inégalité dans différents pays – en mesurant les écarts de revenus entre riches et pauvres. Loin d’être une intuition purement individuelle, cette idée fait désormais figure de vérité objectivement démontrable, comme le rappellent plusieurs centaines de travaux36. La figure 2.7 (chapitre suivant) illustre le lien que l’on observe dans de très nombreux pays entre inégalité de revenus et niveau d’implication dans des groupes ou des organisations à l’échelon local. Notre livre Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous faisait état d’une relation semblable entre inégalité et niveaux de confiance.
Pour expliquer l’intensité de la vie locale et associative dans les sociétés égalitaires, une première hypothèse nous est venue à l’esprit : les gens s’y sentent tout simplement plus à l’aise les uns avec les autres. Une égalité accrue permet peut-être de se mélanger plus facilement, dans la mesure où elle implique des perceptions moins contrastées de la valeur personnelle de chacun. C’est bien pour cette raison que nous choisissons généralement pour amis des gens qui nous ressemblent.
Incontestablement, c’est une explication valable, mais les mécanismes à l’œuvre sont plus compliqués que cela. En fait, il n’y a pas qu’en présence de plus riches que nous que notre anxiété sociale se manifeste ; nous nous inquiétons aussi de faire bonne impression auprès de ceux qui nous sont proches. Il en résulte – et c’est également ce que nous disent les travaux de recherche – que plus une société est hiérarchisée, plus l’idée que nous sommes classés en fonction de notre mérite intrinsèque est profondément ancrée, et plus chacun en vient à douter de sa valeur. Le fait que les sociétés inégalitaires aient une moindre mobilité sociale (voir chapitre 6) n’y change rien. Dans ces pays, indépendamment des différences individuelles de compétences et de talent, on considère encore plus qu’ailleurs que la position sociale d’une personne exprime sa valeur, supérieure ou inférieure. Inévitablement, cela exacerbe la menace d’évaluation sociale et l’angoisse du statut. Les comparaisons sociales deviennent plus stressantes et ébranlent davantage l’estime de soi.
Loin de se limiter au statut social dans sa définition la plus conventionnelle, cette insécurité et ces comparaisons portent désormais sur l’ensemble des caractéristiques personnelles susceptibles d’être interprétées positivement ou négativement. Tout, de la beauté physique à l’intelligence, en passant par les loisirs, la couleur de peau, les goûts esthétiques ou les habitudes de consommation, revêt une signification sociale qui se traduit en termes de rang et de valeur. Les comparaisons sociales sont peut-être, sur le plan évolutif, un héritage des confrontations auxquelles se livrent les animaux pour mesurer leur force relative dans des systèmes hiérarchisés. Chez les humains, cependant, elles ont pris quantité d’autres facettes et sont devenues beaucoup moins unidimensionnelles.
Dans les pages qui suivent, nous allons illustrer à l’aide de quelques exemples la façon dont l’estime de soi des individus et leur sentiment de supériorité ou d’infériorité peuvent être affectés par certaines évolutions sociales structurelles. Ces questions sont évidemment cruciales pour tous ceux qui souffrent de phobie sociale à divers degrés, mais, au-delà, elles le sont pour chacun d’entre nous. En effet, comme nous le rappelait Charles Cooley en ouverture de ce chapitre, personne ne peut se soustraire à l’influence du jugement des autres.

NOS ORIGINES ÉGALITAIRES
L’inégalité joue un rôle central dans les jugements de valeur différentiels que nous émettons les uns sur les autres, et donc dans l’importance que nous accordons au regard des autres sur nous. Pourtant, à l’échelle de notre histoire évolutive, son apparition est relativement récente, puisqu’elle coïncide avec les débuts de l’agriculture. Les systèmes intégralement fondés sur une stratification en classes se sont imposés encore plus récemment : ils ont commencé à émerger il y a environ 5 500 ans dans les sociétés agricoles les plus densément peuplées, celles des vallées du Tigre et de l’Euphrate. Dans de nombreuses régions du monde, ils remontent même à moins loin que cela37.
Avant le développement de l’agriculture, les hommes vivaient au sein de communautés de chasseurs-cueilleurs remarquablement égalitaires, dans des groupes de petite taille qui dépendaient des ressources offertes par la nature pour leur subsistance. Ce mode de vie s’apparente presque à une existence animale, mais sans les structures hiérarchiques que l’on observe chez de nombreuses espèces, où les plus forts se sustentent les premiers et où les mâles dominants monopolisent l’accès aux femelles. Nous verrons au chapitre 5 que, au cours de notre histoire d’hommes « anatomiquement modernes » – c’est-à-dire dotés de notre apparence actuelle et de cerveaux de la même taille qu’aujourd’hui –, l’égalité a été la norme pendant plus de 90 % du temps. Dans les sociétés humaines primitives, selon les preuves anthropologiques dont nous disposons, cette égalité était entretenue par ce qu’on a appelé des « stratégies de contre-domination » : les individus au comportement tyrannique étaient presque systématiquement remis à leur place – qu’ils fussent ignorés, moqués ou ostracisés –, et les autres s’efforçaient de sauvegarder leur autonomie38.
Les études anthropologiques portant sur des sociétés de chasseurs-cueilleurs plus récentes sont très claires : l’inscription dans une communauté d’égaux n’empêchait pas que soient reconnues et appréciées les différences individuelles de compétences, de connaissances et d’aptitudes. Les membres particulièrement talentueux étaient respectés et estimés, mais cela ne leur conférait aucun pouvoir supplémentaire sur les autres. On était loin de ces systèmes sociaux où une hiérarchie fondée sur le statut et le mérite individuel dicte qui doit devenir plus riche ou plus pauvre, vivre dans le confort ou dans la privation.

LES HIÉRARCHIES DE STATUT
Dans une société hiérarchisée, le regard que nous portons les uns sur les autres et notre façon de communiquer reposent sur la conviction que tout le monde n’a pas la même valeur intrinsèque. L’idée est aussi qu’il existe un classement allant des meilleurs (au sommet) aux moins bons (à la base), des plus compétents aux moins compétents, des plus admirés aux moins admirés, etc. Plus vous pointez bas dans la hiérarchie, plus vous risquez de vous sentir stigmatisé. Bien entendu, ce système est l’un des plus propres à exacerber notre insécurité et notre inquiétude : est-ce que je donne l’impression d’avoir réussi ou d’être un raté ? d’être intéressant ou ennuyeux ? intelligent ou stupide ? bien éduqué ou ignorant ?
Le jugement des autres passe par le filtre de nos attentes, de nos peurs, du stress que nous éprouvons quant à notre position sur l’échelle du mérite personnel. D’ailleurs, nombre de nos préférences et de nos comportements individuels – de l’esthétique à la prononciation, en passant par les manières de table et les connaissances artistiques – servent de marqueurs de statut social, à croire qu’ils sont conçus pour faire trébucher les imprudents et révéler au grand jour leur véritable nature (nous y reviendrons au chapitre 7). Cela inclut les questions relatives à l’image corporelle et au poids, qui tracassent tant de gens. En effet, chacun sait qu’elles influent sur la sélection en matière professionnelle et amoureuse : les personnes séduisantes ont plus de chances de progresser socialement39.
Mais les distinctions de classe fonctionnent différemment d’une société à l’autre. Faisons un petit voyage dans le passé. Haddon Hall est un manoir du XIIe siècle situé dans le Derbyshire, en Angleterre. À en croire la publicité, il est « probablement le meilleur exemple de manoir médiéval fortifié toujours debout ». Quand les visiteurs pénètrent dans l’immense salle principale, on leur explique que les occupants de cette bâtisse – c’est-à-dire la famille noble propriétaire et ses domestiques – y vivaient et dormaient (à même le sol) tous ensemble. Cette cinquantaine de personnes partageaient donc un degré d’intimité qu’on ne voit quasiment plus aujourd’hui, même au sein du foyer familial. Jusqu’au jour où un tel niveau de mixité et de contact entre classes, normal pour l’époque, a fini par paraître inacceptable. À Haddon, quelques siècles plus tard, on a érigé un mur pour isoler un certain nombre de pièces où les propriétaires ont pu commencer à jouir d’une vie privée. Nul doute que cela a beaucoup fait pour accentuer l’impression d’une division sociale entre supérieurs et inférieurs.
Au fil du temps, la séparation entre classes sociales s’est faite de plus en plus marquée d’un bout à l’autre de la société. Au XIXe siècle, presque toutes les familles de la haute bourgeoisie vivaient avec leurs domestiques, mais elles faisaient en sorte de limiter les rapports avec eux au strict minimum. Les serviteurs dormaient dans des mansardes exiguës sous les combles et travaillaient dans les cuisines et arrière-cuisines, généralement situées au sous-sol ou au rez-de-chaussée des belles demeures urbaines. La plupart du temps, un étroit escalier leur était réservé afin qu’ils puissent se rendre des unes aux autres sans croiser leurs maîtres, lesquels empruntaient l’escalier principal, autrement majestueux. L’objectif était de permettre à différentes classes de vivre sous le même toit en ayant le moins d’interactions possible. Pour des raisons identiques, les domestiques et les journaliers devaient utiliser une porte d’entrée séparée. Naturellement, toutes ces distinctions sociales s’accompagnaient d’une idéologie selon laquelle les classes supérieures possédaient une éducation et un raffinement innés qui interdisaient de les confondre avec les classes inférieures, mal dégrossies ou plus « vulgaires ».

LA PERTE DES COMMUNAUTÉS BIEN ÉTABLIES
La plupart d’entre nous ne vivons plus au sein de communautés solidement ancrées, ni entourés de gens qui nous connaissent depuis toujours. Au contraire, notre vie quotidienne se déroule majoritairement au milieu de personnes qui nous sont peu ou prou étrangères. Cela explique en grande partie notre anxiété croissante à propos du jugement des autres. Là où, autrefois, notre positionnement dans la société s’établissait de façon continue tout au long de la vie et ne changeait guère, il nous faut désormais accepter que cette notion soit toujours plus fluide, sujette à de constantes réévaluations. Dans une société composée d’inconnus, les apparences et les premières impressions deviennent plus déterminantes.
À l’inverse, une culture beaucoup moins complexée se développe quand on rencontre peu de gens en dehors de son cercle immédiat. Dans les communautés très soudées, la stabilité relative des identités et l’absence de toute anxiété du statut sont immédiatement visibles aux observateurs extérieurs. L’un de nous deux (Richard Wilkinson) a pu le constater dans un village paysan français où il s’est rendu il y a une vingtaine d’années. Les habitants n’y faisaient preuve d’aucune espèce d’artifice ni d’apprêt ; ils étaient simplement pragmatiques, avec naturel. Comme il n’y avait pas d’étrangers à impressionner, leurs demeures ne contenaient quasiment rien qui eût été acheté ou exposé dans le seul but d’être vu. Le contraste était frappant avec les familles citadines, qui, bien que vivant dans des logements minuscules, s’efforçaient de garder un « salon » uniquement réservé aux visiteurs.
Évidemment, passer toute son existence dans une communauté bien établie dépourvue de transports modernes, et donc de mobilité géographique, ne va pas sans créer quelques handicaps. Non seulement les chances et débouchés sont limités, mais il est difficile de modifier le regard des autres sur soi, de se réinventer ou d’échapper à un stigmate. Quand nous avons demandé à un villageois à quoi cela ressemblait d’avoir toujours vécu au sein du même petit groupe de gens, ceux avec lesquels on avait grandi, il a réfléchi un instant avant de répondre, malicieusement : « Vous finissez par bien connaître leurs défauts. »
À cause de la grande mobilité géographique qui caractérise les sociétés modernes, notre identité, qu’on le veuille ou non, n’est plus fixée une fois pour toutes, entretenue et confirmée tout au long de la vie par ce que les autres savent de nous. Leur jugement n’en devient pas négligeable pour autant : il est seulement gravé de manière moins définitive dans leur esprit. Hormis chez quelques proches amis et parents, il est sujet à d’éternelles remises en cause. Notre perception de nous-mêmes suit un mouvement comparable : moins profondément ancrée, à la merci de toutes les humeurs passagères, elle est susceptible de connaître quantité de hauts et de bas. Sans l’effet stabilisateur d’une identité solidement établie au sein d’un groupe, c’est comme si nous devions à chaque nouvelle rencontre tenter d’imprimer dans le cerveau des autres une version positive de nous-mêmes. Pour eux, nous ne sommes que des inconnus, et il dépend de nous de faire bonne ou mauvaise impression.

LA MOBILITÉ SOCIALE
Un autre élément intervient dans le fait que les individus se pensent et se vivent comme supérieurs ou inférieurs au reste de la société. Il est lié à la question de savoir s’ils se maintiennent dans la classe ou caste qui les a vus naître (non seulement eux, mais aussi, bien souvent, les générations qui les ont précédés) ou si leur position sociale est susceptible d’évoluer. C’est la distinction qu’opèrent les sociologues entre les classes sociales qui nous sont assignées et celles que nous parvenons à atteindre. Dans les sociétés où la mobilité sociale est faible, voire inexistante, on considère que la classe est due au hasard de la naissance. Puisqu’on ne saurait vous reprocher vos origines, personne ne songerait à prétendre que vous êtes coupable d’avoir un statut social inférieur. Par contre, là où l’on estime que les individus gravissent l’échelle sociale grâce à leurs mérites et à leurs efforts personnels, le statut est davantage perçu comme un reflet des aptitudes ou vertus de chacun. Par conséquent, un statut social inférieur sera interprété comme une marque d’échec.
On décrit souvent les démocraties de marché modernes comme « méritocratiques » – la position de classe traduisant les capacités individuelles –, ce qui semble toujours impliquer une dimension de justice : en un sens, dans ces sociétés, les différences de statut social seraient justifiées. Cela renforce une tendance déjà très répandue, celle qui consiste à évaluer les aptitudes et l’intelligence d’une personne à l’aune de sa position sociale, avec pour effet de dévaloriser encore davantage les statuts sociaux inférieurs. Au-delà du jugement que nous portons sur les autres, cette vision influence également, à la hausse ou à la baisse, la perception que nous avons de notre propre intelligence et de notre propre compétence.
La conviction que le statut social reflète le mérite personnel est consolidée et amplifiée par le système scolaire, où les examens et interrogations ont pour but de nous noter en comparant nos aptitudes à celles des autres. C’est une expérience qui laisse des traces – chez certains des cicatrices psychologiques durables, chez d’autres la certitude d’être supérieurs. Plus tard encore, le fait d’avoir fréquenté ou non une université, le prestige de celle-ci et le type de diplôme obtenu sont souvent vus comme des indicateurs de ce que vous valez. Au cours de la vie adulte, les comparaisons sociales explicites se poursuivent à travers toutes sortes d’entretiens et de tests. L’un des avantages de la retraite est de savoir qu’on ne sera plus jamais soumis à ce type d’évaluations formelles ni classé par rapport à ses semblables. Cependant, les processus informels permettant aux membres de la société de définir leur position dans la hiérarchie demeurent.

L’INÉGALITÉ DE REVENUS
L’ampleur des écarts de revenus et de richesse dans une société ne fait pas que se superposer aux différenciations de classe et de statut social ; elle constitue le cadre par excellence sur lequel se fixent les marqueurs de statut. Concrètement, de plus grands écarts de revenus rendent la pyramide sociale plus haute et plus pentue. Pierre Bourdieu, dans son livre La Distinction, a montré comment nous manifestons notre statut par le biais de notre revenu – à travers la voiture que nous conduisons, les vêtements que nous portons, le type de logement dans lequel nous vivons, mais aussi à travers tout ce qui exprime notre « goût » (les livres, les restaurants, la musique…)40. Premier corollaire de cette tendance : des écarts de revenus plus marqués se traduisent par des différences de statut plus manifestes, qu’ils justifient simultanément. Second corollaire : les personnes aisées se convainquent qu’elles sont supérieures et meilleures que les autres. (Nous verrons au chapitre 5 quelles sont les origines psychologiques d’une telle association d’idées.) Une plus grande inégalité accroît l’importance de l’argent comme élément déterminant du statut social et manière d’exprimer sa « valeur ».
Dans notre précédent ouvrage, nous expliquions que les disparités de revenus renforcent les notions de statut et de classe41. Tous les problèmes liés à la position sociale – santé dégradée, violence, mauvaises performances scolaires… –, plus courants quand on descend l’échelle sociale, s’aggravent également dans les sociétés qui connaissent des écarts de revenus plus marqués. Plus fortes sont ces inégalités, plus grand est le contraste entre les styles de vie qui expriment la position de classe, et plus un statut social inférieur nous semble visible et injuste.
Dans presque toutes les sociétés, les différences matérielles sont un élément central de la définition du statut social. Les systèmes hiérarchisés reposent fondamentalement sur l’accès aux ressources – l’argent dans notre époque moderne, les propriétés terriennes au Moyen Âge, ou encore, chez les animaux, le fait que les individus dominants parviennent toujours à se nourrir avant les autres. Si le pouvoir compte autant, c’est parce qu’il garantit un accès privilégié à tous les produits indispensables, plaisirs et conforts de l’existence.
Bien qu’il soit possible de jouer un temps sur les apparences, votre fortune ou votre ruine finiront toujours par affecter votre position sociale. Au XIXe siècle – pourtant une époque où l’on jugeait que le rang occupé était avant tout une question de bonne éducation –, un homme qui dilapidait son argent dans la boisson ou le jeu était peut-être considéré comme un « pauvre distingué » pendant une génération, mais à la génération suivante sa famille devenait simplement « pauvre ». De la même façon, lorsqu’un individu commençait à gagner beaucoup d’argent, il pouvait être décrit dans un premier temps comme « nouveau riche », mais bientôt ses enfants et petits-enfants intégraient les rudiments de cette culture de classe d’adoption et se faisaient accepter par leurs égaux fortunés.
Les mécanismes grâce auxquels on parvient à se fondre progressivement dans une nouvelle classe restent difficiles à identifier et à mesurer, mais l’impression dominante est qu’ils se sont accélérés au cours du siècle dernier, en tout cas dans les pays riches. Voilà qui peut sans doute nous aider à comprendre comment l’ampleur des différences de revenus et de richesse détermine la forme de la pyramide sociale des classes : elle est haute s’il règne de grandes disparités entre riches et pauvres, mais beaucoup plus large et ramassée si ces disparités sont plus faibles.
Dans les économies de marché d’aujourd’hui, on ne cherche plus guère à dissimuler la centralité de l’argent dans le jugement que nous portons les uns sur les autres et dans la façon dont nous tentons de l’infléchir. Les marqueurs les plus évidents du statut social impliquent presque tous des dépenses – du logement à la voiture, en passant par les vacances, les vêtements et les gadgets électroniques. Plus ils paraissent coûteux, mieux ils remplissent leur fonction.
L’économiste et sociologue américain Thorstein Veblen a forgé le concept de « consommation ostentatoire » dès 1899. Il voulait souligner que les individus, à travers leurs achats, expriment leur aspiration à un certain statut social42. Les travaux de recherche plus récents le confirment : lorsqu’ils s’enrichissent, les gens choisissent de dépenser leur argent dans les biens et services qui étalent leur statut aux yeux des autres plutôt que dans ceux qui, n’étant pas visibles, ne disent rien de leur position sociale. Par exemple, plutôt qu’un beau meuble, ils vont se payer un téléphone dernier cri, un chien de race, une montre clinquante, des bijoux ou une voiture de sport. Lorsque nous rivalisons pour le statut social, ce qui se voit moins compte moins43.
L’époque de Veblen, qu’on a appelée l’« Âge d’or » (Gilded Age), a vu des hommes comme Andrew Carnegie et John D. Rockefeller bâtir leur empire dans un contexte marqué par des disparités très fortes entre les revenus et les fortunes des riches et des pauvres. Cependant, l’année de sa mort (1929) a ouvert une longue période de réduction des écarts de revenus. Celle-ci s’est poursuivie jusqu’à la fin des années 1970, après quoi les écarts ont recommencé à s’élargir de manière quasi continue, au point de nous ramener aujourd’hui à des niveaux d’inégalité que le monde n’avait pas connus depuis le début du XXe siècle. (On trouvera une représentation de cette évolution de long terme à la figure 9.1, au chapitre 9.) Ainsi, tous les progrès qui avaient été faits en direction d’une plus grande égalité ont été annulés. Grâce à leurs salaires et bonus démesurés, de nombreux banquiers et dirigeants d’entreprise ont fondé de nouvelles dynasties qui permettront à leurs enfants et petits-enfants de vivre de leurs rentes jusqu’à la fin de leurs jours. Et, de même que le fossé béant entre riches et pauvres avait encouragé la « consommation ostentatoire » au temps de Veblen, la montée de l’inégalité des années 1970 a intensifié le consumérisme et la compétition pour le statut social.
Si de bas revenus limitent le pouvoir d’achat des plus pauvres, ils laissent en revanche inchangées leurs aspirations à un meilleur statut (voire les accroissent), car le désir d’échapper au stigmate d’une position sociale inférieure ne disparaît pas. Comment s’étonner que les jeunes, lors des émeutes qui ont éclaté dans plusieurs villes d’Angleterre à l’été 2011, aient volé en priorité des vêtements griffés et des produits électroniques haut de gamme44 ?
L’impact qu’a sur nous la hiérarchie sociale ne dépend pas seulement de l’ampleur des écarts de revenus entre riches et pauvres, mais aussi de l’éventail toujours croissant de biens permettant d’afficher son statut. Ces deux facteurs réunis rendent encore plus manifestes les différences de revenus et de statut. Il est extrêmement fréquent que la richesse apparente soit perçue comme une mesure de la valeur intrinsèque d’une personne. Et, tandis que la visibilité de la position sociale est accrue par une plus grande inégalité, tout le monde en vient à juger davantage les autres par le statut. Avec la montée de l’angoisse causée par l’évaluation sociale, les problèmes d’amour-propre, de confiance en soi et d’insécurité personnelle engendrent des tensions de plus en plus vives.
De nos jours, bien des P-DG gagnent trois ou quatre cents fois plus que les ouvriers occupant le bas de leur organigramme. Quand on sait que le statut social est défini de manière croissante par le revenu relatif, payer un salarié l’équivalent d’un quart de 1 % de la rémunération d’un autre salarié de la même entreprise n’est-il pas une façon de lui dire, de but en blanc, qu’il ne vaut pratiquement rien ? Tous ceux qui glosent sur le manque d’estime de soi des pauvres, comme si c’était une cause de leur situation plutôt qu’une conséquence, ne sauraient mieux souligner la force de ce lien entre revenu et statut social.

REPENSER L’ÉGALITÉ
Convaincus que les êtres humains ont toujours vécu dans des sociétés hiérarchisées, nous nous laissons rarement aller à imaginer à quoi pourrait ressembler une communauté de quasi-égaux, libérés de l’insécurité qu’engendrent les divisions de classe et de statut social. Pour retrouver la confiance et l’aisance en société qui nous font défaut, nous ne semblons pas voir d’autre moyen que de rehausser notre propre statut – s’éduquer, s’enrichir, faire une plus belle carrière, vivre une vie plus intéressante ou plus enviable.
Pourtant, des communautés plus égalitaires pourraient profondément modifier les relations humaines et les niveaux de stress que nous connaissons. Plusieurs études récentes mettent en évidence les effets physiologiques de la « modernisation » – c’est-à-dire le passage des cultures rurales traditionnelles aux sociétés urbaines développées. Par exemple, on sait que la tension artérielle tend à augmenter chez les personnes fréquemment exposées au stress45. Il nous paraît aussi tout à fait normal, dans les pays développés, qu’elle s’accroisse avec l’âge. Or divers travaux ont montré que cela ne se vérifiait pas dans les sociétés tribales dépourvues d’agriculture sédentaire et de hiérarchie46. L’enquête épidémiologique Intersalt a mesuré la tension artérielle de 10 000 personnes issues de trente-deux pays différents. Parmi les habitants de pays industrialisés, la tension moyenne (la pression artérielle systolique mesurée en millimètres de mercure) chez les sexagénaires était presque toujours plus haute de 12 à 25 points que chez les jeunes d’une vingtaine d’années. Les deux seules populations où l’on n’observait pas de différence liée à l’âge étaient les Xingu et les Yanomami, des tribus de chasseurs-cueilleurs vivant dans la forêt pluviale amazonienne47. Et c’était vrai même quand on ajustait les comparaisons pour tenir compte de facteurs comme le régime alimentaire, la consommation de sel ou l’obésité.
Les membres de ces tribus vivent tous ensemble, pratiquement nus, dans des huttes qui ne comportent aucun espace privé – un degré de promiscuité et de familiarité que des populations modernes ne manqueraient pas de trouver très inconfortable. On peut supposer que, s’ils avaient ressenti le besoin de dissimuler leur vie personnelle aux autres, ils auraient pris l’habitude d’installer des murs ou des paravents intérieurs pour préserver leur intimité, à l’image des propriétaires de Haddon Hall. Le fait que ce mode de vie nous paraisse si effroyable aujourd’hui permet de mesurer l’ampleur des bouleversements qui ont marqué les rapports humains, y compris à l’échelon individuel.
Pour aborder le problème sous un autre angle, une étude s’est attachée à observer l’évolution de la tension artérielle sur le long terme chez des religieuses italiennes vivant recluses. Alors que leur alimentation était à peu près identique à celle de la population avoisinante, leur tension n’a pas augmenté au cours des vingt années analysées. Les auteurs ont attribué ce résultat à l’environnement monacal, exempt de stress, « caractérisé par le silence, la méditation et l’isolement par rapport à la société [extérieure]48 ».
Il n’est pas facile de se représenter le type de psychologie que des contextes et des sociétés aussi différents des nôtres peuvent engendrer. Peut-être que, contrairement à nous, nos ancêtres chasseurs-cueilleurs ne pensaient pas qu’il leur fallait dissimuler leurs caractéristiques les moins séduisantes pour s’assurer la reconnaissance et l’acceptation des autres. En tout cas, notre conception moderne de la vie privée comme un droit inaliénable les aurait laissés perplexes.
En soulevant toutes ces questions, notre objectif n’est pas tant de donner un aperçu d’un mode de vie passé que de tenter de comprendre la force écrasante (et grandissante) de la menace d’évaluation sociale à laquelle nous sommes tous soumis aujourd’hui. Nous voulons aussi montrer comment elle aggrave nos problèmes sociaux et psychologiques, et envisager des moyens de l’atténuer. Non seulement l’extension de l’espace d’intimité accroît notre angoisse – que vont penser les autres en découvrant ce que nous cachons ? –, mais elle favorise la méfiance et la paranoïa, puisqu’on associe toujours l’honnêteté avec ce qui est fait « à la régulière », « au grand jour » et « au vu de tous ».
*
Les chapitres qui suivent vont aller de l’analyse du problème qui nous occupe aux propositions pour le résoudre.
Au chapitre 2, nous montrons que vivre dans des pays où règnent de grands écarts de revenus entre riches et pauvres nous expose davantage à l’anxiété du statut social : chacun, indépendamment de sa richesse objective, est plus inquiet du regard et du jugement portés sur lui. Des travaux indiquent par ailleurs que cette angoisse influe puissamment sur le niveau des hormones du stress. Immanquablement, dans un pays inégalitaire, la tendance est plus forte à considérer que les personnes du dessus du panier sont immensément importantes, et celles du fond pour ainsi dire bonnes à rien. En conséquence, nous nous jugeons davantage les uns les autres en fonction de notre statut social, et la position qu’on entend nous assigner a plus d’importance à nos yeux.
Cette menace d’évaluation sociale, accrue par l’inégalité, semble déclencher deux réactions opposées. Les personnes en proie à la phobie sociale luttent en permanence contre leur déficit d’amour-propre. Peu assurées, submergées par une extrême timidité, elles tendent à se mettre en retrait, et il n’est pas rare qu’elles tombent dans la dépression. Le chapitre 2 révèle que ce type de réponse est plus courant dans les sociétés inégalitaires. Il nous apprend aussi que d’autres catégories communes de maladie mentale impliquant un sentiment de supériorité ou d’infériorité deviennent plus fréquentes là où règnent de larges disparités de revenus.
L’autre riposte typique, presque symétriquement inverse, est étudiée au chapitre 3. Nombreux sont ceux qui réagissent à l’anxiété du statut et à la crainte du regard des autres en projetant une image exagérément positive d’eux-mêmes, probablement pour dissimuler leurs propres doutes. Au lieu d’évaluer modestement leurs aptitudes et leurs réussites personnelles, ils manifestent un penchant pour le narcissisme, l’autovalorisation ou l’autopromotion. Pour beaucoup, cette stratégie vise à faire bonne figure, à se montrer à son avantage et à cacher un manque de confiance en soi. Mais on peut penser que certaines personnes à la peau dure et à l’ego inébranlable sont intimement convaincues de leur supériorité. Le narcissisme et l’autoglorification augmentent avec l’inégalité, et le chapitre 3 en fournit les preuves.
Sans l’aide de la statistique, Alfred Adler avait réalisé d’importants progrès dans la compréhension des réponses à la phobie sociale. Que l’on soit paralysé par une faible estime de soi ou que l’on s’efforce de l’escamoter derrière une façade narcissique, l’anxiété sociale implique un besoin croissant de béquilles – pour se mettre à l’aise, se donner de l’assurance, atténuer ses complexes et ses inhibitions. Résultat : une tendance à noyer son anxiété dévorante dans l’alcool, les drogues et d’autres substances psychoactives prescrites sur ordonnance. La consommation est un autre genre de recours : puisque les apparences prennent plus d’importance à mesure que la menace d’évaluation sociale s’intensifie, on se réfugie dans le consumérisme pour produire une image positive de soi. Le chapitre 4 passe en revue toutes ces réponses, ainsi que d’autres moyens utilisés pour booster sa confiance.
Le chapitre 5 est consacré aux origines évolutives de l’anxiété sociale et à la place prépondérante qu’elle occupe dans notre psyché. La discussion porte sur notre vulnérabilité réciproque et sur la qualité des relations sociales, qui a toujours été un facteur déterminant du bien-être humain. Ne pas être attentif au regard et aux réactions de ses semblables est généralement une lourde erreur. Ce sont des signaux qu’il est essentiel de surveiller, dans la mesure où les autres peuvent se révéler aussi bien une formidable source d’assistance que des rivaux acharnés dans l’accès aux ressources de base.
Au chapitre 6, nous démontons l’idée de hiérarchies « méritocratiques » classant les individus en fonction de leurs capacités inhérentes. De même, nous jetons à bas l’implication sous-jacente selon laquelle les prédispositions génétiques en termes d’intelligence et d’aptitudes seraient fondamentalement différentes d’une personne à l’autre. La réalité est quasiment à l’opposé. Les techniques d’imagerie cérébrale et les nouvelles connaissances sur la plasticité du cerveau humain montrent clairement que les principales différences d’aptitudes résultent de la position d’un individu dans la hiérarchie sociale bien plus qu’elles n’en sont la cause.
Au chapitre 7, nous rappelons que tous les marqueurs culturels de statut social, ceux qui étoffent ou habillent les différences de revenus et de richesse, ont été développés dans le but de maintenir visibles les distinctions de classe – au point que certains s’apparentent essentiellement à des « tests » qui permettent d’identifier les personnes propres à être dévalorisées ou exclues.
Bien sûr, l’intérêt fondamental d’explorer toutes ces questions est qu’elles nous invitent à réfléchir aux moyens de changer les choses. Dans les deux derniers chapitres, nous formulons des propositions pour promouvoir un égalitarisme radical en termes de revenus, de classe et de pouvoir, l’idée étant d’évoluer vers des sociétés qui cesseraient enfin de générer cette insécurité et ce doute de soi si contre-productifs. Toutefois, on ne saurait repenser de fond en comble le fonctionnement de nos sociétés sans prendre en compte une nécessité impérieuse : celle de les rendre écologiquement soutenables. Comme nous l’expliquons au chapitre 8, le défi est de parvenir à une réduction drastique des inégalités tout en nous dirigeant résolument vers des pratiques plus respectueuses de l’environnement.
Par chance, ces deux objectifs sont tout sauf incompatibles. La progression de l’égalité est même un prérequis si nous voulons apprendre à vivre dans les limites de notre planète. Plutôt que de se serrer la ceinture et d’accepter une détérioration de notre qualité de vie, le secret consisterait à remplacer le matérialisme, source artificielle de bien-être, par un mode de vie en accord avec notre sociabilité humaine. Notre dernier chapitre s’attachera à montrer que, au-delà de simples redistributions marginales de revenu, ce chemin passe par un ancrage plus profond du principe d’égalité dans la structure même des relations sociales. Nous sommes convaincus qu’il est possible de faire advenir cette société à la fois égalitaire et écologiquement soutenable, pour le bénéfice de tous.


*1.  Notre traduction. [NdT.]

*2.  Le terme, qui traduit l’expression self-conscious emotions en anglais, est emprunté à Sylvie Berthoz et Silvia Krauth-Gruber, La Face cachée des émotions, Paris, Le Pommier, 2011. [NdT.]





PREMIÈRE PARTIE
L’inégalité dans nos têtes


Chapitre 2
Le doute de soi
« Est-ce que tout le monde ressent la même chose, ou est-ce qu’il y a vraiment un truc qui cloche chez moi ? […] J’ai l’impression de cacher aux autres ma vraie personnalité. »
Posté en 2012 dans la rubrique « Chats » du site Internet « Je veux juste qu’on me fiche la paix »


L’ÉPIDÉMIE D’ANXIÉTÉ
En 2014, les sociologues Richard Layte et Christopher Whelan ont tenté de déterminer si, comme nous le supposions, l’anxiété liée au statut social et au regard des autres est accrue par l’inégalité de revenus. Pour ce faire, ils ont examiné les niveaux d’anxiété de sociétés plus ou moins inégalitaires, s’appuyant sur les données recueillies auprès de 35 634 adultes dans les trente et un pays ayant participé en 2007 à l’Enquête européenne sur la qualité de vie (les vingt-sept membres de l’Union européenne, plus la Norvège, la Croatie, la Macédoine et la Turquie)1. Les personnes interrogées devaient indiquer dans quelle mesure elles étaient en accord ou en désaccord avec la déclaration suivante : « Certains me regardent de haut à cause de mon emploi ou de mon revenu. » Cette information donnait une idée assez satisfaisante de l’importance qu’elles accordaient à leur statut et à la compétition sociale.
Les chercheurs ont noté que la proportion de la population se disant « d’accord » ou « tout à fait d’accord » avec cette affirmation variait très fortement selon les pays. Dans toutes les sociétés, l’anxiété du statut augmentait à mesure que l’on descendait dans l’échelle des revenus : sans surprise, les personnes situées au sommet de la hiérarchie des salaires se montraient systématiquement moins inquiètes à ce sujet que celles situées à la base. Cependant, dans les pays inégalitaires, cette anxiété était plus élevée à tous les niveaux de revenus. Comme nous le prédisions, les écarts de revenus plus marqués semblent bien avoir pour effet d’intensifier l’angoisse d’évaluation sociale dans l’ensemble de la population. L’inégalité rend tout le monde plus soucieux de son statut et du jugement des autres.
[image: image]
« Bonjour M’sieur, ça vous dit de goûter notre antidépresseur, histoire d’illuminer un peu votre journée ? Un petit antidépresseur, M’dame ? C’est offert par la maison ! »

Dans la figure 2.1, la ligne du haut (continue) représente l’anxiété du statut dans les pays fortement inégalitaires, allant du décile le plus pauvre, à gauche, au décile le plus riche, à droite. La ligne du milieu (pointillés) représente la même donnée pour les pays moyennement inégalitaires, et celle du bas (tirets) pour les pays faiblement inégalitaires. Que vous vous trouviez dans le groupe des revenus les plus hauts ou dans celui des revenus les plus bas, vous avez plus de risques d’être angoissé à propos de votre statut si vous vivez dans un pays inégalitaire. Dans l’étude de Layte et Whelan, les champions de cette forme d’angoisse étaient des pays comme la Roumanie, la Pologne, la Lituanie, la Lettonie, le Portugal et la Macédoine, fortement inégalitaires. Des pays égalitaires comme la République tchèque, le Danemark, la Norvège, la Suède, la Slovénie et Malte affichaient des taux beaucoup plus bas. La plupart des autres États d’Europe occidentale entraient dans la catégorie des pays moyennement inégalitaires.
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Figure 2.1. Dans les pays inégalitaires, l’angoisse du statut social est plus élevée à tous les niveaux de revenus2

Pourquoi l’inégalité rend-elle l’angoisse du statut plus prégnante dans l’ensemble de la société ? Probablement parce qu’elle renforce cette idée : les individus juchés au sommet de l’échelle sociale seraient des gens extrêmement importants, tandis que ceux qui occupent les échelons inférieurs ne vaudraient quasiment rien. Puisque l’argent est de plus en plus enraciné dans les mentalités comme mesure de la valeur individuelle de chacun, il est logique que nous soyons plus soucieux de notre position dans la hiérarchie.
Ces fluctuations de l’anxiété du statut sont très importantes, car il est prouvé que l’angoisse d’évaluation sociale est une source de stress majeure. De nombreuses études s’intéressent au comportement des hormones du stress. La plupart du temps, le principe est le suivant : on confie une tâche stressante à des volontaires, et on mesure le niveau de cortisol (une hormone centrale dans la production du stress) dans leur sang ou leur salive avant, pendant et après l’exécution de cette tâche. Les activités utilisées pour générer le stress varient considérablement selon les études. Certains volontaires doivent résoudre des problèmes mathématiques, parfois avec obligation de dévoiler leurs notes en public, ce qui introduit une gêne supplémentaire. D’autres sont invités à raconter par écrit une expérience désagréable qu’ils ont vécue. Pour d’autres encore, l’exercice implique d’engager une conversation, d’être filmés ou d’accomplir une tâche quelconque au milieu d’un bruit assourdissant.
Sally Dickerson et Margaret Kemeny, psychologues à l’université de Californie, ont passé en revue les résultats de deux cent huit travaux afin de déterminer quels types de tâches sont le plus propres à faire monter le niveau de cortisol3. D’après leur analyse, ce sont celles « qui incluent une menace d’évaluation sociale (par exemple, une menace pour l’estime de soi ou le statut social) et dans lesquelles les autres ont la possibilité de juger négativement vos performances ». La hausse du taux de cortisol est plus de trois fois supérieure dans les tâches de ce genre que dans les autres. Selon Dickerson et Kemeny, l’enjeu ici est l’instinct de survie sociale (opposé à l’instinct de survie physique) : il dépend de votre valeur sociale, de votre amour-propre et de votre statut, tous largement fondés sur la façon dont vos semblables apprécient vos mérites.
Si l’on en croit ces conclusions, les données de la figure 2.1 sur l’anxiété du statut signifient à coup sûr une explosion du stress pour l’ensemble de la population dans les pays inégalitaires.

SOMMES-NOUS TOUS EN TRAIN DE BOIRE LA TASSE ?
En 2010, le British Journal of Psychiatry a publié un de nos articles. Nous y montrions que de forts écarts de revenus étaient associés à une plus grande prévalence des maladies mentales, en tout cas dans les pays riches pour lesquels des chiffres étaient disponibles4. Les taux étaient trois fois plus élevés dans les pays inégalitaires que dans les plus égalitaires. Au Japon et en Allemagne, par exemple, moins d’une personne sur dix avait expérimenté une forme quelconque de maladie mentale au cours de l’année écoulée ; en Australie et au Royaume-Uni, c’était plus d’une sur cinq ; aux États-Unis, plus d’une sur quatre. (Ces résultats sont illustrés par la figure 2.2.) Une étude plus récente, parue en 2017 et agrégeant les données de vingt-sept travaux distincts, a confirmé que les taux de maladie mentale sont supérieurs dans les pays où règnent des écarts de revenus plus marqués5.
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Figure 2.2. La prévalence des maladies mentales est plus élevée dans les pays riches inégalitaires6

Dès sa parution, notre article s’est attiré les foudres d’un psychiatre7. Celui-ci ne s’en prenait pas directement à nous – c’est-à-dire qu’il ne niait pas le lien entre inégalité et santé mentale –, mais contestait les taux de maladie mentale très élevés mis en évidence par les données que nous utilisions. Un million d’écoliers britanniques et plus d’un quart des adultes américains malades mentaux ? Comment pouvions-nous prendre pour argent comptant des chiffres aussi extravagants ? demandait-il. Pour lui, médecin et citoyen, c’étaient des proportions grotesques qui ne faisaient que refléter la médicalisation croissante de la vie quotidienne – cette tendance à étiqueter « maladies » des états tels que la détresse, la gêne et, plus largement, toute émotion pénible.
Les données sur lesquelles nous avions travaillé provenaient de l’OMS – plus précisément, du Consortium Enquête mondiale sur la santé mentale –, ainsi que d’autres enquêtes épidémiologiques similaires8. Dans toutes les études de ce type, les maladies mentales les plus couramment déclarées sont la dépression et l’anxiété. L’OMS estime aujourd’hui que la dépression affecte à elle seule 350 millions de personnes sur la planète. Elle constitue la première cause d’invalidité dans le monde, dans la mesure où elle réduit la capacité des individus à se prendre en charge et à assumer leurs responsabilités quotidiennes. Les femmes sont en première ligne : dans les pays riches comme dans les pays pauvres, la dépression est le facteur numéro un de la charge de morbidité féminine, loin devant les deux suivantes, le virus du sida et la tuberculose. Contrairement à nombre de maladies physiques, la dépression frappe des individus très jeunes. Dans ses formes les plus sévères, elle peut conduire au suicide. Un million de personnes se donnent la mort chaque année. Le suicide est une cause majeure de mortalité chez les 18-30 ans, et il participe à la hausse des taux de mortalité chez les Américains d’âge mûr9.
Alors, qui a raison ? Les enquêtes scientifiques construites avec soin, qui suggèrent une lourde contribution des troubles mentaux à la charge de morbidité ? Ou bien ce psychiatre en colère, qui déplore la tendance moderne à ranger des émotions humaines normales dans la catégorie des maladies ? Notre monde souffre-t-il réellement d’une charge de morbidité insupportable, ou en sommes-nous venus à compter parmi les pathologies des émotions et réactions précieuses comme la tristesse et l’anxiété, transformant ainsi les expériences ordinaires de la vie en problèmes médicaux ?
De fait, les chiffres ont de quoi choquer, et il n’était pas étonnant que notre psychiatre ait du mal à croire à des taux si élevés. Mais faites le test : passez en revue votre famille, votre cercle d’amis et de connaissances, et comptez toutes les manifestations de dépression, d’anxiété, d’automutilation, de troubles alimentaires, d’addictions, de troubles bipolaires et autres que vous y trouvez. À coup sûr, le chiffre auquel vous parviendrez confirmera peu ou prou les proportions que nous évoquions. L’impact de l’inégalité sur les maladies mentales a beaucoup à voir avec les motivations qui poussent les individus à dissimuler leurs souffrances et à s’en rendre responsables. C’est peut-être pour cela que les troubles mentaux nous paraissent moins courants qu’ils ne le sont en réalité.

UNE HISTOIRE DE SEUILS ET DE CATÉGORIES
Notre contradicteur avait raison sur un point : avant de nous intéresser à la façon dont l’inégalité peut générer la dépression et l’anxiété, nous devons nous assurer que nous nous appuyons sur des statistiques valides, qui se prêtent aux comparaisons entre populations. Rares sont les pays dont les systèmes de soins et les procédures d’archivage permettent de mettre en regard des données telles que les hospitalisations ou les traitements à domicile pour troubles mentaux. Ces informations seraient de toute façon biaisées à cause des différences dans l’accès aux soins et des degrés divers de stigmatisation de la maladie mentale selon les cultures et les sociétés. Pour des raisons identiques, nous ne pouvons nous contenter de mener des enquêtes en demandant aux gens s’ils ont un jour été traités pour maladie mentale ou diagnostiqués comme malades mentaux par un médecin.
Lorsqu’on veut savoir si une personne souffre d’un trouble mental, la méthode classique consiste à l’adresser à un psychiatre. Il la soumettra à un entretien rigoureux (mais aussi long et onéreux) pour établir un diagnostic, puis interprétera ses conclusions à la lumière d’un système de classification des maladies mentales. En revanche, si l’on cherche à connaître le niveau de dépression au sein d’une population, à déterminer l’évolution de cette maladie dans le temps ou à comparer plusieurs pays entre eux, on doit évidemment recourir à une méthode qui, sans rien perdre de sa précision ni de sa fiabilité, soit plus rapide et moins coûteuse. Les chercheurs utilisent les « entretiens diagnostiques structurés » (Diagnostic Interview Schedules, DIS), un outil développé aux États-Unis à la fin des années 1970 pour pouvoir conduire des enquêtes de santé mentale à l’échelle d’une population. Ces entretiens extrêmement construits comportent un nombre très précis de questions, dont une part substantielle porte sur les symptômes de chaque trouble mental. Une fois que le sujet a répondu à l’ensemble des questions, on attribue à ses réponses un score donné, ce qui permet de déterminer s’il satisfait les critères d’une ou de plusieurs maladies. Bien que relativement longs, les entretiens diagnostiques structurés autorisent la réalisation d’études de grande ampleur, car ils peuvent être conduits à moindre coût par des psychologues non cliniciens ayant suivi une courte formation.
Une myriade de travaux se sont employés à comparer les résultats obtenus grâce à cette technique, progressivement affinée et améliorée, à ceux de la méthode de référence, celle de l’évaluation psychiatrique. La littérature académique s’accorde à dire que, s’ils surestiment peut-être légèrement les niveaux « cliniques » de maladie mentale, ces entretiens permettent de comparer avec fiabilité la prévalence des troubles mentaux dans le temps et entre pays. La principale critique qui leur est adressée porte sur le problème des seuils : n’avons-nous pas tendance à classer trop de gens dans la catégorie des « malades » ? Comme on le sait, les affections mentales s’inscrivent toutes dans un continuum10. Certaines personnes sont gravement dépressives, d’autres modérément, d’autres très légèrement ; certaines ont connu de longues périodes de dépression, d’autres des épisodes de courte durée. Où tracer les frontières ?

POURQUOI CES DIFFÉRENCES DE VULNÉRABILITÉ D’UNE SOCIÉTÉ À L’AUTRE ?
En un sens, cette histoire de seuils et de catégories n’est qu’une diversion par rapport au sujet central. Si l’on admet – suivant en cela le consensus des experts – que les enquêtes sont fiables et raisonnablement exactes, alors le problème n’est pas vraiment de savoir si la proportion d’adultes britanniques atteints de maladie mentale est de, disons, 23 % ou 20 %, ni si votre réponse à la question X va vous classer plutôt dans les dépressifs sévères ou dans les dépressifs modérés. Le problème, c’est de comprendre pourquoi certaines sociétés ont des taux de maladie mentale – en particulier de dépression et d’anxiété – beaucoup plus élevés que d’autres, et pourquoi ces taux évoluent dans le temps. Il existe des pays où une personne sur quatre environ souffre de détresse mentale chaque année. Autrement dit, près d’un quart de la population se sent triste, malheureux, exténué, suicidaire, traumatisé, coupable, isolé, angoissé, nerveux, mal assuré, etc. Quels sont les éléments présents dans ces environnements ou dans ces sociétés qui génèrent de tels états ? Pourquoi sommes-nous si vulnérables à ces sentiments qui, parfois, nous coupent de notre famille, voire nous rendent incapables de travailler et d’interagir avec nos amis, notre communauté ?
Face à ces interrogations, notre réflexe devrait être de chercher à identifier un schéma directeur. On peut trouver un début de réponse en s’intéressant au lien entre maladie mentale et position sociale. De même que pour quantité d’autres problèmes sanitaires et sociaux, ceux du « bas » de l’échelle sont plus touchés que ceux du « haut » : la prévalence des maladies mentales est inversement proportionnelle à l’élévation sociale. Une enquête nationale sur les troubles mentaux menée en 2007 en Angleterre a montré que l’on court un plus grand risque de souffrir d’un « trouble mental courant » si l’on fait partie de la catégorie des 20 % de ménages les plus pauvres que si l’on entre dans la tranche des 20 % les plus riches. C’est encore plus vrai chez les hommes11 : les membres du groupe des faibles revenus ont trois fois plus de risques de connaître un problème de santé mentale que ceux du groupe des hauts revenus, après prise en compte du facteur de l’âge. Le gradient le plus fort concerne la dépression : les hommes du bas de l’échelle sont trente-cinq fois plus susceptibles de devenir dépressifs que leurs homologues du sommet (figure 2.3). Surtout, on peut faire pour la maladie mentale la même observation que pour la majorité des autres problèmes sanitaires et sociaux : elle n’est pas réservée aux moins bien lotis. Dans cette étude, les hommes du deuxième groupe le plus riche ont notablement plus de risques de souffrir de dépression que ceux du groupe le plus riche.
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Figure 2.3. La dépression est dotée d’un gradient social12


DOMINATION ET SOUMISSION
Les psychologues sont en train de découvrir le poids respectif de l’évolution et de l’expérience dans les réponses que nous opposons aux caractéristiques de notre environnement quotidien et la façon dont nous interagissons avec elles. Certains systèmes de réponse comportementale sont identifiables aussi bien chez les animaux que chez les humains. L’un d’entre eux apporte un éclairage particulièrement utile sur les maladies mentales : le système comportemental de domination (Dominance Behavioural System, DBS)13. Les questions de domination et de soumission sont cruciales pour toutes les espèces animales vivant au sein de sociétés hiérarchisées. Aussi le cerveau a-t-il développé pour les comprendre des systèmes impliquant une fine évaluation du rang de chacun et la production de réponses comportementales appropriées.
Pour Sheri Johnson, psychologue à l’université de Californie à Berkeley, et son équipe, le DBS peut être « défini comme un système biologiquement construit qui régit les motivations de domination, les comportements dominants ou soumis, ainsi que la réactivité à la perception du pouvoir et de la subordination14 ». Il influe sur la façon dont nous nous comportons face à nos supérieurs et inférieurs, et nous rend conscients de notre propre position. D’une importance décisive dans les interactions en société, il nous permet d’acquérir les stratégies sociales les plus efficaces pour satisfaire nos besoins tout en nous aidant à fuir les conflits perdus d’avance et à éviter les défaites. Car les comportements d’agression mal placée dictés par une volonté de compétition peuvent générer des coûts énormes, pour les individus comme pour le groupe. La capacité à évaluer les positions que nous nous sommes forgée nous permet de déterminer à quel moment nous devons nous conduire en dominants ou en dominés.
Bien qu’il ait une longue histoire évolutive, le DBS est modelé par notre environnement et notre expérience. Très tôt pendant notre enfance, tirant les leçons des moments où nous nous sommes sentis puissants ou impuissants, nous élaborons un modèle élémentaire qui définit nos pensées, nos émotions et nos actions en relation avec le pouvoir. Par exemple, nous prenons conscience que, si un comportement agressif à l’égard d’autres enfants nous permet de nous emparer d’un jouet que nous convoitons, sa répétition conduit inévitablement au conflit, après quoi nous n’avons plus personne avec qui jouer. À l’inverse, quand nous partageons un jouet, d’autres semblent prêts à partager avec nous aussi.
Nos réussites et nos échecs passés sont riches d’enseignements. Certaines personnes développent un fort penchant pour la domination ; d’autres, au contraire, tentent de la tenir à distance. Les premières vont peut-être agir de manière plus belliqueuse, affirmer leur autorité, afficher une confiance excessive dans leurs propres aptitudes et opinions, ou vont tenter d’acquérir une position dominante en s’alliant à d’autres, en particulier en se faisant bien voir des détenteurs d’autorité et de pouvoir.
Les chercheurs en psychologie se sont efforcés de résumer ces mécanismes complexes à travers le modèle reproduit ci-dessous (figure 2.4). Nos actions s’inscrivent toutes sur un continuum allant des comportements dominants aux comportements soumis, et nous pouvons aussi choisir, pour atteindre nos fins, d’agir de manière plus ou moins sociale (bienveillante) ou antisociale (hostile).
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Figure 2.4. Les comportements humains se définissent selon deux axes : domination/soumission et bienveillance/hostilité

Dans le monde moderne, la plupart d’entre nous n’avons plus à nous assurer l’accès à de maigres sources de nourriture ni à un abri (mais l’accès à des partenaires sexuels, oui, évidemment !). En revanche, nous cherchons à obtenir de l’estime, des éloges, de l’attention, du respect et du pouvoir, qu’il soit culturel, politique ou économique. Lorsque nous détenons un pouvoir*1, nous ressentons des émotions positives, nous avons davantage confiance en nous, nous réfléchissons plus rapidement, nos comportements sont moins inhibés – ce qui peut parfois impliquer une moindre sensibilité aux autres15. À l’inverse, privés de pouvoir, nous nous sentons vulnérables et inhibés, à la merci de toutes les menaces, et nous craignons d’être mal aimés ou rejetés.
Le système comportemental de domination est lié à nos émotions, en particulier les émotions réflexives – la fierté et son contraire, la honte. Nous éprouvons de la fierté quand, aux yeux des autres, nous avons réussi, quand nous suscitons leur respect et leur attention. Nous éprouvons de la honte quand nous nous sentons dévalorisés par eux, inférieurs, peu séduisants, mal assurés. Il n’est pas rare qu’une expérience humiliante déclenche un comportement violent, l’individu cherchant à se défendre devant la honte d’avoir perdu la face.
Différents aspects du DBS peuvent être mesurés – penchant dominateur, comportement de domination, pouvoir, fierté, honte –, ce qui permet d’apprécier sa relation avec la maladie mentale et l’inégalité. C’est même possible chez des enfants non encore scolarisés, par exemple en évaluant sur une échelle allant d’« agressif » à « soumis » leurs modes d’interaction ou leur positionnement dans un conflit. Il est aussi très éclairant de mettre en regard certaines données biologiques, comme les niveaux de testostérone dans la salive ou dans le sang, et d’autres observations relatives aux comportements dominants ou aux inclinaisons à la domination. Ainsi, une étude menée sur près de sept cents détenus a révélé que ceux qui avaient un passé violent présentaient des taux de testostérone plus élevés que ceux qui étaient incarcérés pour des crimes d’atteinte à la propriété16.
Ce lien est d’ailleurs confirmé par divers travaux de psychologie : des personnes dotées d’un faible niveau de testostérone manifestent des signes de détresse lorsque, au cours d’une expérience, elles sont temporairement placées dans une position dominante. D’autres hormones, telles que la dopamine, la sérotonine et le cortisol, toutes étroitement impliquées dans notre système de récompense émotionnelle et nos réactions de stress, sont liées au pouvoir et aux formes d’échec social qui engendrent la honte – c’est-à-dire toutes les confrontations, de quelque nature qu’elles soient, dans lesquelles on a le dessous.

PIÉGÉ DANS LA SOUMISSION
Par quels biais le système comportemental de domination et la maladie mentale sont-ils liés ? Sheri Johnson et deux de ses collègues ont examiné plusieurs centaines d’articles de psychologie étudiant des maladies mentales sous le prisme de l’expérience, de l’observation, de l’investigation biologique ou de l’autodéclaration. Pour de nombreuses formes de maladie mentale et de troubles de la personnalité, elles ont trouvé la preuve d’un lien avec le DBS17 :
 
« Des recherches approfondies suggèrent que les troubles de comportement externalisé, les tendances maniaques et les traits narcissiques sont liés à un vif penchant dominateur associé à des comportements dominants marqués. Manie et narcissisme semblent également entretenir une relation avec le fait de surestimer sa propre puissance. Quant à l’anxiété et à la dépression, elles ont un lien avec la subordination et l’obéissance, mais aussi avec le désir de se soustraire à la soumission. »

 
Les troubles de comportement externalisé recouvrent notamment des affections qui se manifestent par une attitude perturbatrice. La manie, elle, peut se caractériser par des humeurs et des états d’excitation excessifs. Elle entre dans la catégorie des troubles bipolaires et de la dépression, au même titre que les troubles psychotiques et la schizophrénie.
En rédigeant leur article en 2012, les auteures supposaient que l’ampleur des problèmes de domination et de soumission impliquant le DBS reflétait la forme de la pyramide sociale, et ce, de manière à peu près identique dans la plupart des sociétés. En réalité, il est désormais évident que la majorité des affections qu’elles évoquent sont plus courantes dans les pays inégalitaires. Comme le montreront les pages qui suivent, c’est le cas de la dépression, des symptômes psychotiques, de la schizophrénie et des tendances narcissiques. Les personnes souffrant de ces troubles se situent à l’extrémité d’un continuum qui inclut des affections moins sévères, mais beaucoup plus répandues. Autrement dit, les preuves convergent pour incriminer l’inégalité accrue et les coûts très lourds qu’elle fait supporter à des populations entières en les faisant vivre dans l’angoisse. Il est difficile de ne pas en conclure, d’une part, que ces pathologies psychiques impliquent le DBS, et, d’autre part, que tous les problèmes de domination et de soumission mobilisant fortement ce dernier tendent à être renforcés par une inégalité plus marquée.
La moindre prévalence des maladies mentales dans les sociétés égalitaires est parfois expliquée autrement : sans lien avec les effets psychologiques de l’inégalité, elle découlerait plutôt d’un financement public généreux à destination de services visant à prévenir ou traiter ces maladies18. Une étude a été menée pour tester cette hypothèse sur la base de données recueillies auprès de plus de 35 000 personnes dans trente pays européens. Elle n’a trouvé aucun élément corroborant les explications fondées sur le niveau des dépenses publiques. En revanche, elle en a identifié plusieurs en faveur de ce que ses auteurs ont appelé l’« hypothèse psychosociale19 » : l’une des raisons pour lesquelles les pays égalitaires affichent apparemment une meilleure santé mentale est que leur population est moins sujette à l’angoisse du statut et davantage impliquée dans des réseaux sociaux reposant sur la réciprocité, la confiance et la coopération. Une étude similaire s’est attachée à déterminer si des dépenses publiques moins généreuses favorisaient le lien entre creusement des inégalités et accroissement des taux de violence : elle a également répondu par la négative20.
Résumons : si l’inégalité détériore la santé mentale, c’est parce qu’elle affecte notre état psychique et la qualité de nos relations sociales ; cela n’a rien à voir avec les sommes qu’un pays décide de consacrer à son système de soins. Voilà qui nous autorise à poursuivre notre investigation des problèmes de domination et de subordination en les mettant en regard des situations d’inégalité. Dans le présent chapitre, nous examinerons les voies qui mènent de la soumission et de la subordination induites par l’inégalité à l’angoisse du statut, à la dépression et à l’anxiété. Au chapitre suivant, nous nous intéresserons à ce qui se produit quand l’inégalité renforce les comportements de domination.
*
Aujourd’hui, les chercheurs sont de plus en plus convaincus que la subordination et la soumission involontaires conduisent à la dépression. La soumission est liée à l’idée de défaite. Dans notre passé évolutif, elle constituait un moyen d’éviter les blessures, voire la mort : une attitude soumise permettait de mettre un terme aux combats avec des individus supérieurs et d’écarter l’éventualité de futurs conflits. Même lorsque compétition et agression ne se déroulent pas sur le terrain physique, opter pour la soumission reste relativement logique : cela peut vous épargner une situation de conflit permanent ou inciter les autres à vous venir en aide.
Le fait que nous réagissions à la subordination par le stress reflète cette peur ancienne de la confrontation physique, et cela transparaît encore dans nos niveaux de fibrinogène, un facteur de coagulation sanguine. Le stress a pour effet de faire monter sa concentration, de sorte que le sang coagulera plus rapidement en cas de blessure. Une étude portant sur près de 3 300 hommes et femmes d’un certain âge employés dans la fonction publique britannique a révélé que, pour les deux sexes, les taux de fibrinogène augmentaient à mesure que l’on descendait dans la hiérarchie interne21. Autrement dit, le sang des fonctionnaires occupant des postes subordonnés semblait préparé au type d’attaques qu’un babouin de rang inférieur, par exemple, peut s’attendre à essuyer de la part de supérieurs.
Un nombre croissant de travaux confirment l’idée que l’incapacité d’un individu à mettre un terme à une situation de soumission ou d’échec, ou bien à s’en extraire, est susceptible de dégénérer en dépression. Plus d’une vingtaine d’études ont ainsi révélé que les personnes dépressives déclarent plus souvent que les non-dépressives se sentir inférieures ou éprouver de la honte22. Vingt-trois autres ont mis en évidence un lien entre de faibles niveaux de testostérone et la dépression ou des symptômes dépressifs divers. Ainsi, dans une expérience qui consistait à administrer à des hommes une substance réduisant leur taux de testostérone, 10 % d’entre eux ont développé des symptômes dépressifs, contre aucun dans le groupe qui avait reçu un placebo. Dans une autre expérimentation, on a pu constater que des personnes non dépressives qui prenaient un antidépresseur devenaient moins soumises, aux dires des personnes qui partageaient leur vie, et se montraient plus dominatrices dans leurs interactions avec des étrangers observées en laboratoire.
Bien souvent, anxiété et dépression coïncident. L’anxiété est aussi étroitement liée au sentiment d’impuissance, de manque de contrôle, de subordination et d’échec social. Il semblerait qu’un individu ait plus de risques d’être sujet à la phobie sociale lorsqu’il a connu le rejet et a eu une enfance marquée par des attachements précaires – autant d’expériences qui le rendent plus sensible aux comparaisons sociales et l’incitent à agir dans le but d’éloigner les risques d’ostracisme ou d’attention potentiellement nocive. Les personnes anxieuses surveillent en permanence les rangs des autres au sein de la société, vivent dans la peur de l’humiliation et se sentent dénuées de tout pouvoir.
De même que pour la dépression, les études portant sur l’anxiété indiquent qu’elle est corrélée aux sentiments de honte et de soumission, les individus atteints ayant une tendance marquée à se dévaloriser par rapport à leurs semblables. À en croire certains travaux, l’anxiété se rencontrerait le plus souvent chez les personnes qui, cultivant un fort penchant dominateur, voient leur pouvoir social menacé – une situation qui diffère légèrement de celle de la dépression, où l’on s’efforce plutôt de fuir les conflits. Reste que, dans l’ensemble, le désir de protection contre un sentiment ou une position d’infériorité paraît plus prégnant chez les individus souffrant d’un trouble d’anxiété que chez ceux qui cherchent à dominer. Lorsqu’on leur montre des images de visages en colère – qui constituent, selon les psychologues, un puissant signal social d’hostilité ou de domination –, les sociophobes réagissent avec plus d’intensité que les autres23.
Ce vaste corpus de recherches nous fournit donc d’abondantes preuves d’une relation entre système comportemental de domination et émotions réflexives (parmi lesquelles on peut ranger la sensibilité aux menaces sociales et la faible estime de soi, mais aussi les symptômes de la dépression et de l’anxiété, ainsi que leur diagnostic clinique). Ce faisant, il confirme les liens qui unissent inégalité, crainte du jugement des autres et maladie mentale. En d’autres termes, nous disposons de stratégies intégrées – pas nécessairement conscientes – pour gérer les situations susceptibles de nous placer devant ce choix cornélien : tactique de domination, tactique de soumission ou juste milieu ?
Paul Gilbert est un pionnier de la clinique et de la recherche en psychologie à l’université de Derby. Il a étudié de très près ces schémas comportementaux, leurs fondements évolutionnistes et leurs liens avec la maladie mentale. Dans son livre The Compassionate Mind, il décrit le besoin vital qu’ont les êtres humains de recevoir des soins pendant leur prime enfance et leur enfance24. Tout au long de notre évolution, les soins maternels nous ont protégés des prédateurs, nous ont procuré nourriture et réconfort, nous ont apaisés lorsque nous étions contrariés ou anxieux. Quand un nourrisson ou un enfant est privé de cette attention, il proteste vigoureusement en pleurant et en exprimant sa détresse, cherchant par là à obtenir de l’aide, une protection et un soutien. Or, si l’assistance se fait attendre, ou si la mère tarde à réapparaître, ces signaux peuvent rapidement devenir préjudiciables : le bruit attire le danger ; mieux vaut garder le silence. Gilbert définit le désespoir comme « une sorte de désactivation comportementale lorsque les protestations se révèlent inefficaces. Les émotions positives, le sentiment d’assurance et le désir d’explorer, de fouiller et de chercher doivent être mis en sourdine ».
Les événements et circonstances de la vie propres à déclencher une telle stratégie de « désactivation » sont innombrables : cela va des diverses formes d’échec et de revers à toutes les situations où l’on est dominé, harcelé ou rejeté. Initialement conçue dans un but de protection, cette réaction implique un amoindrissement des sensations, voire leur disparition, comme si nous mettions en veille l’ensemble de nos émotions, positives et négatives. Le problème est que certains restent coincés dans ce mode « survie », même après qu’il a perdu de son utilité, et ne parviennent pas à s’en extraire. Parce que nous nous sentons coupés des autres, nous pouvons ainsi nous enfoncer dans un cycle de cogitation autoentretenu : plus nous essaierons de comprendre pourquoi nous nous trouvons si nuls, plus nous nous enliserons dans la dépression.
Dans le monde moderne, cet enchaînement d’événements qui va du rejet et de l’échec à la dépression semble prendre les proportions d’une épidémie. Comme nous l’avons vu, l’OMS estime que la dépression est la première cause d’invalidité sur la planète25. Que ce soit à l’école, au travail ou à la maison, nous pouvons nous retrouver piégés dans une situation qui nous tyrannise, nous rabaisse, nous donne le sentiment d’être inférieurs. D’aucuns ont beau détester leur boulot, ils y restent parce qu’ils ont besoin de revenus, et leur stress quotidien se perpétue. Les guets-apens de ce type jalonnent nos vies, et c’est cet enfermement dans une attitude de soumission ou de subordination qui provoque la dépression.
Les témoignages qui suivent ont été postés dans la rubrique « Chats » du site Internet « Je veux juste qu’on me fiche la paix » :
 
« Je pense que je n’étais pas du genre à me terrer comme ça avant. […] Je crois que je le fais parce que, d’une certaine manière, j’ai honte. J’endosse la responsabilité de toutes les fautes qu’on me met sous les yeux. Si quelqu’un est injuste envers moi, je me dis que j’y suis forcément pour quelque chose. » (2009)
 
« Je me préoccupe trop de ce que pensent les autres. Si je m’isole, ce n’est pas seulement parce que je crains qu’ils aient une mauvaise image de moi, c’est que j’accorde énormément d’importance à leur opinion. » (2008)
 
« Le vrai moi qui vit dans ma tête, celui que j’essaie de laisser sortir, [ce n’est] pas […] quelqu’un de calme, d’ennuyeux, toujours à ruminer ou à s’inquiéter pour tout et n’importe quoi. Être timide me pourrit la vie. J’aime les gens, mais je n’ai pas la moindre idée de la façon dont il faudrait que je me comporte avec eux pour m’en faire des amis. » (2009)

 
Afin de mesurer la sensibilité à la subordination, les psychologues ont développé un outil appelé « échelle graduée de lutte contre l’infériorité26 ». Il évalue des facteurs tels que la peur du rejet ou de la critique sous prétexte qu’on ne serait pas « à la hauteur », ou encore la pression compétitive pour éviter de se retrouver en position d’infériorité. Des chercheurs ont découvert que certaines personnes particulièrement mal assurées redoublent d’efforts dans cette lutte – une attitude qu’ils ont nommée insecure striving. Leur crainte d’être rejetées, ignorées et de finir perdantes s’accompagne d’une quête systématique de la validation d’autrui, d’une forte tendance à se sentir inférieures ou à éprouver de la honte, de comportements de soumission, mais aussi de vives manifestations de stress, de dépression, d’anxiété et d’automutilation27.
L’automutilation est peut-être l’illustration la plus éloquente de ce fait troublant : une estime de soi dégradée, couplée à l’impression d’un manque de contrôle, peut se transformer en problème de santé. Les chiffres sont proprement ahurissants. En Angleterre, des enquêtes représentatives des comportements sanitaires ont été menées dans des écoles sous conditions d’examen. Elles indiquent que 22 % des enfants de 15 ans se sont déjà automutilés, 43 % d’entre eux déclarant le faire une fois par mois28. Une étude conduite en Australie sur la base d’entretiens téléphoniques a révélé qu’un Australien sur douze (soit 2 millions de personnes) s’est automutilé au moins une fois dans sa vie29. Et encore s’agit-il probablement d’une sous-estimation : en effet, le taux de réponse a été plutôt faible (38 %), car des parents s’opposaient à ce que leurs enfants mineurs remplissent le questionnaire. Les États-Unis et le Canada, eux, font régulièrement état de comportements d’automutilation chez une proportion d’écoliers comprise entre 13 % et 24 %30. La traduction concrète de toutes ces données, c’est que des jeunes – et même des très jeunes, puisque des enfants de 7 ans sont touchés – s’auto-infligent des coupures, des écorchures et des brûlures, s’arrachent des touffes de cheveux, se contusionnent ou se brisent volontairement des os.
On peine à imaginer la douleur morale capable de rendre l’existence si pénible que se faire physiquement souffrir représente un soulagement – en procurant un sentiment de contrôle, évidemment très éphémère. Pourtant, d’enquête en enquête, quantité de jeunes gens et d’adultes déclarent éprouver ce type de douleur. L’automutilation concerne en priorité les personnes promptes à l’autocritique et sujettes à la honte. Des expériences précoces de maltraitance, de traumatisme ou de négligence peuvent également jouer un rôle, ce qui n’est guère surprenant. Mais l’explosion récente du phénomène semble suggérer qu’il a été aggravé par un changement d’ordre sociétal31.
Il est possible que les individus échouant à atteindre « des objectifs ou des représentations de soi socialement désirables » développent un sentiment de honte, lequel se transformerait ensuite en une colère et une volonté de nuire retournées contre eux-mêmes. Cette interprétation de l’automutilation comme réaction à la douleur sociale pourrait aussi refléter le lien très étroit qui unit cette dernière à la douleur physique. En effet, l’imagerie cérébrale nous apprend que la peine éprouvée lorsqu’on se sent exclu active les mêmes zones du cerveau que la souffrance physique32. Et c’est une connexion extrêmement solide : il a été démontré que l’administration d’un antidouleur classique, tel le paracétamol, permettait d’apaiser non seulement les douleurs physiques pour lesquelles il est habituellement prescrit, mais aussi la peine émotionnelle et l’anxiété que peut provoquer, par exemple, une expérience de rejet33.
Si l’on réexamine maintenant la figure 2.3, qui illustrait le gradient de la dépression lié au revenu, la conclusion s’impose d’elle-même : la prévalence de la dépression dépend en partie de la plus ou moins grande liberté d’action dont on dispose pour s’extraire du piège de situations stressantes. Quant à la relation représentée sur la figure 2.1 (l’angoisse du statut en lien avec les niveaux de revenus), elle indique sans doute possible que les sociétés inégalitaires nous exposent tous davantage à cette menace. Pour comprendre à quoi tient l’épidémie moderne de dépression et d’anxiété, nous devons mettre en regard ce que nous savons des vulnérabilités individuelles à ces affections avec les caractéristiques potentiellement néfastes de nos sociétés et de nos cultures.
La dépression et l’anxiété font partie intégrante du développement humain et de ce que nous a légué l’évolution, à telle enseigne que nous les voyons comme des réponses programmées dont il serait impossible de nous débarrasser. Le fonctionnement du système comportemental de domination permet d’expliquer pourquoi nous accordons tant d’importance à ce que les autres pensent de nous, pourquoi nous sommes si sensibles aux rangs et statuts sociaux, et pourquoi certains vécus personnels – des liens affectifs trop lâches pendant la petite enfance, des expériences de rejet et de harcèlement à l’adolescence, ou encore le fait de ne pas se sentir estimé par son entourage – peuvent déclencher des comportements de soumission et de subordination.

FAIRE AUSSI BIEN QUE LE VOISIN
Dans les sociétés compétitives, inégalitaires et matérialistes, où les individus accordent de l’importance aux hiérarchies et sont enclins aux comparaisons, « réussir » signifie principalement montrer aux autres que l’on vit bien et afficher tous les signes extérieurs du succès. Le système comportemental de domination permet de retracer le chemin évolutif qui nous a conduits à devenir si sensibles à la menace d’évaluation sociale. À partir de là, nous pouvons faire l’hypothèse que jouir d’une position sociale élevée, sentir que l’on tient les rênes de son existence et que l’on est apprécié par son entourage, se traduira nettement moins souvent par la dépression et l’anxiété que d’être prisonnier de sa situation et de vivre sous la menace constante d’un déclassement social.
Selon une idée largement répandue, le fait d’accéder à des postes haut placés, où l’on est confronté à des exigences et à des responsabilités croissantes, générerait un stress accru. Pourtant, dans la mesure où les leaders retirent aussi de leur position le sentiment d’exercer un plus grand contrôle, ils devraient au contraire présenter des niveaux de stress plus faibles.
Des chercheurs ont mené une étude auprès de cadres inscrits dans un séminaire de formation de l’université Harvard, en s’attachant à comparer les leaders (ceux qui avaient d’autres personnes sous leurs ordres) aux non-leaders34. Après prise en compte de divers facteurs – âge, sexe, niveau d’instruction, revenu, humeur du moment –, ils ont découvert que les premiers affichent des taux inférieurs de cortisol (l’hormone du stress) et se disent moins anxieux que les seconds. En se concentrant sur le groupe des leaders, les auteurs ont ensuite examiné la façon dont leadership, sentiment de contrôle et stress interagissent. Aux postes supérieurs de direction (impliquant de gérer une équipe plus étendue, d’avoir la responsabilité directe d’un plus grand nombre de personnes et d’exercer davantage d’autorité), ils ont relevé des concentrations de cortisol et un niveau d’anxiété plus bas. À chaque strate de commandement plus élevée, on peut s’attendre à noter un plus fort sentiment de contrôle, lequel à son tour promet que l’on trouvera moins de cortisol et moins d’anxiété. Plus un individu pointe haut dans la hiérarchie, plus il détient de pouvoir et de contrôle, et moins il est stressé.
Une recherche conduite par le psychologue Alex Wood et ses collègues de l’université de Stirling offre encore un autre aperçu sur le caractère crucial du rang35. Dans la mesure où le rang social est important pour le bien-être psychique, soutiennent-ils, le revenu devrait avoir un lien avec la santé mentale en tant qu’il constitue un marqueur extérieur de statut. Le montant que vous gagnez devrait principalement compter au regard de la position qu’il vous permet d’atteindre dans la hiérarchie sociale.
À partir d’un très vaste échantillon de 30 000 personnes vivant au Royaume-Uni, Wood et son équipe ont utilisé un modèle statistique leur permettant de comparer l’impact du niveau de revenu absolu à celui de son rang au sein d’un classement. Leur conclusion : pour prédire la détresse psychique, l’effet du revenu exprimé en termes de rang surpasse celui du revenu absolu, y compris lorsqu’on tient compte d’autres facteurs, tels que – pour ne citer que ceux-là – l’âge, le sexe, le niveau d’instruction, la situation conjugale ou encore le statut au regard du logement (propriétaire ou locataire). Les auteurs ont également montré que le revenu relatif d’un individu à un instant t influe sur sa détresse psychique pendant toute l’année suivante, quel que soit son état mental initial. C’est vrai aussi pour les personnes ayant envisagé le suicide ou fait une tentative. Leur position dans la hiérarchie des revenus importe davantage que le montant dont elles disposent en réalité36. Ces résultats ont été confirmés par des travaux menés aux États-Unis : sur la longue durée, le classement d’un individu au sein d’un groupe social de comparaison en fonction de son revenu est un indicateur plus fiable que son revenu absolu pour prédire l’apparition de symptômes dépressifs37.
Le rang dans l’échelle des revenus n’a pas seulement des effets sur la détresse psychique, les symptômes dépressifs ni même les tendances suicidaires ; il imprime aussi physiquement sa marque sur notre corps. L’équipe de Wood a ainsi démontré qu’il constitue un facteur plus puissant que le revenu absolu pour expliquer le niveau de certains marqueurs biologiques de maladie, comme les taux de cholestérol, la tension artérielle, la graisse corporelle ou le contrôle de la glycémie38.
Une étude similaire s’intéressant à des symptômes psychologiques (par exemple, le fait de se sentir déprimé ou nerveux) et physiques (les maux de tête) a porté sur plus de 48 000 adolescents dans huit pays. Elle cherchait à déterminer si la fréquence de ces symptômes est davantage influencée par le revenu réel de leur famille ou par son revenu relatif, comparé aux camarades de l’école ou du quartier. Une fois de plus, on a constaté que l’impact du positionnement par rapport aux autres familles est plus fort que les niveaux réels de richesse ou de dénuement39.
Ces conclusions ont été renforcées par les résultats d’une autre enquête, menée au Royaume-Uni auprès d’enfants âgés de 11 ans. Comme on pouvait s’y attendre, elle a révélé que ceux vivant dans des familles à plus hauts revenus ont une meilleure estime de soi et sont globalement plus heureux dans la vie. Mais elle a aussi montré que les enfants convaincus de vivre dans une famille plus pauvre que leurs copains ont plus de risques de souffrir de mal-être, même si les familles en question ont des revenus identiques dans la réalité40.
Récapitulons : 1) les personnes occupant des postes de commandement tendent à être moins stressées que les autres ; 2) notre position dans l’échelle sociale semble avoir plus d’importance que notre revenu réel, que ce soit en termes de santé physique ou mentale. Cependant, dire que les revenus comptent surtout pour la position à laquelle ils permettent d’accéder ne signifie pas que jouer sur les niveaux d’inégalité n’aurait aucune conséquence. Dans toute société, les différences de revenus peuvent être accrues ou réduites sans faire monter ni descendre quiconque dans le classement des revenus. Des différences de revenus très faibles nous deviendraient presque imperceptibles – nous aurions tous l’impression d’avoir peu ou prou le même statut. Par contre, lorsque ces différences sont énormes, nous ne pouvons les ignorer. La position de chacun par rapport aux autres est immédiatement apparente, et les écarts de statut se voient comme le nez au milieu de la figure. Autrement dit, l’ampleur des inégalités de revenus a pour effet d’accroître ou de réduire considérablement l’importance de facteurs tels que le rang dans la hiérarchie des revenus et la position ou le statut social.

LES PREUVES S’ACCUMULENT
Nous avons ouvert ce chapitre en évoquant le lien étroit qui existe entre, d’une part, l’inégalité de revenus et, d’autre part, les niveaux qu’atteignent l’angoisse du statut et la maladie mentale dans différentes sociétés. Sachant que l’inégalité accentue la menace d’évaluation sociale et active le système comportemental de domination (DBS), nous commençons à entrevoir les conséquences que peut avoir une plus grande inégalité sur le plan de la santé mentale. Déjà, plusieurs études ont révélé que certains troubles en lien avec le DBS sont effectivement plus courants dans les sociétés inégalitaires.
Des chercheurs de la Banque de développement interaméricaine ont utilisé les données collectées par Gallup en 2007 lors d’un sondage d’opinion réalisé dans quatre-vingt-treize pays auprès de plus de 80 000 personnes41. Bien que les mesures de la dépression reposent uniquement sur les déclarations des répondants, ce qui limite la portée de l’étude, les conclusions donnent à réfléchir : sur l’ensemble des personnes interrogées, près de 15 % affirmaient qu’elles s’étaient senties déprimées le jour précédent. On notait des écarts importants selon les pays, corrélés non pas à leur revenu moyen, mais à leur niveau d’inégalité. Par ailleurs, l’impact de l’inégalité semblait plus marqué chez les citadins que chez les ruraux.
Certains travaux se sont intéressés à des populations particulières. Ainsi, on a pu constater que, après ajustement pour tenir compte de la fortune familiale et d’autres facteurs, une plus grande inégalité de revenus coïncide avec des taux de dépression plus élevés chez 17 348 étudiants du supérieur issus de vingt-trois pays, mêlant des pays à hauts revenus, à revenus intermédiaires et à bas revenus. Dans une étude publiée en 2008 sur la base d’une enquête de l’OMS menée en 2002-2003 auprès de 251 158 personnes à travers soixante-cinq pays, l’inégalité de revenus est apparue liée à la dépression dans les pays à hauts revenus, mais pas dans ceux à bas revenus ou à revenus intermédiaires42. Une autre recherche portant sur quarante-cinq des cinquante États américains met au jour une relation évidente entre l’inégalité de revenus et la forte prévalence de la dépression (voir figure 2.5)43. Tous ces résultats sont encore corroborés par deux autres travaux, le premier conduit par Amy Fan et ses collègues44, le second se focalisant sur la dépression chez les adultes plus âgés45. Enfin, une étude a montré que la dépression est plus répandue dans les États européens dont les habitants perçoivent de grandes différences de statut social46.
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Figure 2.5. Inégalité de revenus et prévalence de la dépression dans quarante-cinq États américains47 (voir la liste des États américains avec leur abréviation en fin d’ouvrage)

Dans les données de la figure 2.5, les questions utilisées pour mesurer la prévalence de la dépression incluaient la plupart des cas de trouble bipolaire. Avant la révision officielle de la classification des maladies mentales introduite en 2013, le trouble bipolaire était considéré comme une sous-catégorie de la dépression. Appelé aussi autrefois « syndrome maniaco-dépressif », il se caractérise par des oscillations d’humeur spectaculaires. Au cours de périodes qui s’étendent de quelques jours à plusieurs mois, les personnes atteintes peuvent passer d’un état dépressif à une humeur beaucoup plus positive, voire euphorique, puis refaire le chemin en sens inverse.
Dans un article de 2012 où ils commentent les résultats d’une série d’expériences à ce sujet, Johnson et Carver soulignent que les malades, pendant la phase maniaque, présentent de nombreux signes trahissant un fort penchant dominateur et une surévaluation de leur pouvoir, en termes de domination comme de prestige48. On observe également chez eux des manifestations d’orgueil démesuré et de vanité. Certains travaux de recherche suggèrent que ces tendances s’accompagnent souvent de comparaisons sociales exagérément positives, d’une très haute estime de soi et, parfois, de comportements mégalomanes. Dans un autre registre, les troubles bipolaires sont également associés à l’automutilation, à la toxicomanie et au suicide. Notre compréhension de plus en plus fine du système comportemental de domination semble éclairer sous un nouveau jour les phases aussi bien dépressives que maniaques de ces troubles.
Plusieurs études ont mis en évidence une fréquence accrue de la schizophrénie là où les différences de revenus sont plus marquées. La plus vaste, agrégeant 107 mesures de la prévalence de la schizophrénie pour vingt-six pays, a révélé des taux plus élevés dans les pays inégalitaires49. Selon les auteurs, l’une des explications tiendrait peut-être à la perte de cohésion sociale qui caractérise ces sociétés, ajoutée à l’omniprésence des comparaisons en termes de statut.
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Figure 2.6. Inégalité de revenus et fréquence de la schizophrénie, 1975-200150

Une autre enquête internationale de grande ampleur a porté sur les symptômes psychotiques. Le matériau de recherche est constitué de données collectées par l’OMS au cours d’entretiens diagnostiques avec des échantillons représentatifs (près de 250 000 personnes au total) dans cinquante pays à travers le monde51. Parmi ces symptômes, on trouve le fait d’entendre des voix, l’impression que les gens vous manifestent « trop d’intérêt », qu’ils sont en train de comploter pour vous nuire, ou encore l’idée que vos pensées sont contrôlées par quelqu’un d’autre ou par des forces mystérieuses. L’étude tenait compte du caractère démocratique de chaque État, puisqu’on sait que vivre sous un régime politique répressif peut accentuer ces craintes de persécution et de contrôle mental. Les résultats ont révélé que les symptômes sont plus répandus dans les plus inégalitaires des pays examinés. Par ailleurs, dans toutes ces sociétés, un accroissement de la part du revenu qui finit dans les poches du 1 % le plus fortuné se traduit par un gonflement du nombre de victimes d’hallucinations, d’états délirants ou d’illusions de contrôle mental, ainsi que par une augmentation de la quantité totale de symptômes observés.
Le fait d’être persuadé que vos pensées sont sous l’emprise d’autrui ou de forces extérieures vous situe dans la catégorie des personnes dotées d’un « locus de contrôle externe », par opposition au « locus de contrôle interne », selon les termes employés en psychologie. Nous avons tous des façons différentes d’expliquer les événements de notre existence et la tournure qu’elle prend, et nous n’y croyons pas non plus avec la même intensité. Pour certains, les aléas de la vie sont liés à la chance, au destin et aux autres (des facteurs externes) ; pour d’autres, ils sont dus à leurs propres actions, choix et efforts (des facteurs internes). Depuis plus de cinquante ans, les psychologues s’intéressent à l’emplacement du locus de contrôle chez les individus en s’appuyant sur les réponses fournies à vingt-trois paires d’affirmations contraires, telles que : « Les malheurs qui vous arrivent sont la conséquence de vos erreurs », versus : « Beaucoup d’événements malheureux de la vie sont dus en partie à la malchance. »
Jean Twenge, professeure à l’université de San Diego, a réuni toutes les données qu’elle a pu trouver sur le locus de contrôle chez des enfants âgés de 9 à 14 ans et des étudiants, aux États-Unis, sur la période 1960-200252. Après avoir agrégé les mesures effectuées auprès de 41 échantillons d’enfants et 97 d’étudiants, elle a examiné leur évolution dans le temps et a constaté chez ces jeunes un net recul du sentiment de contrôle sur leur vie. Selon elle, « cette externalité croissante n’a pour ainsi dire que des conséquences négatives ». Les individus dotés d’un locus de contrôle externe sont plus anxieux et plus souvent dépressifs que les autres ; enfants, ils réussissent moins bien à l’école. Pour Twenge, le fait que les locus de contrôle externes soient de plus en plus répandus reflète une montée du cynisme, de la méfiance et de l’exclusion.
Le creusement des écarts de revenus aux États-Unis s’est amorcé à la fin des années 1960 et poursuivi bien au-delà de la période étudiée par Twenge. Cela signifie que cette impression croissante d’un contrôle qui nous échappe peut avoir été nourrie en partie par l’augmentation de l’inégalité. À notre connaissance, une seule étude s’est penchée sur le lien entre locus de contrôle et inégalité. Examinant des données en provenance de quarante-trois pays, elle a montré – sans surprise – que les habitants de sociétés inégalitaires estiment avoir moins de contrôle sur leur vie53. Elle a également révélé que les locus de contrôle externes sont plus fréquents à mesure que l’on descend l’échelle des revenus – les plus riches ont le plus fort sentiment de contrôle, les plus pauvres le plus faible.
*
Quels que soient les noms dont on l’affuble, la détresse psychique causée par l’inégalité est réelle. Une plus grande inégalité a pour effet d’intensifier la menace sociale et l’angoisse du statut, suscitant en nous une honte qui alimente nos instincts de repli, de soumission et de subordination. Quand la pyramide sociale s’élève et devient plus pentue, les insécurités liées au statut s’accroissent, avec des coûts psychologiques considérables. La compétition sociale et l’anxiété se généralisent, nous devenons moins chaleureux, moins altruistes et plus enclins à rabaisser les autres.
Les recherches se poursuivent et ne cessent de nous le confirmer : ces mécanismes ne nuisent pas seulement à une poignée d’individus, mais, à divers degrés, à des sociétés entières. Notre effort permanent pour rester dans la course, outre qu’il nous atteint psychiquement, semble aussi nous rendre moins compatissants envers les autres. C’est pourquoi la cohésion sociale est l’une des principales victimes du creusement des inégalités.
Robert de Vries, sociologue à l’université du Kent, a voulu tester l’hypothèse selon laquelle l’inégalité créerait un tissu social plus compétitif et moins resserré. Pour cela, lui et ses collègues se sont appuyés sur une enquête de personnalité conduite auprès d’un très vaste échantillon de volontaires sur Internet54. Ils ont décidé d’attribuer aux répondants une « note d’amabilité » mesurée en fonction de leur attitude et de leur comportement envers les autres – par exemple, être serviable, prévenant et faire confiance, versus incriminer les autres, se montrer distant, grossier ou querelleur. Les auteurs cherchaient à savoir si les habitants de sociétés inégalitaires, en réaction aux structures plus hiérarchiques dans lesquelles ils vivent, se montrent moins agréables les uns envers les autres. Et c’est exactement ce qu’ils ont découvert : ces populations obtiennent de faibles scores sur l’échelle d’amabilité, même après prise en compte de l’âge, du sexe, du niveau d’éducation, du lieu d’habitation (ville ou campagne), du revenu moyen et de la proportion de répondants appartenant à des minorités ethniques. Les Américains vivant dans des États inégalitaires ont des notes d’amabilité bien inférieures à ceux vivant dans des États plus égalitaires.
Les résultats d’un travail mené par Marii Paskov, sociologue à l’université d’Oxford, vont dans le même sens. Cette chercheuse a observé que, dans les pays européens inégalitaires, riches comme pauvres sont moins disposés à aider leurs voisins, les personnes âgées, les immigrés, les malades et les handicapés55. Avec son équipe, Paskov a également montré que les habitants de ces pays, au lieu de lutter avec un acharnement redoublé pour améliorer leur statut social, semblent au contraire découragés par les obstacles que l’inégalité érige sur leur chemin56. Une autre étude portant sur vingt-quatre pays européens a révélé que la participation citoyenne (définie comme l’appartenance à des groupes, clubs ou organisations, qu’ils soient culturels, sportifs, politiques, caritatifs, religieux ou professionnels) est nettement plus faible dans les sociétés inégalitaires (voir figure 2.7). Par ailleurs, nous savons depuis longtemps que les niveaux de confiance sont plus bas là où il y a davantage d’inégalité57. De toute évidence, dans les sociétés inégalitaires, la cohésion sociale est à la peine.
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Figure 2.7. La participation citoyenne est en baisse dans les pays européens inégalitaires (inégalité de revenus calculée grâce au coefficient de Gini)58

La cause première du déclin de la participation à la vie locale et associative réside probablement dans l’intensification de la menace d’évaluation sociale : on se coupe de la vie sociale parce qu’elle devient source d’un trop grand stress. Les sociétés inégalitaires se fragmentent davantage à mesure que les distances sociales s’accroissent. Les individus se mettent en retrait, sont moins amicaux avec leurs voisins, plus soucieux des apparences et inquiets de faire mauvaise impression ; ils préfèrent « rester seuls avec eux-mêmes ». Cette situation dans laquelle certains membres de la société se sentent exclus ou menacés met en branle des processus qui affectent non seulement leur esprit et leur corps, mais aussi la vie politique de la communauté.
En novembre 2016, la rédaction de The Economist a répondu au défi lancé sur Twitter par un célèbre blogueur républicain, Patrick Ruffini : il s’agissait d’identifier, comté par comté, les facteurs prédictifs du revirement électoral en faveur de Donald Trump lors du scrutin présidentiel qu’il venait de remporter. Le magazine a publié la figure 2.8 en expliquant que la meilleure mesure qu’il avait trouvée est celle qui combine des données relatives à l’obésité, au diabète, à l’alcoolisme, au manque d’exercice physique et à la faible espérance de vie – autant de problèmes aggravés par l’augmentation de l’inégalité. Les économistes du think tank européen Bruegel l’ont ensuite confirmé : c’est bien dans les États marqués par les plus fortes inégalités de revenus que Donald Trump a réalisé ses meilleurs scores59.
[image: image]
Figure 2.8. Le revirement électoral en faveur de Donald Trump a été plus marqué dans les comtés dont les habitants sont en mauvaise santé60



*1.  Les chercheurs travaillant sur le système comportemental de domination définissent le pouvoir, dans ce cas, comme la possibilité de contrôler des ressources matérielles et sociales. Ils ne s’intéressent pas à la question de savoir si ce contrôle est acquis au moyen de stratégies agressives, coercitives ou prosociales. [NdA.]




Chapitre 3
La folie des grandeurs
« Je suis un opportuniste. Je ne m’attache pas vraiment aux gens, je ne vis que pour moi-même. J’envisage tout – événement, personne, objet – sous l’angle : “En quoi ça pourrait m’être utile ?” »
 
« Ce que je recherche avant tout, c’est le respect. Comme je n’ai pas les compétences, la beauté ou le talent suffisants pour l’inspirer, […] je me bats pour l’obtenir autrement. Avec les seules armes que je connaisse, c’est-à-dire le mensonge, la tromperie, la souffrance et la torture. »
Témoignages postés en 2012 sur le forum Internet « Je suis narcissique »


SE MONTRER SOUS SON MEILLEUR JOUR
Il y a quelques années, alors que nous parcourions la littérature en quête de nouveaux travaux scientifiques comparant les inégalités de revenus et de richesse entre pays, nous sommes tombés sur un phénomène intéressant. Nos recherches nous avaient permis de dénicher neuf études récentes sur ce sujet, réalisées dans des pays riches et développés. Sept d’entre elles utilisaient des mesures objectives, telles que le taux de mortalité ou l’espérance de vie, et confirmaient que les sociétés inégalitaires se caractérisent par un moins bon état de santé général1. Mais deux études parvenaient à des conclusions différentes : c’étaient celles qui examinaient l’inégalité de revenus en lien avec la « santé autodéclarée », laquelle était mesurée par des enquêtes où l’on demandait aux gens d’évaluer leur santé sur une échelle allant d’« excellente » à « mauvaise ».
Cette anomalie a immédiatement piqué notre curiosité. Si des données objectives comme les taux de décès et de maladie paraissent corrélées à l’inégalité de revenus, pourquoi les mesures de la santé autodéclarée ne font-elles pas apparaître un lien similaire ? Un peu plus tard, deux géographes, Anna Barford et Danny Dorling, ont découvert que la santé autodéclarée est meilleure, en moyenne, dans les pays où l’espérance de vie est plus basse – ce qui paraît tout à fait contre-intuitif2. Ainsi, au Japon, une société très égalitaire, seules 54 % des personnes interrogées disent être en bonne santé, contre 80 % des Américains. Pourtant, avec une espérance de vie de 82 ans en 2005, le Japon est deuxième dans le classement mondial (derrière le minuscule État de Monaco), tandis que les États-Unis font partie des lanternes rouges des pays riches, avec une moyenne de 77 ans. Il semblerait que les habitants de pays inégalitaires tiennent à donner une image plus positive de leur santé, tandis que ceux de pays égalitaires seraient plus modestes ou plus disposés à avouer leurs imperfections.
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« Dis, Papy, avant les selfies et les réseaux sociaux, comment ils faisaient, les gens, pour se faire de la pub ? »

Bien sûr, la façon dont une personne envisage et décrit sa santé est aussi influencée par des facteurs culturels qui n’ont rien à voir avec le risque réel qu’elle court de mourir ou de tomber malade. Mais la corrélation que nous avions sous les yeux suggérait bien l’existence d’un lien entre santé autodéclarée et inégalité de revenus – simplement, ce lien allait dans une direction opposée à celle que nous attendions. À en croire les données disponibles, dans les sociétés inégalitaires, marquées par une intense compétition sociale, il est plus important de paraître robuste et autosuffisant. Affirmer que vous êtes en excellente ou très bonne santé fait partie d’une stratégie qui vise à entretenir votre image dans un environnement compétitif. À l’inverse, dans les sociétés égalitaires, les gens se montrent plus humbles ; ils ont moins tendance à prétendre qu’ils sont les meilleurs. D’ailleurs, cela ne se limite pas à l’appréciation de leur santé : au Japon, il est beaucoup moins commun de se déclarer heureux et satisfait de son existence qu’aux États-Unis, où l’on attend de vous, si ce n’est que vous le soyez, du moins que vous assuriez l’être3.
Nous nous posions donc la question suivante : est-ce que se proclamer « excellent » ou « le meilleur » en quelque chose n’était pas tout simplement une habitude moins courante chez ceux qui grandissaient dans une société égalitaire ?

L’« EFFET LAKE WOBEGON »
Cette intuition a été confirmée en 2011 dans une étude menée par l’équipe du psychologue Steve Loughnan4. Elle s’intéressait à ce qu’on appelle en psychologie la « tendance à l’autovalorisation » ou la « supériorité illusoire » – le fait d’embellir ou d’exagérer ses qualités lorsqu’on se compare aux autres. C’est ce phénomène amusant en vertu duquel chacun est convaincu d’être meilleur conducteur que la moyenne. On l’appelle également « effet Lake Wobegon », du nom de la ville fictive imaginée par le comédien américain Garrison Keillor, où « tous les enfants sont au-dessus de la moyenne ». Il s’agit d’un effet bien connu, mis en évidence à maintes et maintes reprises dans de multiples domaines d’activité. Pour ne citer que deux exemples : près de 70 % des professeurs d’une université considèrent que leurs talents d’enseignant les situent dans le quart supérieur du classement parmi leurs collègues5, et 25 % des étudiants américains estiment faire partie du petit 1 % d’individus les plus doués pour s’entendre avec les autres6.
Bien que la tendance à l’autovalorisation s’observe partout dans le monde et porte sur toutes sortes de caractéristiques et de capacités, son ampleur varie selon les cultures. Ainsi, alors que 90 % des Américains pensent personnellement mieux conduire que la moyenne, c’est le cas de moins de 70 % des Suédois7.
La plupart des arguments avancés pour expliquer ces écarts se sont concentrés sur l’opposition entre individualisme et collectivisme : certaines cultures valoriseraient plutôt l’autonomie individuelle, l’indépendance et l’affirmation de sa personnalité propre, tandis que d’autres mettraient davantage l’accent sur le besoin que nous avons de nous inscrire dans des groupes (famille, communauté, lieu de travail…) et sur les relations qui s’y nouent. De fait, les sociétés occidentales sont plus individualistes que leurs homologues orientales, et l’on y remarque un penchant plus marqué pour l’autovalorisation.
En partie pour tester notre hypothèse sur les effets de l’inégalité, le Dr Loughnan, épaulé par une équipe internationale de dix-huit chercheurs, a tenté de déterminer si l’autovalorisation est liée à l’inégalité8. Son raisonnement était le suivant : « Dans les sociétés inégalitaires, les individus sont fortement incités à se démarquer des autres en les dépassant. L’un des modes d’expression de ce désir pourrait être une plus forte tendance à l’autovalorisation. Dans les sociétés où règne une plus grande égalité économique, les bénéfices procurés par la supériorité sont moindres ; aussi, la tendance à se considérer comme au-dessus de la moyenne devrait diminuer. » Au terme d’un travail mené dans une quinzaine de pays, les auteurs ont conclu que le comportement d’autovalorisation est étroitement corrélé à l’inégalité de revenus. Ils ont également découvert que cette dernière est un facteur beaucoup plus puissant que l’opposition individualisme/collectivisme pour prédire la fréquence de ce comportement (figure 3.1).
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Figure 3.1. L’inégalité de revenus s’accompagne d’une plus forte tendance à l’autovalorisation9

La recherche en psychologie montre que les deux volets de ce tableau – d’un côté, une plus forte tendance à l’autovalorisation dans les pays inégalitaires, de l’autre, le paradoxe d’une meilleure santé autodéclarée dans les pays ayant des taux de mortalité plus élevés – sont en réalité des réponses à une menace d’évaluation sociale accrue. Des preuves solides indiquent que la tendance à l’autovalorisation augmente quand les individus font face à une menace d’évaluation sociale plus intense10. C’est ce que montre une expérience classique en psychologie : on assure à quelques élèves qu’ils sont très appréciés par une certaine proportion de leurs camarades, plus ou moins grande selon les cas. Ensuite, on leur demande de s’évaluer par rapport à leurs pairs au regard de diverses caractéristiques, comme la pingrerie, la jalousie, la tendance au désordre ou l’autoritarisme. Résultat : les élèves à qui l’on a fait croire qu’ils étaient moins appréciés s’évaluent plus positivement que les autres. La plupart des travaux de recherche voient là un mécanisme de défense du moi, mais on peut aussi établir un parallèle avec la façon dont les chiens hérissent leurs poils lorsqu’ils sont confrontés à une menace – de même que d’autres animaux essaient de se grandir et de paraître plus impressionnants.
La figure 2.1 nous avait déjà appris que l’angoisse du statut social augmente avec l’inégalité. Les données prouvant que l’autovalorisation est plus fréquente dans les pays inégalitaires viennent le confirmer : l’inégalité intensifie la menace d’évaluation sociale. Et, en réaction, nous tentons de nous faire mousser.

QU’ENTEND-ON PAR ESTIME DE SOI ?
Les variations observées d’un pays à l’autre en matière d’autovalorisation ne sont-elles que d’amusantes spécificités culturelles – ah ! ces Américains fanfarons et ces Japonais toujours de marbre ! – ou reflètent-elles une conséquence plus insidieuse et plus dangereuse de l’inégalité, qui serait aussi néfaste au bien-être individuel qu’à la cohésion sociale ? Après tout, pourquoi ne serait-ce pas une bonne chose que les gens aient une image positive d’eux-mêmes, croient en leurs capacités et cultivent une haute estime de soi ?
De nos jours, la psychologie populaire valorise énormément le concept d’estime de soi. S’aimer soi-même serait au fondement de la santé mentale et du bien-être. Ce serait le socle indispensable à tout projet et à toute entreprise. Cela nous insufflerait la confiance nécessaire pour réaliser notre potentiel : si vous parvenez à vous convaincre que vous êtes quelqu’un de spécial, vous deviendrez quelqu’un de spécial.
Mais est-ce vraiment le cas ?
En fait, il semble régner ici une confusion : quand nous pensons mesurer l’estime de soi, nous mesurons probablement autre chose. Les psychologues ont longtemps considéré comme un paradoxe que la montée de l’anxiété s’accompagne d’une amélioration de l’estime de soi. Dans les années 1950, seuls 12 % des adolescents américains estimaient être des personnes qui comptent ; trente ans plus tard, 80 % d’entre eux étaient convaincus de leur propre importance11. Pourtant, parallèlement, leur anxiété était montée en flèche.
Pendant des décennies, pour mesurer l’estime de soi, on a utilisé l’échelle de Rosenberg. Celle-ci repose sur une liste de dix affirmations avec lesquelles le répondant doit indiquer son degré d’accord sur une échelle de 1 à 4 : « Je sens que je suis une personne de valeur », « En général, j’ai tendance à penser que je suis un.e raté.e », « J’aimerais avoir plus de respect pour moi-même », « J’ai une attitude positive vis-à-vis de moi-même », etc. Le problème, c’est que cet outil ne fait aucune distinction entre l’« estime de soi solide » – fondée sur une appréciation réaliste de sa propre efficacité et de ses propres capacités – et l’autovalorisation de défense ou de protection, parfois appelée « estime de soi précaire » – le fait de dire que vous allez bien même quand il n’en est rien. Voilà comment on en arrive au paradoxe apparent d’une hausse simultanée de l’anxiété et de l’estime de soi.
Pour ajouter à l’imbroglio, on constate que des groupes au statut social peu élevé, victimes de discriminations ou de préjugés – autant d’expériences dont on pourrait penser qu’elles dégradent l’estime de soi –, ont un amour-propre très développé. De nombreuses études révèlent ainsi que les hommes afro-américains ont apparemment une meilleure estime de soi que les hommes blancs (c’est vrai aussi chez les femmes, mais avec un écart moins prononcé). D’après un sondage mené en 2011 par le Washington Post et la Kaiser Family Foundation, 72 % des hommes noirs ont une haute estime d’eux-mêmes, contre seulement 59 % des hommes blancs12. Pourtant, dans cette même enquête, les premiers se disent nettement plus inquiets que les seconds de perdre leur emploi, de ne pas pouvoir payer leurs factures, de ne pas bénéficier des soins médicaux dont ils ont besoin, d’attraper le sida, d’être victimes d’un crime violent, de subir des discriminations ou encore de ne pas avoir les moyens d’offrir une éducation convenable à leurs enfants.
La clé pour comprendre cette déconnexion est à chercher dans les réponses ayant trait à la notion de respect13. Si 72 % des hommes noirs affirment qu’être respectés est important pour eux, contre seulement 55 % de leurs homologues blancs, ils sont aussi beaucoup plus nombreux à rapporter qu’il leur est arrivé d’être traités avec moins d’égards que d’autres, mal servis au restaurant ou dans un magasin, et de se sentir ignorés ou négligés. Par ailleurs, 28 % des Afro-Américains estiment qu’il ne fait pas bon être noir en Amérique en ce moment.
Bien sûr, quand on est membre d’un groupe de statut social inférieur, en butte à l’irrespect, aux discriminations et aux préjugés, il est naturel – et probablement sensé sur le plan psychologique – de s’efforcer de préserver sa dignité et d’éviter les remises en question permanentes. Dans un contexte de forte compétition sociale où le regard des autres pèse lourd, l’un des effets de l’inégalité accrue semble être d’intensifier le besoin de défendre ses mérites personnels. Mais si l’on voit effectivement augmenter ce type-là d’estime de soi, celle qui est de nature défensive, ce n’est certainement pas le cas de l’autre, la véritable et authentique.

LA FACE SOMBRE DE L’AMOUR DE SOI
Si nous voulons utiliser l’expression « estime de soi » dans le sens que nous lui prêtons, nous devons dire adieu aux mesures imprécises. Il nous faut trouver un moyen pour faire la différence entre, d’un côté, la confiance en soi et l’autoévaluation empreintes de réalisme et, de l’autre, la présentation de soi défensive et narcissique. En plus d’un outil permettant de mesurer la capacité des individus à se représenter leurs forces de manière à la fois positive et relativement fidèle à la réalité dans diverses situations, nous devons en adopter un autre destiné à évaluer leur narcissisme.
Avoir confiance en soi, avoir de l’amour-propre, c’est évidemment une bonne chose, tant que l’on reste lucide sur soi-même et que l’on sait faire preuve d’empathie, gage de relations de qualité avec les autres. Si l’empathie est absente, si l’on tend à nier ses faiblesses au lieu de les reconnaître, si l’on n’accepte pas la critique, si l’on est excessivement préoccupé par sa propre personne, par sa réussite, par l’image que l’on offre aux regards extérieurs, alors l’estime de soi devient dangereuse.
Cette forme pathologique et malsaine de ce qui pourrait passer pour de l’estime de soi n’est autre que le narcissisme. Parmi ses traits caractéristiques, on trouve la quête de l’attention, la susceptibilité face à la critique, la suffisance, une tendance à exagérer ses compétences et ses réalisations, ainsi qu’à profiter des autres, et un manque d’empathie.
Le test de l’inventaire de personnalité narcissique (IPN) a été développé dans les années 1980 par des psychologues de l’université de Californie à Berkeley. Sans connaître son objet, les personnes qui s’y soumettent se voient proposer quarante paires d’affirmations entre lesquelles elles doivent choisir celle qui leur correspond le mieux, du type : « A) Je ne suis ni pire ni meilleur que la plupart des gens, ou B) Je pense être quelqu’un de spécial. » Autre exemple : « A) Je préfère me fondre dans la masse, ou B) J’aime être au centre de l’attention. »
Certaines questions proposent d’étranges alternatives, aucune option ne paraissant vraiment satisfaisante. On imagine le désarroi d’un répondant quand il s’agit de choisir entre ces deux assertions : « J’aime me regarder dans le miroir », et : « Me regarder dans le miroir ne m’intéresse pas particulièrement. » Après tout, la plupart des gens apprécient de contempler leur reflet dans la glace lorsqu’ils sont bien habillés, bien coiffés ou que la lumière est avantageuse, mais ils préfèrent éviter de le faire le reste du temps. De même, n’importe qui adhérera probablement sans peine à l’idée que le monde serait [au moins un peu] meilleur s’il était aux commandes (choix B), tout en admettant que la perspective de diriger le monde le terrifie (choix A). Bien sûr, on peut aussi faire valoir que de telles réponses semblent impliquer deux types d’égoïsme sensiblement identiques.
Ces petites objections mises à part, le test de l’IPN, utilisé dans la majorité des travaux sur le sujet, a fait la preuve de son efficacité pour évaluer les attitudes, valeurs et comportements narcissiques et pour repérer l’estime de soi précaire. Précision importante : il mesure les gradations d’un trait de personnalité, et non un trouble psychiatrique. Tout le monde peut avoir des tendances narcissiques par moments. Mais le trouble de la personnalité narcissique est une pathologie au long cours, diagnostiquée par un psychiatre sur la base de symptômes associant comportement autocentré, suffisance et défaut d’empathie.
L’IPN constitue donc un outil précieux qui, à l’instar des entretiens diagnostiques structurés, évoqués au chapitre précédent, permet d’apprécier la prégnance du narcissisme au sein de populations entières. Autrement dit, nous pouvons déterminer si des sociétés ou des cultures sont plus narcissiques que d’autres, si le degré de narcissisme a évolué dans le temps et, si oui, pour quelles raisons.

L’ÉPIDÉMIE DE NARCISSISME
Les psychologues Jean Twenge et Keith Campbell ont fait de l’estime de soi et du narcissisme leurs principaux sujets d’étude. Dans The Narcissism Epidemic, paru en 2009, ils décrivent la montée inquiétante du narcissisme aux États-Unis14. Leur ouvrage regorge d’histoires dans lesquelles l’estime de soi confine à la folie – de la mariée commandant une pièce montée à son effigie à la compagnie Celeb4ADay grâce à laquelle vous pouvez louer les services de faux paparazzi qui vous suivront partout en vous mitraillant au téléobjectif et en criant votre nom. Les chapitres sur la vanité, les problèmes de couple et les comportements antisociaux révèlent que le narcissisme s’est infiltré dans l’ensemble de la culture américaine. Comme l’écrivent les auteurs, « la lutte des années 1960 pour le bien du plus grand nombre a cédé la place dans les années 1980 à la primauté du “numéro un” ».
Avec leur équipe, Twenge et Campbell ont réuni et examiné quatre-vingt-cinq études soumettant des échantillons de la population américaine au test de l’inventaire de personnalité narcissique entre 1982 et 200615. Leur synthèse met en évidence une nette aggravation du phénomène entre ces deux dates : les personnes présentant des tendances narcissiques sont 30 % plus nombreuses en 2006 qu’en 1982.
Compte tenu du lien entre autovalorisation et inégalité, mais aussi des éléments prouvant que l’estime de soi défensive contribue au narcissisme, nous avions toutes les raisons d’anticiper que ce dernier suivrait les mouvements de l’inégalité. De fait, la période au cours de laquelle Twenge a observé une forte hausse du narcissisme a également été marquée, aux États-Unis, par un creusement important des écarts de revenus. La figure 3.2 fait apparaître l’évolution parallèle de ces deux variables en utilisant, pour l’inégalité de revenus, les chiffres de la Base de données mondiale sur les hauts revenus (World Top Incomes Database, WTID)16.
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Figure 3.2. Au fil des ans, les résultats obtenus par les étudiants au test de l’inventaire de personnalité narcissique semblent refléter l’accroissement de l’inégalité de revenus aux États-Unis17

Nous savons que la hausse de l’inégalité accentue l’importance du statut social. C’est pourquoi nous pouvions prédire que les comportements narcissiques et d’autovalorisation suivraient le même mouvement. En effet, dès lors que certaines personnes « valent » infiniment plus que d’autres, tout le monde se met à juger tout le monde à l’aune du statut. Le narcissisme est à la pointe de la lutte pour la survie sociale, celle que nous livrons contre le doute de soi et le sentiment d’infériorité. Il constitue une réaction au type d’environnement qui génère la phobie sociale, la timidité et le manque d’assurance. Aux États-Unis, selon Twenge et Campbell, la compétition sociale et la quête de statut se sont intensifiées en même temps que s’est répandue « l’idée qu’il faut se battre bec et ongles si l’on veut gravir l’échelle sociale, sous peine de s’enliser dans la pauvreté18 ».
Le lien entre inégalité et narcissisme se confirme lorsqu’on sait que, comme le montrent plusieurs travaux, grandir dans une famille pauvre encourage ensuite la quête de statut, tandis que grandir dans une famille fortunée conduit plus souvent au narcissisme. Se savoir riche, se sentir appartenir à la classe aisée et percevoir un revenu élevé sont autant de facteurs associés à une plus forte tendance au narcissisme. Sur la base de données recueillies auprès de soldats américains en service actif, Sean Martin et son équipe du Boston College ont mis en évidence une corrélation positive entre le revenu des parents et l’apparition ultérieure de comportements narcissiques19. Un militaire né dans un milieu aisé avait plus de chances d’adhérer à des assertions telles que : « Je suis quelqu’un de spécial, car c’est ce que tout le monde me répète », ou bien : « Les activités collectives sont plus ennuyeuses quand je n’y participe pas. »
Une autre preuve du lien entre montée de l’inégalité et désir de statut nous vient d’enquêtes portant sur les niveaux de revenus auxquels aspire la population. Entre le milieu des années 1980 et le milieu des années 1990, tandis que les écarts de revenus se creusaient profondément, les sommes qui, aux yeux des personnes interrogées, leur permettraient de réaliser leurs rêves ont doublé, passant de 50 000 à 102 000 dollars20.
Twenge et ses collègues ont décidé de comparer l’état d’esprit et les objectifs de différentes générations au même âge : les « baby-boomers » (nés entre 1941 et 1961), la « génération X » (née entre 1962 et 1981) et la « génération du millénaire » (née après 1982). Leur analyse nous apprend que cette dernière accorde plus d’importance à l’argent, à l’image et à la célébrité, et moins d’importance à l’acceptation de soi, à la famille et à la communauté. Au fil du temps, en particulier pendant les périodes où les inégalités de revenus se creusaient, la motivation première pour poursuivre des études supérieures s’est transformée, le désir de faire fortune prenant le pas sur celui d’accéder au monde des idées21.
Face à cette menace d’évaluation sociale de plus en plus forte, nous nous retrouvons entre le marteau et l’enclume : soit nous sombrons dans l’angoisse et la dépression, soit nous luttons pour gravir les échelons au prix de toutes sortes d’excès narcissiques. Ces deux tendances se livrent une bataille intense dans nos esprits, comme on peut le voir chez des malades comme les schizophrènes ou les bipolaires, qui cèdent fréquemment à la folie des grandeurs pendant leurs phases maniaques. Pas moins de la moitié d’entre eux sont ainsi convaincus d’être des vedettes du show business, des leaders politiques ou religieux, voire des P-DG de multinationales. Nul doute que ces délires les protègent contre l’effondrement de leur estime de soi et la dépression. Mais être obligé d’adopter une identité factice pour concilier le désir de gloire et de fortune avec la médiocrité de la réalité, c’est bien cher payé, non ?

CHANGER D’APPARENCE
Parmi les manifestations typiques du narcissisme, on trouve l’égocentrisme, le besoin constant d’attention et de compliments, mais aussi le fait de nourrir des rêves totalement irréalistes, qu’il s’agisse de succès, de beauté ou de romance. Motivé par l’angoisse du statut et la compétition sociale, le narcissisme nous conduit à nous voir nous-mêmes à travers les yeux des autres, mais aussi à nous comparer physiquement à eux, à nous inquiéter du regard qu’ils portent sur nous et à confondre notre apparence extérieure avec notre valeur en tant que personnes.
La journaliste Leora Tanenbaum s’est intéressée aux femmes qui choisissent de subir des opérations de chirurgie esthétique. Leur objectif, selon elle, est d’effacer les « défauts » qu’elles perçoivent sur leur visage ou leur corps afin de correspondre à l’idéal supposé, et étriqué, de l’apparence féminine22. La chirurgie plastique est née au XIXe siècle, lorsque des Juifs – des hommes – ont cherché à faire disparaître de leurs traits des caractéristiques jugées révélatrices de leurs origines pour tenter d’échapper aux discriminations dans le cadre de leur commerce ou de leur profession.
D’une certaine manière, l’incroyable pression de conformité qui pèse aujourd’hui sur les femmes n’est guère différente : toutes les images féminines dont nous bombardent à longueur de journée les magazines, la publicité, le cinéma, la télévision et les défilés de mode suggèrent que les femmes, si elles veulent être appréciées en tant que telles, doivent s’efforcer d’améliorer leur apparence et d’atteindre cet idéal. La force de cette injonction se fait sentir dès la puberté. Si l’on en croit la Millennium Cohort Study*1, la proportion de fillettes britanniques rencontrant des problèmes émotionnels (selon leurs parents) passe de 12 % lorsqu’elles sont âgées de 11 ans à 18 % lorsqu’elles atteignent l’âge de 14 ans. Sitôt que les adolescentes commencent à décrire elles-mêmes leurs symptômes, c’est-à-dire à partir de 14 ans, 24 % d’entre elles se déclarent dépressives23.
La gent masculine n’est pas épargnée. Sur le grand ou le petit écran, dans les clips musicaux ou dans la presse, l’homme idéal est large d’épaules, sculpté comme un dieu et très musclé. Tout comme les femmes face aux représentations idéalisées de la beauté féminine, les hommes sont confrontés en permanence à des images époustouflantes d’abdominaux en tablette de chocolat et de biceps gonflés, quel que soit le produit qu’on essaie de leur vendre, des sous-vêtements aux voitures. La puissance de cet impératif – « garder la forme » – se mesure à la surface des rayonnages dédiés aux compléments protéinés pour gagner de la masse musculaire, à la multiplication des troubles alimentaires dans la population masculine, au nombre croissant d’hommes qui s’épilent, se teignent les cheveux, recourent au Botox ou à d’autres interventions de chirurgie esthétique. Comme on a pu le lire dans un tabloïd, ressembler à Ken est tout aussi difficile que ressembler à Barbie24.
En 2013, selon la Société américaine des chirurgiens plastiques, près de 2 millions d’Américains ont subi une opération de chirurgie esthétique et environ 14 millions des interventions cosmétiques non invasives – injection de Botox ou opération de comblement des rides, par exemple25. Cette année-là, les interventions les plus demandées ont été les augmentations mammaires, les remodelages du nez, la chirurgie des paupières, les liposuccions (aspiration de la graisse excédentaire) et les liftings du visage. Parmi celles dont la popularité est montée en flèche, on trouve le lifting mammaire (+ 70 % depuis 2000), l’abdominoplastie (+ 79 %), le lifting des fesses (+ 80 %), la chirurgie des membres inférieurs (+ 3417 %) et le lifting des bras (+ 4565 %). Une autre association professionnelle, la Société américaine pour la chirurgie plastique et esthétique, ajoute à la liste une intervention de plus en plus tendance : la labiaplastie, c’est-à-dire le remodelage des petites et/ou grandes lèvres (les plis de la peau entourant la vulve)26. En 2013 toujours, au Royaume-Uni, 50 000 opérations de chirurgie esthétique ont été pratiquées – les zones de correction privilégiées étant, de même qu’outre-Atlantique, les seins, le nez, les paupières et le visage27. Rien que cette année-là, le nombre de liposuccions a grimpé de plus de 40 %.
Pourquoi ces chiffres devraient-ils nous alarmer ? Après tout, la décision de passer sous le bistouri ou de se laisser injecter des toxines indique peut-être que ces interventions deviennent moins stigmatisées, autorisant un nombre croissant de personnes à exaucer un désir somme toute sain : avoir l’apparence dont elles ont toujours rêvé. Malheureusement, une étude publiée en 2012 suggère que c’est loin d’être le cas28. Elle a consisté à suivre des adolescentes norvégiennes pendant treize ans en s’intéressant à ce qu’elles pensaient de leur apparence, à l’évolution de leur santé mentale et à leur recours éventuel à la chirurgie esthétique. Les auteurs ont constaté que ce dernier pouvait être prédit par divers facteurs : des symptômes de dépression et d’anxiété, des comportements antérieurs d’automutilation, des tendances suicidaires ou encore la consommation de drogues illicites. Chez les jeunes femmes qui se sont tournées vers la chirurgie plastique au cours de l’étude, ils ont observé une augmentation des symptômes dépressifs et anxieux, des troubles alimentaires et de la consommation d’alcool par comparaison avec leurs homologues qui n’avaient subi aucune intervention. Une étude américaine remontant à 2004 a montré que les patients de chirurgie esthétique étaient cinq fois plus nombreux que ceux d’autres types de chirurgie à avoir connu des troubles psychiatriques par le passé. D’ailleurs, 18 % d’entre eux suivaient un traitement psychiatrique au moment de leur consultation préopératoire29.
La vogue de la chirurgie esthétique est un signe trop évident d’insécurité, d’anxiété et de tristesse pour que nous puissions la prendre à la légère. Sans compter qu’il ne peut s’agir que d’un jeu à somme nulle, puisque tout cela repose sur des comparaisons sociales : par définition, nous ne pouvons pas tous être plus séduisants que notre voisin !

SE SENTIR « SPÉCIAL »
Revenons à notre question initiale : ne faut-il pas s’aimer et s’estimer soi-même pour pouvoir avancer avec confiance, réussir et trouver les ressources pour « faire quelque chose de sa vie » ?
Si leur étude a reçu un accueil globalement positif aux États-Unis, Twenge et Campbell ont tout de même essuyé quelques critiques cinglantes. Certaines personnes, enfermées dans le culte de l’estime de soi et de la pensée positive, les ont pris à partie : « Vous voulez dire qu’il vaudrait mieux se détester ? » Un étudiant a réagi dans les médias : « Mais notre génération est vraiment spéciale ! Quel mal y a-t-il à en être conscient ? Ce n’est pas de la vanité – c’est de la fierté. » Personne n’aime être accusé d’égocentrisme, et les recherches montrent que les jeunes, en particulier, détestent être étiquetés comme « nantis » ou « narcissiques » – même s’ils reconnaissent que le narcissisme est plus répandu dans leur génération que dans celle de leurs parents30.
Twenge et ses collègues notent que les narcissiques souffrent d’un défaut d’empathie, ce qui, à la longue, se traduit par une difficulté à entretenir des relations amoureuses et amicales imprégnées d’affection mutuelle. Ils révèlent également qu’il n’y a aucune corrélation entre le fait d’avoir une personnalité narcissique et l’intelligence (mesurée par des tests), la beauté physique ou la réussite tout au long de la vie. Au contraire : les narcissiques ont plus de chances d’arrêter leurs études, sont trop prompts à prendre des risques en affaires, font des patrons impopulaires et travaillent mal en équipe. En résumé, ils ne sont guère meilleurs que les autres. L’admiration qu’ils se vouent à eux-mêmes ne repose pas sur des qualités ni des accomplissements réels. Par contre, les souffrances que leur comportement peut causer à leurs familles, amis et collègues, elles, sont bien concrètes. Finalement, à l’instar de tant d’autres problèmes psychologiques, le narcissisme découle de la logique « chacun contre tous », qui conduit à remplacer la coopération par la compétition sociale.

DES PSYCHOPATHES AUX COMMANDES
Toutes les sociétés aiment à penser qu’elles favorisent les citoyens honnêtes, respectueux des lois et travailleurs, qu’elles leur permettent de gagner leur vie, de contribuer à l’effort collectif et de s’épanouir. Nous souhaitons tous que nos institutions – écoles, entreprises, gouvernements – récompensent les comportements dictés par la morale et l’éthique, l’ardeur à la tâche et la collaboration avec les autres. Pourtant, l’inégalité, en intensifiant la compétition sociale et l’individualisme, semble donner naissance à une culture qui fait de la cupidité une vertu*2, glorifie la prise de risque et efface la frontière entre leadership et domination.
Dans un tel climat, il n’est guère surprenant de voir fréquemment accéder aux plus hauts postes de grands groupes industriels des individus souffrant de troubles de la personnalité qui se caractérisent par le mensonge, la manipulation, la tromperie, l’égocentrisme et l’insensibilité. Les psychologues Paul Babiak et Robert Hare les ont baptisés « vipères en costard31 ». Ils montrent comment l’entreprise moderne, son monde concurrentiel et son rythme effréné ont permis à ces psychopathes de prospérer aux dépens des autres. L’inégalité croissante n’a pas seulement pour effet de propager les tendances psychopathes : elle crée aussi un environnement compétitif sans pitié dans lequel ces dernières finissent par passer pour admirables et estimables.
Depuis quelque temps, la surreprésentation des penchants psychopathes dans les hautes sphères de l’économie a commencé à attirer l’attention des psychologues et du grand public. Dans son livre de 2011, Êtes-vous psychopathe ?32, le journaliste Jon Ronson explique qu’il a appris à repérer ce type d’individus en utilisant l’échelle de psychopathie mise au point par Robert Hare. Pour être diagnostiqué comme psychopathe, il ne faut pas nécessairement présenter toutes les caractéristiques de la liste, mais obtenir un score global élevé. Autrement dit, nul besoin d’avoir un passé criminel ni d’avoir connu des troubles comportementaux pendant l’enfance. Dans une culture qui valorise certaines manifestations de certains de ces comportements, il est tout à fait plausible que des individus possédant ces traits de façon prononcée parviennent à bien s’en sortir, en tout cas à court terme.
Ronson raconte ainsi sa rencontre avec un personnage haut en couleur : Al Dunlap. Dunlap a notamment dirigé la firme américaine Sunbeam-Oster, qui fabriquait du petit électroménager (grille-pain, moules à gaufre…). Il passait pour un spécialiste du redressement d’entreprise, un dégraisseur professionnel, et ses méthodes implacables, selon Wikipédia, lui avaient valu les surnoms d’« Al la Tronçonneuse » et de « Rambo en cravate ». Au cours de leur entretien, Dunlap, qui s’est d’abord montré réticent, accepte finalement de parcourir avec Ronson la version révisée de l’échelle de psychopathie de Hare. Il admet que la plupart des caractéristiques lui correspondent, mais les transforme en qualités. Ainsi, il se définit comme « totalement charmant », fait l’éloge de la surestimation de soi – « Vous devez croire en vous ! » – et décrit la manipulation comme étant ni plus ni moins qu’une forme de « leadership » :
 
« La matinée s’est donc poursuivie de la sorte, Al redéfinissant bon nombre de traits psychopathiques comme des signes positifs de leadership. L’impulsivité était « juste une autre manière de dire “faculté d’analyse rapide”. Certaines personnes passent des semaines à soupeser le pour et le contre. Moi, je regarde dix minutes, et si le pour l’emporte sur le contre, je fonce ! ». L’« affect superficiel » vous empêchait d’éprouver « des émotions absurdes ». L’absence de remords vous libérait, vous permettait d’aller de l’avant et d’accomplir encore plus de grandes choses33. »

 
Pendant le déjeuner, Dunlap raconte quelques « anecdotes de licenciement amusantes », pour le plus grand plaisir de sa femme, qui s’esclaffe à chacune. En le quittant, Ronson se dit qu’un type qui prend plaisir à virer les gens doit être une vraie bénédiction pour une entreprise.
Bien sûr, Dunlap est loin d’avoir été une bénédiction pour les salariés qui sont restés loyaux à Sunbeam-Oster pendant des dizaines d’années. Ses fermetures d’usines à tour de bras et ses licenciements de masse, sans doute très populaires auprès des actionnaires, ont causé d’énormes souffrances humaines et dévasté l’économie d’innombrables petites villes américaines. À la longue, l’entreprise elle-même a payé très cher la mégalomanie de son patron ainsi que sa « polyvalence », fourbe au point d’en devenir criminelle – il recourait à des artifices comptables pour faire croire aux actionnaires que la compagnie était de nouveau sur les rails et réalisait de gigantesques profits. En 2001, Dunlap a été poursuivi par la commission de contrôle des marchés financiers (la Securities and Exchange Commission) ; l’année suivante, Sunbeam-Oster déposait le bilan. Une enquête approfondie a révélé que le lascar s’était déjà rendu coupable d’irrégularités semblables par le passé et avait été licencié pour ses méthodes de management trop agressives. John Byrne, rédacteur en chef du magazine économique Fast Company et auteur d’une biographie non officielle de Dunlap, a affirmé qu’il n’avait jamais rencontré de dirigeant aussi « manipulateur, impitoyable et destructeur34 ».
Al Dunlap n’est-il qu’une brebis galeuse, un cas exceptionnel ? Est-il vrai que l’on trouve davantage de psychopathes aux postes de direction qu’aux échelons inférieurs des entreprises ? Les psychologues britanniques Belinda Board et Katarina Fritzon ont comparé les traits de personnalité de 39 hauts dirigeants (uniquement des hommes) à un échantillon de 768 patients de l’hôpital psychiatrique de Broadmoor, un établissement de haute sécurité. Tous les patients de Broadmoor avaient été officiellement diagnostiqués comme malades mentaux ou psychopathes, et avaient été soit condamnés pour des crimes graves, soit jugés inaptes à subir leur procès35. L’étude a révélé que les hommes d’affaires présentaient des scores plus élevés que les malades internés à Broadmoor relativement à plusieurs caractéristiques négatives, dont celles relevant des troubles de la personnalité histrionique (charme superficiel, duplicité, égocentrisme, tendance à la manipulation), des troubles de la personnalité narcissique (surestimation de soi, absence d’empathie, exploitation de ses semblables, indépendance) et des troubles compulsifs (perfectionnisme, surinvestissement dans le travail, rigidité, obstination, penchants dictatoriaux).
Sur la figure 2.4, qui représente les deux axes selon lesquels se définissent les comportements humains (domination/soumission et bienveillance/hostilité), un individu aux tendances narcissiques et psychopathes se situe en haut à droite, dans le carré où la domination est couplée à l’hostilité. Partant de là, il peut aussi bien devenir un businessman accompli qui développera des pratiques entrepreneuriales manipulatrices et cruelles que commettre des infractions violentes qui le conduiront en prison. C’est une issue qui dépend largement du hasard de sa naissance, soit qu’il ait atterri dans une famille dont le niveau socioéconomique lui permet de gravir les échelons au sein du monde des affaires – ce sont les « vipères en costard » –, soit que la pauvreté et les accidents de la vie l’empêchent d’apprendre à juguler sa violence, le reléguant au bas de l’échelle.
Babiak et Hare nous rafraîchissent utilement la mémoire en nous rappelant quel genre de climat économique s’est développé aux États-Unis à partir de la fin des années 1970. Aux rachats, fusions-acquisitions, dégraissements et démantèlements s’est ajoutée la mue de la bureaucratie, tandis que s’installait le règne de la vitesse et de l’innovation. Au passage, nous avons perdu la notion de la loyauté dans les entreprises et les institutions, ainsi que l’idée d’un contrat social entre employeurs et salariés, entre monde des affaires et société civile. Ces transformations étaient le fruit des idéologies politiques et économiques de l’époque. La croyance dans un individualisme débridé, dans des marchés libres et sans entraves, a également ouvert la voie au creusement des écarts de revenus et à une propagation de l’esprit de compétition à l’ensemble de la société.
Aujourd’hui, les entreprises ressemblent à s’y méprendre aux individus narcissiques et psychopathes qu’elles emploient. Un long métrage documentaire – The Corporation (2003), adapté d’un ouvrage de Joel Bakan, professeur de droit36 – s’est d’ailleurs intéressé à la question. Autrefois entités juridiques remplissant des fonctions publiques, les entreprises sont désormais des « personnes morales » qui disposent de certains des droits accordés aux humains, tel celui de participer au financement de la vie politique. Bakan envisage ainsi la structure entrepreneuriale comme une personnalité – et c’est une personnalité psychopathe. En 2003, un tel constat pouvait presque encore passer pour de l’humour noir ; mais depuis la crise financière de 2007-2008, plus personne n’a envie de rire. D’innombrables livres et films (comme Four Horsemen ou Inside Job) ont mis en lumière les ravages humains provoqués dans le monde entier par le goût du risque de certains hommes d’affaires et l’irresponsabilité sociale de compagnies véreuses.
Dans son ouvrage Mirror, Mirror – une vaste étude sur l’amour-propre –, le philosophe Simon Blackburn réfléchit à la montée des inégalités, ainsi qu’aux salaires et bonus faramineux du 1 %. « Comment peuvent-ils se regarder dans la glace, ou même seulement marcher dans la rue ? se demande-t-il. N’ont-ils aucune décence, aucune once de sympathie envers les autres, ceux qu’ils ont pillés et continuent de piller37 ? » Sa réponse est la suivante : ces gens ont fini par se convaincre que, « compte tenu de leurs aptitudes, de leurs capacités de jugement et de leur intelligence exceptionnelles, [ils] le valent bien. Un salaire inférieur à, mettons, 300 fois la paye moyenne des ouvriers de leur entreprise serait tout simplement inéquitable. Cela ne récompenserait pas à leur juste valeur leurs dons hors du commun ». Et peu importe, ajoute Blackburn, qu’aucun génie particulier ne soit nécessaire pour accomplir les tâches qui incombent à un banquier – c’est-à-dire rémunérer les comptes de ses clients à 1 %, prêter aux emprunteurs à 16,5 % et s’arranger pour empocher le plus gros de la différence.
Comment, dans notre monde inégalitaire, réformer les entreprises afin de remettre au cœur de l’économie les valeurs que partage une majorité d’entre nous ? Nous montrerons au chapitre 9 que faire respecter le contrat social, et lui donner la priorité sur la satisfaction des actionnaires, exige de développer toutes les formes existantes de démocratie économique. Les entreprises détenues par leurs employés, les coopératives, les plans d’actionnariat salarié, des syndicats puissants et des systèmes de représentation des salariés sont autant de dispositifs qui contribuent à contenir la folle envolée des revenus des dirigeants et la culture des bonus. La démocratie économique peut aussi mettre un frein aux excès et à la dureté de patrons narcissiques et psychopathes en limitant leur liberté de manipuler, de harceler, de prendre des risques et de dissimuler leurs erreurs.
Pour ces dirigeants responsables devant leurs salariés, cela ne signifie pas pour autant renoncer à leur statut social. Il s’agit simplement de combiner la bienveillance et des stratégies de domination positives (c’est le quart inférieur droit de la figure 2.4). En d’autres termes, utiliser ses compétences et son expertise pour construire des alliances et renforcer la coopération, déployer un vrai leadership par la persuasion et l’application à la tâche, être pour ses employés une source d’inspiration plutôt que de crainte, créer et faire grandir des entreprises qui se mettent au service de l’humain et de la société au lieu de chercher à les exploiter.

CES RICHES QUI CROIENT QUE TOUT LEUR EST DÛ
La majorité des gens ne sont pas narcissiques, même si de nombreuses preuves scientifiques suggèrent que l’inégalité engendre une montée du narcissisme. Et les psychopathes ne représentent qu’une infime minorité de la population, bien qu’ils causent des dégâts émotionnels et criminels disproportionnés du haut en bas de la société. Mais narcissisme et psychopathie ne sont que la pointe émergée de l’iceberg. Tous ceux qui pensent mériter davantage que les autres du simple fait de leur rang social sont responsables de ravages considérables.
Paul Piff, chercheur en psychologie sociale à l’université de Californie à Berkeley, a réalisé un travail remarquable en menant plusieurs expériences axées sur la hiérarchie sociale, les émotions, les relations entre groupes sociaux et ce que les psychologues appellent les comportements « prosociaux », c’est-à-dire les actions bénéficiant aux autres ou à la société dans son ensemble – partage, bénévolat, coopération, entraide…
Piff et son équipe se sont d’abord intéressés aux comportements prosociaux d’individus issus de « classes sociales inférieures » – cette catégorie faisant référence aux personnes qui estiment globalement avoir peu de contrôle sur leur existence à cause de leurs conditions de vie (faible instruction, faible revenu, rang social peu élevé, nombreux problèmes liés au dénuement, tels que des relations familiales tendues)38. L’objectif des expériences était de déterminer si, en dépit (ou à cause) de leur position sociale, les membres de ce groupe se souciaient davantage des besoins de leurs semblables et étaient plus enclins à aider les autres que les personnes dotées d’un revenu supérieur, d’une meilleure instruction, etc. En arrière-plan, les chercheurs savaient que les ménages américains pauvres donnent aux œuvres caritatives une plus grosse part de leurs revenus que les ménages plus riches – peut-être parce que leur propre expérience leur a appris ce que c’est que de devoir compter sur les liens sociaux et les réseaux pour joindre les deux bouts39.
En tenant compte de l’âge, de l’origine ethnique et des opinions religieuses des participants, les auteurs ont découvert que les personnes de rang social inférieur versaient plus d’argent à leur partenaire dans les jeux économiques, faisaient plus facilement confiance et déclaraient qu’il fallait donner davantage aux œuvres de bienfaisance. Elles se montraient aussi plus serviables envers un semblable lors de situations expérimentales contrôlées où on leur laissait penser que celui-ci était en détresse.
Non seulement les représentants de ce groupe étaient plus prosociaux, mais ils faisaient preuve d’une plus grande éthique. C’est ce qu’a montré une deuxième série de tests dans laquelle Piff et ses collègues se sont appuyés sur des expériences menées en laboratoire et l’observation de conducteurs à un carrefour et à un passage clouté40. Leurs travaux ont révélé que les personnes au volant de véhicules de plus haut standing (des véhicules plus chers, à en juger par leur marque, leur ancienneté et leur apparence) étaient plus susceptibles de couper la route à d’autres conducteurs au lieu d’attendre leur tour, et moins susceptibles de céder le passage à des piétons qui s’apprêtaient à traverser (figure 3.3).
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Figure 3.3. Pourcentage de conducteurs auteurs d’incivilités (couper la route à un autre véhicule à un carrefour, ne pas céder le passage à un piéton à un passage clouté) selon le standing de leur véhicule41

Piff a également comparé des sujets de classes sociales supérieures et inférieures pour déterminer à quel point est enraciné dans leur esprit le sentiment que tout leur est dû42. Résultat : les classes supérieures se révèlent plus fortement imprégnées par cette mentalité. Cela se démontre à la fois par leur taux d’accord avec l’affirmation : « J’ai vraiment l’impression de mériter davantage que les autres » et par leurs résultats au test de l’inventaire de personnalité narcissique. En outre, les personnes issues de ce groupe ont une plus forte tendance à se regarder longuement dans le miroir quand elles sont seules et ne se savent pas observées.
Lors d’autres expériences contrôlées, après lecture de récits dans lesquels des personnages s’emparent ou bénéficient de quelque chose à quoi ils n’ont pas droit, les individus de classes supérieures sont plus nombreux que ceux de classes inférieures à déclarer qu’ils agiraient de même. Par ailleurs – bien que cela puisse simplement indiquer qu’ils se soucient moins du jugement de ceux qui conduisent l’étude –, ils sont plus susceptibles de tromper délibérément une autre personne, comme on le constate dans un scénario expérimental où ils peuvent décider de taire la vérité au postulant à un emploi imaginaire. Enfin, la probabilité est plus grande qu’ils trichent lors d’un jeu de dés, ou qu’ils prennent en cachette des sucreries dont on leur a dit expressément qu’elles étaient réservées à des enfants se trouvant dans un laboratoire adjacent43.
Les recherches de Piff suggèrent toutefois qu’il est possible d’infléchir les tendances immorales, antisociales et narcissiques d’un individu en faisant appel à ses meilleurs instincts. En effet, les écarts entre classes s’effacent lorsqu’on demande à des sujets de mettre par écrit trois effets bénéfiques de l’égalité avant de réfléchir à l’assertion : « La cupidité est une bonne chose. » Les chercheurs en ont conclu que les individus de classes supérieures et inférieures ont une prédisposition identique aux comportements immoraux, mais se distinguent par leurs velléités à les laisser s’exprimer.
De la même façon, les expérimentateurs sont parvenus à atténuer le narcissisme de sujets de classes supérieures en les incitant à réfléchir à des valeurs égalitaires. Les participants ont été séparés en deux groupes avant de passer le test de l’inventaire de personnalité narcissique. On a demandé au premier groupe (le groupe « égalitaire ») de coucher sur le papier trois dimensions bénéfiques que peut comporter une action équitable. Quant aux membres du second groupe (le groupe « de contrôle »), ils ont simplement reçu pour instruction de lister trois de leurs activités quotidiennes ordinaires. Dans le groupe de contrôle, on a vu se manifester l’excès de narcissisme auquel on peut s’attendre chez les individus de classes supérieures. En revanche, dans le groupe préalablement invité à réfléchir à des valeurs égalitaires, le niveau de narcissisme s’est révélé nettement inférieur (voir figure 3.4).
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Figure 3.4. La tendance au narcissisme des individus de classe sociale supérieure se réduit lorsqu’on les invite à réfléchir à des valeurs égalitaires avant une expérience44

Pourquoi un statut social plus élevé semble-t-il encourager à moins bien se comporter avec les autres ? Les expériences de Piff permettent d’identifier deux causes possibles. Premièrement, il se pourrait que les individus plus fortement motivés à maximiser leur position sociale soient aussi, par nature et par tempérament, plus antisociaux. Deuxièmement, nous avons peut-être tous tendance à mal nous comporter à l’égard de ceux qui sont situés plus bas que nous sur l’échelle sociale ; or, mécaniquement, les individus de rang social élevé ont en dessous d’eux un plus grand nombre de personnes.
Cependant, la véritable explication semble être ailleurs. Le climat qui incite les riches et, d’une manière générale, le « dessus du panier » aux comportements antisociaux n’est pas dû à leurs caractéristiques propres ; il est créé par l’inégalité elle-même. Paul Piff a mené tous ses travaux aux États-Unis, un pays particulièrement inégalitaire. Or son constat ne se vérifie pas dans les sociétés plus égalitaires. Ainsi, des chercheurs ont montré que, aux Pays-Bas, en Allemagne et au Japon, les riches ne sont pas moins enclins que les pauvres à faire confiance à leurs semblables ni à se montrer généreux45. La même étude, publiée en 2015, a révélé autre chose : aux États-Unis, la moindre générosité des riches ne s’observe que dans les États les plus inégalitaires46. Les auteurs sont partis d’une enquête proposant à un échantillon représentatif de la population américaine de faire des dons à d’autres personnes. Ils ont découvert que, si les riches sont moins généreux que les pauvres dans les États où l’inégalité est la plus criante, ils le sont au contraire davantage dans les États les plus égalitaires. Lors d’une autre expérience, ils ont testé la générosité des participants après leur avoir indiqué quel était le niveau d’inégalité économique (plutôt bas ou plutôt élevé) enregistré dans leur État. Les sujets à hauts revenus ayant appris qu’ils vivaient dans un État plutôt inégalitaire se sont montrés moins généreux que les sujets à bas revenus, mais cela ne s’est pas vérifié chez ceux dont l’État de résidence leur avait été décrit comme plutôt égalitaire.

UN NARCISSIQUE, ÇA TRUMP ÉNORMÉMENT*3
Tout cela n’aurait finalement pas tant d’importance si les individus concernés, en dépit de leur inaptitude à la confiance, de leur piètre générosité et des autres caractéristiques négatives que nous venons de passer en revue, restaient néanmoins des leaders performants. En commençant à écrire ce livre, nous étions loin de nous douter qu’une personnalité aussi franchement narcissique que Donald Trump avait la moindre chance d’accéder à la fonction politique suprême aux États-Unis. Aujourd’hui, les qualités de leadership du président américain suscitent d’immenses inquiétudes à travers le monde.
Certes, on ne saurait établir un diagnostic sur le seul fondement de déclarations postées sur les réseaux sociaux, mais il est indéniable que les tweets incessants de Donald Trump trahissent quantité de traits typiques du trouble de la personnalité narcissique et de la psychopathie, allant de l’autoglorification à l’insensibilité, en passant par l’incapacité à se contrôler. Voici un petit florilège puisé sur son compte Twitter :
 
« Moi, je comprends les choses. Je les comprends même très bien – à mon avis, mieux que quiconque. »
« Je connais bien mieux nos lois fiscales que n’importe qui, ou presque. »
« J’en sais davantage sur les énergies renouvelables que tout être humain sur cette planète. »
« Personne ne connaît mieux le secteur bancaire que moi. »
« Dans toute l’histoire de ce pays, vous ne trouverez personne qui soit aussi calé sur les infrastructures que Donald Trump. »
« À propos des affaires militaires, personne n’est meilleur ni n’en sait plus que moi. »

 
Et le plus drôle (ou peut-être le plus triste) :
 
« Le nouveau pape est un homme très humble, tout à fait comme moi. »

 
À première vue, les narcissiques peuvent souvent passer pour des dirigeants efficaces, à cause de l’impression d’assurance qu’ils dégagent. Néanmoins, sur le long terme, ils deviennent de plus en plus impopulaires à mesure que leur arrogance et leur agressivité apparaissent au grand jour47.
Dans l’étude citée plus haut portant sur des soldats américains, on constatait que le fait d’être né dans une famille riche était lié à un risque plus élevé de voir se développer des comportements narcissiques. Les chercheurs ont découvert que cela entraînait en outre un amoindrissement des capacités de leadership48. Non seulement, comme beaucoup l’ont suggéré, l’inégalité de revenus a exacerbé les divisions sociales sur lesquelles prospère le populisme aujourd’hui, mais on voit qu’elle peut propulser au sommet des dirigeants tellement sûrs de leur bon droit et imbus de leur personne qu’ils en deviennent inaptes à gouverner efficacement, avec humilité et compassion.

INÉGAUX DEVANT L’EMPATHIE
L’inégalité a aussi un impact majeur sur l’aptitude à l’empathie. Comprendre les émotions des autres et compatir avec eux est au fondement de la vie et des relations en société. Ce n’est d’ailleurs pas seulement vrai chez les humains : de nombreux animaux sociaux sont capables d’empathie, un moyen pour eux de préserver la qualité des relations à l’intérieur du groupe. Les singes et les grands singes – pour parler des espèces qui nous sont le plus proches – font preuve d’attachement mutuel et partagent leurs émotions. Ils deviendront tout excités en constatant l’excitation d’autres membres du groupe, ou bien iront réconforter un congénère qui paraît effrayé ou triste. Le primatologue Frans de Waal rapporte une pléiade d’anecdotes de ce genre, comme le jour où des bonobos ont lancé une chaîne à l’un d’eux coincé dans une douve sur le point d’être remplie d’eau, ou encore celui où ils ont apporté de l’eau à un camarade qui ne pouvait s’en procurer tout seul49. L’empathie est la clé de la survie, car on ne peut tout simplement pas vivre sans coopération50.
Chez l’homme, y compris pendant l’enfance, la capacité d’empathie peut être anéantie sous l’effet de négligences ou de maltraitances. Selon Mary Clark, experte de la résolution des conflits, la compassion qui découle de l’empathie est la propriété fondamentale de l’être humain51. Pour le psychiatre Simon Baron-Cohen, la perte de l’empathie est à la base de la cruauté, car elle « transforme les personnes en objets » et nous fait passer en « mode Je »52. Dans son livre Zero Degrees of Empathy, Baron-Cohen évoque divers cas d’individus dépourvus d’empathie dans différentes cultures, et cite des exemples de cruauté gratuite. L’empathie, explique-t-il, est ce qui se produit lorsque, « au lieu d’une perspective unilatérale, nous adoptons une perspective bilatérale ». Elle nous permet d’« identifier ce que l’autre pense ou ressent, et de réagir […] au moyen d’une émotion appropriée ». Quand l’inégalité fait reculer l’empathie dans des sociétés entières, nous avons plus de mal à combler les fossés, les distances sociales grandissantes entre groupes. Nous oublions que nous sommes tous dans le même bateau et perdons de vue la nécessité de protéger les plus vulnérables, ceux qui n’ont pas voix au chapitre.
Dans son ouvrage Envy Up, Scorn Down, Susan Fiske, psychologue à Princeton, montre que des expériences psychologiques induisant un sentiment de pouvoir chez les participants amoindrissent en même temps leur capacité à comprendre les émotions et les pensées de leurs semblables53. De fait, les puissants et les dominants peuvent se permettre d’ignorer les autres en toute impunité. « Il se pourrait bien que le pouvoir soit un facilitateur de mépris », écrit Fiske. Selon elle, le mépris est aussi néfaste pour celui qui le subit que pour celui qui l’éprouve, car il fait obstacle au partage des expériences. Décrivant le mépris comme un aléa moral lié aux statuts supérieurs, Fiske souligne que ses effets peuvent aller d’un manque de considération occasionnel à la déshumanisation. De la même manière, la jalousie à l’égard des autres – qui est le revers du mépris – est destructrice et pour le jaloux, et pour le jalousé. Le premier est en proie à la honte, au ressentiment, à la colère ; le second est perçu comme froid, calculateur et menaçant.
Au-delà des expériences individuelles qui façonnent l’aptitude de chacun à l’empathie et à la compassion, l’inégalité affecte l’empathie collective et sociétale. Comme nous l’avons vu, les écarts de revenus élargissent les distances sociales qui nous séparent, tout en accroissant l’importance du statut et de la compétition. Fiske ouvre son livre par ces mots : « Nos sociétés sont profondément divisées par la jalousie et le mépris qui naissent de notre souci constant des positions sociales. L’inégalité de revenus, qui atteint aujourd’hui des niveaux historiques, creuse encore davantage les fossés liés au statut54. »
Jusqu’à une date très récente, on ne disposait d’aucune preuve solide des effets que pouvaient avoir sur l’empathie l’inégalité de revenus et ses variations. Deux travaux de recherche publiés en 2012 sont venus remédier à cela.
Le premier, que l’on doit à l’équipe de la psychologue Federica Durante, de l’université de Milan, est une étude menée dans trente-sept pays et portant sur la façon dont les gens accolent des stéréotypes aux « autres »55. Les auteurs, qui cherchaient à comprendre pourquoi les populations ne s’opposent pas activement à l’inégalité, malgré les énormes problèmes qu’elle pose, et préfèrent accepter le maintien du statu quo, suggèrent que les gens parviennent peut-être à justifier l’inégalité en appréhendant les « autres » de manière ambivalente, c’est-à-dire en leur attribuant des caractéristiques à la fois positives et négatives. Par exemple, si nous pensions que tous les riches, sans exception, sont des êtres égoïstes et malveillants, nous ne supporterions pas l’inégalité, qui permet justement à certains d’amasser d’immenses sommes d’argent. En nous convainquant que les personnes fortunées sont dotées de compétences très spéciales et font de bonnes choses pour l’économie, nous nous autorisons à tolérer leur existence.
Tous autant que nous sommes, à divers degrés, nous nourrissons des stéréotypes sur les « autres ». Nous considérons que chaque groupe a ses forces et ses faiblesses. Les critères qui nous servent à construire ces stéréotypes incluent la position sociale des individus (basse ou élevée), la façon dont nous jugeons leurs compétences, leur disposition à coopérer, leur amabilité ou leur hostilité, etc. Durante et ses collègues ont fait l’hypothèse que les stéréotypes ambigus – par exemple, la conception paternaliste selon laquelle les femmes sont chaleureuses mais incompétentes, ou la description des riches comme brillants, mais froids et calculateurs – s’observeraient davantage dans les pays inégalitaires. Leurs résultats leur ont donné raison : effectivement, les habitants de ces pays ont tendance à considérer leurs semblables sous un jour plus ambivalent. À mesure que l’inégalité de revenus se creuse, le besoin de la justifier s’intensifie. On dira : « D’accord, les riches sont égoïstes, mais on leur doit de nombreuses avancées », ou bien : « Les pauvres sont peut-être des gens qui ont raté leur vie, mais ils sont gentils entre eux. » Sans ces excuses fondées sur le mérite ou la moralité, notre organisation sociale nous paraîtrait injuste et intolérable. Comme l’écrivent les auteurs, « plus l’inégalité de revenus est forte, plus les groupes sociaux doivent être valorisés ». En résumé, l’inégalité influe sur ce que nous pensons les uns des autres.
Mais, pourrait-on se demander, ces stéréotypes sont-ils si importants ? Après tout, l’étude parle de la façon dont on voit les autres (ou, plutôt, dont on pense que les autres voient les autres), pas de la façon dont on agit – ou interagit – avec eux. La meilleure preuve de l’empathie n’est-elle pas le comportement des individus dans la vraie vie, leur plus ou moins grande compassion, leur plus ou moins grande disposition à coopérer, etc. ?
Nous avons déjà mentionné l’étude de la chercheuse en sciences sociales Marii Paskov et de sa collègue Caroline Dewilde56. S’appuyant sur les résultats de l’Enquête européenne sur les valeurs (EVS) pour examiner les liens entre inégalité de revenus et solidarité, elles définissent cette dernière comme la volonté de contribuer au bien-être d’autrui – une dimension importante de l’empathie. Les participants, issus de vingt-six États européens, ont tous répondu à la même question : « Seriez-vous prêt à faire quelque chose de concret pour améliorer les conditions de vie a) des habitants de votre quartier ou des membres de votre communauté ; b) des personnes âgées dans votre pays ; c) des malades et handicapés dans votre pays ; d) des immigrés dans votre pays ? »
L’analyse tient compte pour chaque pays du revenu moyen, des dépenses consacrées à la couverture sociale et de la nature du régime de protection sociale ; elle tient également compte pour chaque répondant du sexe, de l’âge, de la situation conjugale et d’emploi, de l’origine ethnique, des croyances religieuses, du niveau d’instruction et du revenu. Les auteures ont ainsi découvert que les habitants de pays égalitaires se montrent plus disposés à aider les autres. Leurs principales motivations pour le faire sont le devoir moral et la compassion, prioritairement à l’intérêt de la société ou à leur intérêt propre. D’une manière générale, les personnes interrogées se disent beaucoup moins enclines à aider les immigrés que les malades, les handicapés et les personnes âgées. Au-delà de cette tendance commune, les résultats pays par pays révèlent des différences substantielles. En Suède, 85 % des participants sont prêts à aider les personnes âgées, contre seulement 54 % en Grande-Bretagne et 33 % en Estonie ; 68 % des Suédois sont prêts à aider les immigrés, contre 14 % des Britanniques et 4 % des Lituaniens.
Les effets de l’inégalité sur la cohésion sociale, la ségrégation et la confiance sont connus et confirmés par de nombreux travaux indépendants57. L’apport de Paskov et Dewilde est de montrer que des données abstraites sur la confiance et la cohésion sociale ont des traductions concrètes dans la vie de tous les jours – des réflexes de solidarité, des relations de bon voisinage… Quel que soit leur niveau de revenu, les habitants de pays inégalitaires sont moins disposés à venir en aide à leurs semblables.
*
Dans ce chapitre, nous avons remonté le fil des preuves expliquant un certain nombre de phénomènes : la pression de l’inégalité intensifie notre besoin de paraître meilleurs que les autres ; l’épidémie actuelle de narcissisme reflète l’accroissement de l’inégalité ; le monde des affaires a laissé accéder aux plus hauts postes de direction des individus aux tendances psychopathes ; on se soucie davantage de sa position sociale lorsqu’on vit dans un pays inégalitaire. Nous avons vu comment, encouragés à réfléchir à des valeurs égalitaires, les riches se montrent moins antisociaux, moins immoraux, et cessent de penser que tout leur est dû. Enfin, nous avons eu la confirmation que l’inégalité de revenus émousse l’empathie et la volonté d’aider son prochain.
Toutes ces conclusions convergent et suggèrent qu’une plus grande inégalité tend à nous rendre plus sensibles au statut social, à notre avancement personnel et à notre intérêt particulier. C’est comme si le seul moyen d’évoluer dans notre monde compétitif et inégal était de succomber à l’autoglorification et de jouer des coudes pour gravir les échelons. Or de nombreux éléments indiquent aussi que l’autovalorisation et le narcissisme dissimulent en réalité une profonde insécurité, empêchant les individus de jouir de relations heureuses et épanouissantes. Que nous en soyons l’auteur ou l’objet, le mépris et la jalousie qui imprègnent la pyramide sociale du haut en bas sont préjudiciables à notre bien-être.
L’empathie est la pierre angulaire des relations sociales et du bonheur chez les êtres humains. Pour Simon Baron-Cohen, elle agit comme un solvant universel. Les difficultés relationnelles et conjugales, les problèmes professionnels ou de voisinage, les blocages politiques, les conflits internationaux – tout cela peut aisément trouver une solution si l’on y injecte de l’empathie. L’empathie est gratuite ; son exercice n’opprime personne. Bien que l’inégalité la malmène, les bénéfices à attendre lorsqu’on lui laisse libre cours et qu’on en prend soin devraient achever de nous convaincre qu’un monde meilleur est possible.


*1.  Il s’agit d’une enquête longitudinale menée par des équipes de l’université de Londres sur un échantillon de près de 19 000 enfants nés en Grande-Bretagne en 2000-2001. [NdT.]

*2.  Les auteurs utilisent ici la formule « greed is good », prononcée en 1986 par Ivan Boesky, star de Wall Street, et devenue célèbre après qu’Oliver Stone l’a mise dans la bouche de son personnage Gordon Gekko, interprété par Michael Douglas, dans le film Wall Street (1987). [NdT.]

*3.  Dans le titre anglais de cette section, « Narcissism trumps good leadership », les auteurs jouent sur le sens du verbe trump, qui signifie « prendre le dessus sur ». [NdT.]




Chapitre 4
Les fausses solutions
« Chaque soir, dans mon lit, je me dis : plus jamais ça. Demain sera un autre jour. Mais non… C’est toujours pareil, ça ne s’arrête jamais. Je suis nul. Je vois mes amis si heureux, et moi, je suis là sans être là. En dehors du coup. Isolé dans mon monde, je regarde de l’extérieur la vie que j’aurais pu avoir… que je devrais avoir. »

« Ça y est, de nouveau ce vide, ce trou dans mon estomac qui supplie pour qu’on le remplisse. Sauf que ce n’est pas de nourriture que j’ai faim. Un contact, une caresse, ce serait un bon début. Mais non, pas pour moi, pas ce soir. Je vais aller manger un truc, finalement… »
Témoignages postés en 2014 dans la rubrique « Chats » du site Internet « Je suis accro »


Faites-vous partie des accros au shopping, à l’alcool, au travail, au chocolat, au sexe, aux gadgets… ? Il semble exister des addictions à tout et n’importe quoi. Certains se disent obnubilés par le dernier jeu vidéo ou par la dernière série télé, d’autres sont accros au bacon, au sommeil ou encore aux petits gâteaux. Le site Urban Dictionary prétend, non sans dédain, que le terme « addiction » n’est « utilisé à bon escient que lorsqu’il est question d’alcool ». Pourtant, le fait est que beaucoup de gens admettent ressentir un attrait irrésistible, voire une obsession, pour toutes sortes d’autres choses qui ont le pouvoir de leur procurer une sensation temporaire de bien-être et de leur faire apprécier la vie.
Comme nous l’avons vu, préserver son estime de soi et son statut social dans un environnement inégalitaire peut engendrer un stress considérable. Soit que l’on perde toute confiance en soi parce qu’on se sent incapable de soutenir des comparaisons sociales devenues omniprésentes, soit au contraire que l’on fanfaronne afin de convaincre le monde entier qu’on s’en sort parfaitement bien (ce qui dénote en général un ego assez fragile), ce stress nourrit un désir intense de se rabattre sur ce qui nous réconforte – alcool, drogue, « alimentation émotionnelle », cures de shopping ou autres béquilles. Or c’est une méthode totalement dysfonctionnelle pour faire face aux difficultés de l’existence et se libérer de notre anxiété permanente.
Beaucoup de professionnels travaillant avec des alcooliques ou des toxicomanes déplorent l’extension du vocabulaire de l’addiction à d’autres pratiques. Ici, nous avons décidé d’adopter la définition de l’addiction proposée par le psychologue Bruce Alexander. Alexander est célèbre pour son « étude du Rat Park ». Dans cette série d’expériences, il a montré que des rats vivant en groupe ingèrent infiniment moins de drogues opioïdes que d’autres vivant isolés, ce qui lui a fait dire que les caractéristiques intrinsèques des substances – leurs propriétés addictives – n’expliquent qu’une petite partie du « fléau de la drogue ». Pour lui, l’addiction est un problème social autant qu’individuel – et ce point de vue est confirmé par les travaux que nous examinerons au cours de ce chapitre.
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« À vrai dire, je ne me considère pas comme riche ou pauvre ; je serais plutôt dans la catégorie des “possédants compulsifs”. »

Dans son ouvrage The Globalization of Addiction, qui propose un panorama de l’histoire de ce phénomène, Alexander définit l’addiction comme « un engagement excessif dans toute activité qui se révèle nuisible pour le sujet dépendant, la société, ou les deux1 ». Cette acception extensive inclut l’ensemble des comportements répétitifs dans lesquels des individus peuvent se retrouver piégés et qui les mettent en danger, eux et les autres. Elle nous permet en outre d’envisager l’addiction sur le plan sociétal et de nous demander pourquoi les comportements addictifs sont de plus en plus fréquents, et les objets d’addiction de plus en plus nombreux.
Pour Alexander, cette addiction au sens large est un corollaire de la modernité. Il est en effet convaincu que les économies de marché détruisent la cohésion sociale, créant à l’inverse de la dislocation, qu’il appelle également « pauvreté de l’esprit ». Les addictions seraient la manière dont nous nous adaptons à ce sentiment de dislocation, d’aliénation et de déconnexion. Se sentir « disloqué », selon le psychologue, c’est se sentir décalé, exclu, banni de toutes relations sociales satisfaisantes, malheureux au plus profond de soi.
Dans les économies capitalistes, la dislocation, loin d’être une pathologie confinée à une poignée d’individus, serait un état général propagé par le modèle antisocial de l’Homo œconomicus. L’Homo œconomicus, c’est cette conception, bien ancrée dans les mentalités depuis une cinquantaine d’années, qui affirme que la nature humaine se résume à agir rationnellement en poursuivant son intérêt égoïste, sans aucun souci du bien commun. Si la pauvreté matérielle peut être supportée avec dignité, note Alexander, il n’en va pas de même de la pauvreté de l’esprit, dont on ne peut pas non plus s’extraire en achetant des objets.
La théorie d’Alexander sur les racines de l’addiction s’appuie sur une interprétation ancienne de ce que signifie être sain en psychologie. L’individu sain est celui qui sait maintenir l’équilibre entre, d’un côté, son besoin d’autonomie et de réalisation personnelle, et, de l’autre, son besoin tout aussi vital de liens sociaux et d’appartenance2. Pour Alexander, « on ne saurait imaginer de société capitaliste sans addiction – de la même façon qu’elle implique automatiquement une intense compétitivité [et] de grands écarts de revenus ». Dans une telle société, l’accent est mis sur la compétition entre les citoyens au détriment de la cohésion sociale, tandis que l’inégalité croissante renforce l’anxiété du statut. Contraints de jouer des coudes pour se faire une place (psychique et sociale), les individus se rabattent sur des béquilles addictives de toute nature. Ces comportements, généralement autodestructeurs à divers degrés, ne font que renforcer la détresse psychique qui les a provoqués.
LA FUITE DE SOI
Les économies capitalistes nous compliquent singulièrement la tâche lorsqu’il s’agit d’entretenir avec les autres des relations psychologiques et sociales satisfaisantes et de nous construire une identité solide3 – sans parler de la menace d’évaluation sociale constante induite par notre présence sur Internet et les réseaux sociaux. Notre besoin d’appartenance et notre soif d’estime n’en sont que plus intenses. Dans son livre Escaping the Self, publié en 1991, Roy Baumeister, professeur de psychologie à l’université d’État de Floride, évoque la myriade de procédés que nous mettons en œuvre pour soigner à la fois notre image de nous-mêmes et l’image que nous projetons vers l’extérieur4 :
 
« Nous nous donnons un mal de chien pour décrocher des diplômes prestigieux. Nous lisons des livres et suivons des cours pour apprendre à faire bonne impression. Nous remisons au placard des vêtements à peine portés pour en acheter des neufs plus à la mode. Lorsqu’il nous faut expliquer des échecs ou des contretemps, nous nous creusons la tête pour inventer des excuses qui servent nos propres intérêts et font peser sur d’autres le poids de la faute. Nous allons jusqu’à nous affamer pour mincir, parce que c’est tendance. Nous révisons et répétons à l’avance nos conversations ou nos exposés, et nous nous les repassons mentalement après coup pour essayer de comprendre ce qui a cloché. Nous recourons à la chirurgie esthétique. Nous passons notre temps à nous renseigner sur les autres pour pouvoir nous comparer à eux. Nous en venons aux mains avec ceux qui mettent en doute notre respectabilité ou notre supériorité. Nous cherchons désespérément des justifications. Quand une situation nous fait passer pour des imbéciles, nous rougissons et nous en faisons un drame. Nous achetons des tonnes de magazines qui nous expliquent comment être plus beau, comment mieux faire l’amour, comment réussir sa carrière, son match, son régime, ou comment avoir de la conversation. Entretenir son estime de soi, aujourd’hui, c’est un boulot à plein temps ! »

 
Vivre sous une telle menace d’évaluation sociale est épuisant. C’est une mission impossible, un rocher de Sisyphe, une tâche d’autant plus écrasante que, désormais, il nous faut aussi garder constamment un œil sur nos identités numériques. Comme l’explique Baumeister, certaines situations peuvent nous donner envie de nous évader de nous-mêmes, d’envoyer balader cet impératif de faire bonne figure – et il ne se réfère pas à des événements exceptionnels ou dramatiques, mais à toutes ces situations on ne peut plus ordinaires dans lesquelles nous ressentons le poids des attentes des autres. Avant la Renaissance, on tentait de se plier à des normes ou à des idéaux de conduite. Aujourd’hui, nous semblons préoccupés par un idéal beaucoup plus superficiel : celui de se conformer à des standards de beauté et de posséder les objets qu’il faut.
Dès lors que nous nous sentons bons à rien, nuls, rejetés et méprisés par nos semblables, la drogue, l’alcool, l’immersion dans les mondes fantastiques proposés par les jeux vidéo et la télévision, l’alimentation émotionnelle, le shopping ou encore l’éventualité de gagner le jackpot nous paraissent prodigieusement séduisants et nous attirent en masse. Nous sommes continuellement aguichés par des produits qui promettent de nous rendre tels que nous nous rêvons, par des activités et des achats qui ne font que nous fournir notre dose – de quoi apaiser le stress et l’anxiété chroniques à très court terme, rien de plus.

REMPLACER LES PERSONNES PAR DES OBJETS
L’idée que les comportements addictifs et compulsifs consistent à « remplacer les personnes par des objets » remonte aux années 1980. L’expression même, que l’on doit au psychothérapeute Craig Nakken, occupe une place de choix dans The Fix, le livre du journaliste Damian Thompson. Il y décrit par le menu nos obsessions grandissantes – pour les téléphones portables, les gâteaux bourrés de sucre, les jeux vidéo, les cafés frappés ou encore les achats en ligne5.
Thompson raconte notamment une histoire étonnante. Pendant la guerre du Vietnam, un très grand nombre de GI’s se sont mis à prendre de l’héroïne pour supporter la solitude, le stress et la terreur que leur inspirait la situation. Cependant, une fois rentrés à la maison, en sécurité, la grande majorité d’entre eux ont arrêté. Selon Thompson, avec leurs comportements proches de l’addiction, les consommateurs modernes « sont semblables à ces soldats engagés au Vietnam – ils sont déboussolés, apeurés, soumis sans relâche à la tentation de prendre des “doses” qui promettent de rendre leur réalité plus vivable. Nul besoin d’être malade pour craquer ; être humain suffit ».
L’analogie est troublante, car, à la différence des militaires, nous sommes déjà « à la maison ». Si nous entendons échapper aux schémas destructeurs que décrit Thompson, nous devons comprendre pourquoi les sociétés inégalitaires, plus que les autres, nous font tomber dans ces pièges.

LA « PRÉCHAUFFE », OU COMMENT CONTINUER SUR SA LANCÉE
Bien que les termes pour la désigner soient relativement récents – les Anglo-Saxons parlent de pre-loading ou pre-drinking, les Français de « préchauffe » –, la tendance à boire d’importantes quantités d’alcool chez soi, avant de sortir, est très répandue. Et elle a considérablement modifié les habitudes de consommation des jeunes. Ces derniers, au lieu de prendre leur premier verre au pub, puis d’enchaîner en boîte de nuit, ont souvent déjà consommé près d’un tiers de l’alcool de la soirée avant de quitter leur domicile. Dans toutes les études menées sur ce phénomène, la principale motivation évoquée est un souci d’économie. En s’abreuvant chez eux d’alcool acheté à bas prix au supermarché, les jeunes peuvent atteindre le niveau d’ébriété souhaité pour beaucoup moins cher qu’au pub, au bar ou en boîte – même si, évidemment, ils admettent que le fait de commencer la soirée éméché ne garantit pas des dépenses très raisonnables par la suite.
En réalité, ce comportement est surtout dicté par l’anxiété sociale. Pour bien des jeunes, c’est un moyen d’atténuer la menace d’évaluation sociale qu’ils ressentiraient de manière plus aiguë s’ils étaient sobres. Ces jeunes filles interrogées dans le cadre d’une enquête ne disent pas autre chose6 : « Les boîtes m’angoissent ; boire avant d’y aller, ça me donne du courage » ; « Pour mes copines et moi, le pub, ça ne vaut le coup que si on est complètement torchées et prêtes à faire face au chaos. » Selon une étude néo-zélandaise, « les complexes ordinaires, l’extrême timidité et l’impression que la vie nocturne est profondément ennuyeuse quand on est sobre font partie des motivations invoquées par ceux qui se livrent à la pratique de la “préchauffe” pour atteindre l’ivresse7 ».
Que la socialisation soit une source d’anxiété majeure pour les jeunes, ce n’est pas nouveau. À un âge où leur identité est encore incertaine, ils sont à la recherche d’amis, de relations et de partenaires sexuels, et ils se sentent donc constamment exposés au jugement d’autrui. La question est de savoir si c’est pire dans les pays inégalitaires. Nous avons vu au chapitre 2 que, dans ces sociétés, l’anxiété du statut est plus prégnante à tous les échelons. Nous savons aussi que l’anxiété et la dépression vont de pair avec l’automédication par l’alcool et la drogue8. Mais est-il avéré que l’anxiété et l’inégalité de revenus intensifient les comportements addictifs, qu’il s’agisse de préchauffe, de beuverie, d’alcoolisme, de toxicomanie ou autres ? Les habitants de pays inégalitaires sont-ils réellement plus accros que les autres aux jeux d’argent, aux jeux vidéo ou aux sucreries ?

LES LIMITES DU SOCIALEMENT (IN)ACCEPTABLE
Dans notre précédent ouvrage, nous avons montré l’existence d’une relation significative entre la prévalence des maladies mentales (addictions incluses) et l’inégalité de revenus dans les pays riches. Nous avons aussi souligné le lien entre l’inégalité et un indice combiné de consommation de drogues telles que l’héroïne, la cocaïne et les amphétamines. Les plus inégalitaires des États américains affichent des taux supérieurs de toxicomanie et de morts par overdose9. Et des études menées dans les différents quartiers de la ville de New York ont noté que les plus inégaux d’entre eux connaissent une consommation de marijuana plus élevée10 et davantage de morts par overdose11.
Le rapport entre inégalité et drogues illicites est donc aussi évident que solide. La consommation d’alcool, elle, répond à des schémas sociaux plus complexes. Au Royaume-Uni et aux États-Unis, le fait de boire de l’alcool tout court est plus courant dans les couches supérieures de la société ; par contre, ce sont les problèmes d’alcool qui s’intensifient à mesure que l’on descend l’échelle sociale. Les quantités que les intéressés eux-mêmes déclarent ingérer sont toujours sujettes à caution. C’est la raison pour laquelle les études visant à comparer différents pays utilisent plutôt le chiffre des ventes de boissons alcoolisées. Ces divergences ne tiennent pas seulement au fait que certaines personnes cherchent à cacher l’ampleur de leur consommation ; c’est aussi que beaucoup n’ont pas nécessairement – et on peut le comprendre – une idée exacte du nombre d’unités d’alcool (UA) contenues dans un grand verre de vin, un demi de bière ou un double gin-tonic.
Un lien avec l’inégalité de revenus a toutefois été mis en évidence dans une série d’observations : la consommation d’alcool plus fréquente relevée dans certains quartiers de New York12 ; les problèmes d’alcool et d’alcoolisme plus marqués constatés chez les adolescents dans les pays riches13 ; les données sur la consommation d’alcool par habitant dans treize pays européens14 ; celles sur les décès attribuables à l’alcool en Australie (le lien étant de nature plus complexe dans ce cas précis)15. Tous ces travaux n’en concluent pas pour autant à une relation parfaitement claire. Ainsi, dans celui qui porte sur treize pays européens, on note que l’inégalité entraîne une consommation accrue d’alcool, mais on ne relève aucun lien avec les maladies du foie provoquées par l’alcool. Une étude menée au niveau des États américains a révélé que l’inégalité de revenus liée à l’origine ethnique (les minorités ethniques pauvres comparées à la population blanche) est plus étroitement corrélée à la multiplication des problèmes d’alcool qu’un indicateur global d’inégalité16.
En résumé, les preuves d’un lien entre inégalité de revenus et consommation d’alcool à risque sont complexes à interpréter, mais abondantes. Couplées aux éléments concernant la toxicomanie et l’addiction, elles viennent grossir la liste des méfaits qu’engendre l’inégalité par le biais de l’anxiété sociale.
En ce qui concerne les jeux d’argent, les jeux vidéo et les sucreries, il existe peu de données éclairantes autorisant des comparaisons entre les sociétés. Nous savons que l’obésité est plus répandue dans les pays et les États américains les plus inégalitaires, et cette information peut être lue comme une mesure des compulsions alimentaires – de fait, les apports caloriques par personne sont plus élevés là où les inégalités sont marquées17. En outre, un nombre substantiel d’observations et d’études expérimentales détaillées ont montré que l’anxiété, y compris celle aggravée par l’inégalité, contribue à accentuer autant l’impulsion à manger que la préférence pour des aliments moins sains, plus sucrés et plus gras18. Pour se convaincre que l’alimentation émotionnelle est une réponse au stress profondément ancrée dans notre comportement, il suffit de souligner les tendances similaires mises en évidence chez l’animal – et de rappeler que les sucres et les graisses atteignent les mêmes zones du cerveau que les opiacés…
Les jeux d’argent et les jeux vidéo sont comparables à la consommation d’alcool en ce qu’ils ne constituent pas des problèmes en soi, mais peuvent le devenir lorsqu’ils entraînent des comportements addictifs. C’est la raison pour laquelle des données locales sur le nombre de mises ou de paris, ou encore sur la répartition des salles de jeux, ne nous apprennent pas grand-chose. Ce qu’il nous faut connaître, c’est le pourcentage de la population qui s’adonne à ces pratiques de façon compulsive. Par chance, un rapport publié en 2012 dévoile les résultats d’une enquête méticuleuse qui a cherché à déterminer ce pourcentage en prenant en compte les différentes tranches d’âge19. Nous avons pu noter un lien puissant et significatif entre ces estimations et les mesures de l’inégalité de revenus. La figure 4.1 met en regard, pour chaque pays, la prévalence de la dépendance au jeu avec le ratio entre les 20 % de ménages les plus riches et les 20 % de ménages les plus pauvres (selon les Rapports sur le développement humain publiés par l’ONU entre 2007 et 2009)*120.
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Figure 4.1. Dans les pays riches, l’inégalité de revenus s’accompagne de problèmes d’addiction au jeu plus marqués21

En matière d’addiction aux jeux vidéo, les rares estimations fiables dont on dispose ne permettent pas, en comparant différents pays, d’établir un lien avec l’inégalité de revenus. Cependant, plusieurs travaux donnent une idée de l’ampleur du phénomène. Une étude menée en 2009 aux États-Unis estimait que 8 % des jeunes gamers présentaient des symptômes de comportements pathologiques liés à cette pratique22. D’autres études récentes avancent des chiffres de 9 % pour Singapour, 12 % pour l’Allemagne et 8 % pour l’Australie23, contre moins de 1 % pour la Norvège24. Certains pays, comme la Corée du Sud et le Japon, font désormais de la dépendance aux jeux vidéo un problème de santé publique, bien qu’il soit difficile de déterminer avec exactitude son étendue et sa gravité25.
Enfin, on pourrait s’étonner de ne pas constater de relation entre l’inégalité de revenus et le tabagisme des adultes dans les pays riches. C’est sans doute parce que fumer n’invite guère à l’évasion de soi ni au divertissement. Par conséquent, cela ne contribue que faiblement à atténuer l’impression d’inaptitude, d’insuffisance et d’impuissance que tend à accentuer l’inégalité sociale. À l’inverse, des calmants comme l’alcool, des stimulants comme la cocaïne et des activités comme les jeux d’argent ou les jeux vidéo peuvent nous procurer un sentiment de pouvoir ou de compétence qui nous permet d’échapper à la phobie sociale et au désarroi26. Toutefois, il en va autrement dans les pays à revenus intermédiaires et à bas revenus : là, les études montrent qu’acheter et fumer des cigarettes est un symbole de statut social pour les jeunes, d’où le lien qu’on y observe entre inégalité de revenus et taux de tabagisme27.

ACCROS AU SHOPPING
Les achats, en particulier ceux de biens signalant la position sociale, subissent eux aussi l’influence de l’anxiété du statut et de l’intense compétition nourries par l’inégalité de revenus.
Le site Internet GirlsGoGames.co.uk est spécialisé dans le téléchargement de jeux et d’applications pour filles. Toutes sortes de thèmes sont abordés : les techniques pour bien embrasser, les astuces de beauté, l’habillement et le relooking, les recettes de gâteaux et de doughnuts… Une section entière est consacrée aux jeux pour « accros au shopping ». Vous pouvez être shopaholic à New York comme à Paris, à Londres comme à Tokyo, acheter aussi bien des robes de mariée que des tenues de plage ou des cadeaux de Noël.
L’écran d’accueil du jeu « Shopaholic: Wedding Models » vous souhaite la bienvenue dans « la ville des heureux mariés » et vous aguiche avec cette question purement rhétorique : « Es-tu vraiment une championne du shopping ? » Si vous répondez oui, vous vous voyez attribuer 700 dollars, plus un « bonus » de 500 dollars, pour trouver votre tenue en vue d’une cérémonie de mariage thématique – par exemple, « un mariage gallois organisé autour des fleurs ». Dans la rubrique « Commentaires », des jeunes filles qui se cachent sous des pseudos comme « Princesse Madeleine » ou « Hihihi123 » racontent à quel point elles raffolent de ces jeux. Cependant, certaines déplorent que les sommes allouées soient trop faibles. Parmi celles qui mentionnent leur âge, on trouve surtout des préados ou de très jeunes adolescentes – il faut dire que l’âge minimum pour créer un compte est de 8 ans.
GirlsGoGames, détenu par la société néerlandaise Spil Games, prétend offrir « aux jeunes filles, à travers le jeu, diverses expériences de développement personnel et d’expression de soi ». La réalité, évidemment, c’est que ces gamines sont une proie formidable pour les annonceurs, à qui le site, fort de ses 39 millions de visiteurs uniques par mois, peut promettre en substance : « Des fillettes aux jeunes femmes en passant par les ados, tout votre cœur de cible est chez nous ! »
Les filles un peu plus âgées se tourneront vers les romans à succès de la série L’Accro du shopping, que l’on doit à l’écrivaine britannique Sophie Kinsella. Elle y raconte, sur un ton satirique empreint d’une certaine ambiguïté, les aventures de son antihéroïne, Becky Bloomwood, une jeune femme pourrie-gâtée et sûre de son bon droit, affublée d’une dépendance incontrôlable à la consommation et de problèmes d’endettement proportionnels.
Dans son livre All Consuming, le commentateur politique Neal Lawson invente le terme de « turbo-consumérisme » pour qualifier la culture du shopping qui s’est développée au Royaume-Uni au cours des dernières décennies, du moins jusqu’au déclenchement de la crise financière mondiale de 200828. Selon lui, nous nous définissons de plus en plus par ce que nous achetons, mais aussi par le fait même d’acheter – une occupation à laquelle nous consacrons une part croissante de notre temps et de notre argent, aidés en cela par l’assouplissement des heures d’ouverture des magasins, les facilités de crédit, les importations bon marché et le commerce en ligne. Nous sommes désormais enfermés dans un cycle infernal : nos dépenses nous laissent insatisfaits et entraînent encore plus de dépenses, car comment tenir la cadence quand les objectifs à atteindre ne cessent de se déplacer ?
En 2009, année de la publication de cet ouvrage, tout cela paraissait encore pouvoir changer. Des chaînes de magasins mettaient la clé sous la porte presque chaque jour dans les grandes villes, les portefeuilles se vidaient, les emplois se précarisaient. On sentait qu’il allait falloir repenser les choses, imaginer une « nouvelle normalité » structurée par une économie et des valeurs différentes. Las ! malgré le gigantesque séisme provoqué par le krach financier, la mutation n’a pas eu lieu. Bien vite, les espoirs formulés par Lawson ont été anéantis. « La crise change la donne, avait-il écrit. Je crois qu’il existe une alternative, et elle mérite qu’on se batte pour la faire advenir. […] Nous avons le pouvoir de faire pencher la balance de l’autre côté, de refuser ces vies dévorées par la consommation et de définir une nouvelle normalité, fondée sur un temps et un espace retrouvés ouvrant la voie à un bonheur authentique et durable. »
Le livre de Lawson regorge d’histoires plus stupéfiantes les unes que les autres. On y apprend le montant que des gens sont prêts à dépenser en sacs à main, ou que d’autres déboursent pour acheter sur eBay un sac de courses d’occasion portant le nom d’un magasin huppé, juste pour pouvoir prétendre qu’ils font leurs courses là-bas. On y rencontre une jeune fille pour qui la marque des vêtements que porte un garçon compte plus que son physique ou sa personnalité. On y découvre les sommes faramineuses que l’État consacre à la construction de boxes et de garde-meubles pour nous permettre de stocker les monceaux d’objets que nous continuons d’amasser sans avoir nulle part où les mettre. Tout comme dans le cas du narcissisme, ces récits ahurissants cachent des motivations et des sentiments douloureux. Nous achetons afin de trouver notre place, de faire partie de la tribu, de prouver que nous sommes à la hauteur. L’incapacité des pauvres à acquérir les produits dernier cri, donc à rester dans la course, les assimile à des ratés. Acheter des biens de qualité inférieure, c’est être vu comme une personne de qualité inférieure.
Bien sûr, c’est agréable de posséder de jolies choses. Nous éprouvons tous un petit regain d’énergie après un bon achat – qu’il soit « bon » parce que nous avons fait une affaire, su choisir la qualité plutôt que la quantité ou exaucé un désir qui couvait en nous depuis longtemps. Mais il faut se demander d’où vient la pression qui nous pousse à acheter. Par exemple, qu’est-ce qui motive tant de gens à réaménager leur maison de la cave au grenier alors qu’elle est très bien comme elle est ? De toute évidence, cela n’a rien à voir avec une question de fonctionnalité. C’est parce qu’ils ont l’impression qu’elle fait « datée ». On peut toujours trouver une bonne raison pour changer tout et n’importe quoi (par exemple, retaper toute la cuisine parce qu’il y a des taches indélébiles dans l’évier). Mais cette tentation de la rénovation doit beaucoup plus aux messages subliminaux ou explicites que nous envoient les magazines et les émissions télé, ou encore aux comparaisons sociales (la salle de bains du beau-frère récemment refaite à neuf) – toutes ces choses qui donnent subitement à notre intérieur un aspect vieillot et sordide.
Nous n’aimons guère reconnaître que nos achats répondent essentiellement à des considérations de statut social et au souci de faire aussi bien que le voisin. Les publicitaires, eux, l’ont parfaitement compris et exploitent à fond cette angoisse, parce qu’ils savent que ça marche !

DIS-MOI COMMENT TU CONSOMMES…
Nous avons apparemment un appétit sans limite pour les écrits qui nous expliquent ce que nos achats disent de nous. Cela va de la critique sociale humoristique (à l’image de Consumed, publié par le journaliste Harry Wallop en 201329, qui met en regard les habitudes de consommation de divers groupes – les « Mamans ASDA » ou les « Poêles à bois*2 ») à des ouvrages un peu plus sérieux (par exemple celui de l’anthropologue Kate Fox, Watching the English30), en passant par des livres franchement condescendants (comme Chav ! A User’s Guide to Britain’s New Ruling Class, de Mia Wallace et Clint Spanner31) et d’autres s’appuyant sur les recherches de toute une vie (Empire of Things, de Frank Trentmann32). Tous soulignent que la façon dont nous dépensons notre argent – en nourriture, en vêtements, en livres et en journaux, en musique, en vacances, en fleurs… – a pour effet de nous coller une étiquette aux yeux des autres. Selon Harry Wallop, c’est même devenu un indicateur de classe plus important que la façon dont nous gagnons cet argent, ce qui ne va pas sans entraîner chez certains « une anxiété sociale et des difficultés financières considérables33 ».
Bien entendu, il n’est pas question ici que de dépenses futiles. Beaucoup de gens se saignent aux quatre veines pour payer une bonne école à leurs enfants ou prendre une assurance maladie privée, parce qu’ils sont convaincus que leurs équivalents gratuits – les établissements scolaires et le système de santé publics – non seulement offrent des services de moindre qualité, mais les désigneraient eux-mêmes comme des êtres inférieurs.
Pourtant, tenter d’améliorer votre position sociale par la consommation est un combat perdu d’avance, quels que soient vos choix. Pierre Bourdieu a bien montré que, dans toutes les sociétés et à toutes les époques, le bon goût est déterminé par les détenteurs du « capital culturel », ceux qui possèdent l’éducation et d’autres actifs sociaux34. Que des membres des classes inférieures s’essaient à définir leur propre esthétique ou leurs propres goûts, et cette tentative sera immédiatement condamnée par les personnes de statut plus élevé. D’ailleurs, il suffit que les classes moyennes, puis inférieures, s’approprient des tendances et des préférences qui avaient jusqu’alors les faveurs de la haute société pour que celles-ci deviennent démodées et perdent tout cachet social.
Un exemple éloquent : les bottes Ugg. Il vous faudra moins de deux minutes de recherche sur Internet pour tout savoir des revers de fortune de ces bottes en peau de mouton de marque australienne. Plébiscitées depuis les années 1930 par tous ceux qui recherchaient le confort, ces chaussures sont subitement devenues ultra-fashion au début des années 2000, lorsque le gratin des people s’est mis à les porter – l’actrice Cameron Diaz ou encore le top model Kate Moss. Bientôt, on a commencé à les trouver absolument partout – et quand ce n’était pas les originales, c’était une de leurs innombrables copies bon marché. Or, sitôt adoptées par les masses, elles ont perdu tout sex appeal pour les célébrités, qui se sont empressées de les remiser au placard. Très vite, on ne les a plus vues qu’aux pieds de stars de téléréalité de seconde zone, et les ventes ont accusé une forte baisse. En 2012, pour tenter de préserver le standing de la marque, l’entreprise est allée jusqu’à proposer des bottes de mariée – blanches avec une semelle bleu pâle et un diamant artificiel en guise de bouton.
On entend parfois utiliser l’expression « dérive prolo », d’un incroyable snobisme, pour désigner ce processus par lequel des marques de luxe, symboles de produits hautement désirables, chutent de leur piédestal. Si vous faites partie des personnes anxieuses de maintenir ou d’élever leur statut social, tenez-vous prêt à surveiller ces phases de croissance et de déclin en épluchant sans relâche la rubrique « Mode » des magazines et des journaux ou les blogs spécialisés. C’est une boucle sans fin : vous devrez constamment dépenser plus pour tenter de rester à la page. Le processus n’est pas toujours linéaire : il arrive que des marques retrouvent leur aura et recommencent à incarner la mode et le bon goût. Mais, pour peu que vous vous trouviez au bas de l’échelle sociale, attendez-vous à ce que tous vos choix soient méprisés et dénigrés, quels que soient les montants que vous y consacrerez.
Dans nos riches sociétés consuméristes, c’est en faisant des achats que nous substituons des objets aux personnes dans notre vie de tous les jours. Nous nous définissons à travers le regard des autres ; or nous voyons bien que ces derniers ne s’intéressent pas à ce que nous sommes au plus profond, mais à l’impression créée par ce que nous possédons. Nous sommes condamnés à acheter, acheter, acheter, jusqu’à ce que mort s’ensuive – ou jusqu’à ce que la limite de crédit soit atteinte. Tant que nous ne prendrons pas à bras-le-corps le problème de ces maladies qui génèrent anxiété et compétition, tant que nous ne nous attaquerons pas à l’inégalité qui nourrit la consommation compulsive, nous continuerons d’infliger des souffrances à nos finances, à notre santé et à la planète.

COMMENT DEVENIR UN VIP
Dépenser pour élever son statut ne s’arrête pas aux biens matériels. Daniel Briggs, de l’université de Londres-Est, a observé des ouvriers britanniques en vacances à Ibiza35. Dans son livre, il décrit leur comportement – un mélange d’alcoolisation massive, de drogue, de sexe et de violence au mépris de toute prudence –, ainsi que son impact sur eux-mêmes et sur le complexe touristique dans son ensemble. Surtout, il montre que la conduite et les choix de ces touristes sont influencés par leur culture d’origine et par l’exploitation qui est faite de leur anxiété sociale, même lorsqu’ils se trouvent sur cette île loin de chez eux. Bien qu’ils soient partis en vacances pour « vivre un rêve », pour « être et faire ce qui leur chante », leur attitude n’est qu’une version amplifiée de leurs sorties du samedi soir en Grande-Bretagne. Selon Briggs, leurs actes ont été « préconditionnés sur le plan structurel, préconstruits sur le plan social, emballés et réemballés, avant de leur être vendus – et c’est cette pression commerciale qui leur est agressivement imposée pendant leur séjour à l’hôtel ».
Pour eux, ces vacances représentent un espace-temps à mille lieues de leur routine quotidienne. Libérés des restrictions qu’ils subissent à la maison, des problèmes de boulot ou de couple, ils profitent du soleil, de la mer et de la plage, échappant temporairement au statut inférieur qui leur est assigné chez eux. Les règles de la stratification sociale sont provisoirement suspendues, tout comme cela se produisait au Moyen Âge avec les confréries telles que les Enfants-sans-Souci. Pour les jeunes que Briggs a rencontrés, ce mode de vie hédoniste et consumériste est un marqueur de statut. Il prouve qu’ils ne comptent pas pour du beurre, que leur identité sociale est validée par leurs pairs. Pouvoir se rendre à Ibiza, cela montre que vous avez les moyens de vous la couler douce et de passer du bon temps (même si, chaque année, beaucoup trop de vacanciers sont blessés, harcelés, violés, voire trouvent la mort pendant la saison estivale).
Cependant, les décisions, les comportements et les dépenses de ces touristes sont façonnés par les pressions et les intérêts commerciaux. L’industrie du tourisme et les médias, en particulier la téléréalité, créent et renforcent l’idée qu’on ne peut s’amuser qu’en dilapidant son argent. Vous devez emporter autant de bikinis que de jours passés sur place, exhiber une montre hors de prix ou un jean griffé, ou – encore mieux – vous payer toutes sortes d’« extras » : une fête sur un bateau, une croisière au coucher du soleil, une initiation au jet-ski, une dégustation de tequila, une soirée sur une plage privée…
Briggs dépeint ces jeunes qui se retrouvent le porte-monnaie vide avant même la fin du séjour et doivent recourir au crédit pour s’en sortir. Pourtant, ils auront beau rentrer chez eux endettés, ils seront impatients de revenir l’année suivante avec un plus gros budget pour « faire Ibiza comme il faut ». « Faire Ibiza comme il faut », cela veut dire s’offrir encore plus d’exclusivités, comme une chaise longue VIP sur la plage ou un accès à la zone VIP dans une méga-discothèque… Le problème, c’est que cela peut se poursuivre à l’infini : il existe toujours une catégorie d’espaces et d’établissements encore plus sélects, si vous êtes prêt à y mettre le prix. La question est donc : quel niveau de privilèges VIP puis-je me payer ? Et, si je reviens l’année prochaine, pourrai-je m’acheter un plus haut « statut » que cette année ?
Briggs parle de « capitalisme extrême » pour décrire ce processus marketing tourné vers le profit : attirant dans ses filets des jeunes gens rendus vulnérables par de bas salaires et une existence ouvrière peu épanouissante, il les encourage à un hédonisme exacerbé et à des orgies de dépenses.

VENDRE DU RÊVE
De nombreux chercheurs et critiques ont mis en évidence les méthodes sophistiquées qu’utilisent les concepteurs et les fournisseurs de biens de consommation pour atteindre nos systèmes neurologiques de récompense, nous poussant ainsi à nouer une relation avec leurs produits. L’idée est de nous procurer des « doses » capables d’apaiser à court terme nos problèmes de stress chronique et d’anxiété, ce que la création de liens avec nos semblables ferait de manière bien plus efficace. L’évolution nous a rendus aptes à survivre dans des environnements où la nourriture, les partenaires sexuels et le réconfort sont rares et doivent être littéralement pourchassés. Nous sommes moins doués quand il s’agit de faire preuve de retenue en situation d’abondance. Dans le monde moderne, cela représente une vulnérabilité.
Dans son livre consacré à la surconsommation, Affluenza, le psychologue Oliver James cite le directeur de la rédaction d’un journal danois :
 
« Les multinationales ont bien compris qu’il n’y avait pas de marché pour les produits de luxe ici. Un nouveau produit met toujours plusieurs années à pénétrer la société. Tant qu’il reste cher, vous ne le verrez que chez une poignée de play-boys excentriques, car d’une manière générale nous n’aimons pas étaler notre richesse. En revanche, dès que son prix devient abordable pour la classe moyenne, il peut atteindre 70 % de la population en l’espace de dix-huit mois36. »

 
Pour les Danois, note James, la consommation de produits de luxe n’est pas une source de statut social. Parce que ce pays se caractérise par une grande égalité de revenus, doublée d’une remarquable égalité hommes-femmes, ses habitants sont peu sensibles aux publicités pour des voitures m’as-tu-vu ou d’autres biens de prestige, qu’ils ne convoitent guère.
Est-il vrai que les annonceurs se donnent moins de mal dans les sociétés plus égalitaires ? Il semblerait que oui. Mises en regard avec notre mesure habituelle des écarts de revenus, les dépenses de publicité calculées en pourcentage du PIB augmentent en même temps que l’inégalité, de manière significative (figure 4.2).
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Figure 4.2. Les dépenses de publicité, en pourcentage du PIB, augmentent avec l’inégalité de revenus37


DES CONSOMMATEURS AU BERCEAU
Dans les sociétés inégalitaires, le bien-être des enfants est profondément affecté par le matérialisme et la consommation liée à la quête de statut. C’est ce qu’indique un nombre croissant de preuves.
En 2007, les Britanniques ont appris avec stupeur que leur pays se classait bon dernier dans un classement établi par l’Unicef pour son rapport sur le bien-être des enfants dans les pays riches38. Deux de nos propres travaux ont également montré que l’indice de bien-être des enfants était étroitement corrélé à l’inégalité de revenus, en 2007 comme en 2013 (figure 4.3)39. La réaction des travaillistes, aux affaires à l’époque, fut de clamer que l’Unicef se fondait sur des statistiques obsolètes (or c’est toujours le cas dans ce type d’études, compte tenu du temps requis pour recueillir, compiler et analyser les données ; de plus, cet argument pouvait aussi s’appliquer aux autres pays du classement). Le gouvernement prétendait au contraire que le bien-être des enfants au Royaume-Uni s’était amélioré. Le Commissaire des enfants pour l’Angleterre, lui, formula l’espoir que « ce rapport nous incite tous à regarder au-delà des chiffres pour identifier les causes profondes de notre échec à élever des enfants heureux et en bonne santé40 ».
Le prenant au mot, Unicef Royaume-Uni a commandé une étude sur la vie de famille dans trois pays européens : la Suède, où les inégalités sont faibles et le bien-être des enfants très satisfaisant ; l’Espagne, où les inégalités se situent à un niveau intermédiaire et le bien-être à un niveau élevé ; le Royaume-Uni, qui se caractérise par de fortes inégalités et un faible bien-être41. Les auteurs entendaient « aller plus loin que les statistiques sur le bien-être des enfants pour découvrir la réalité de leur vie ». Ils s’appuyaient sur des discussions avec les amis d’école et des observations minutieuses du fonctionnement familial.
Une petite vidéo a été réalisée en marge de cette étude. La visionner a été pour nous une expérience aussi stimulante que déprimante. Stimulante, parce que les parents et les enfants interrogés exprimaient des réflexions et des sentiments qui faisaient écho à nos théories sur les effets de l’inégalité : ils racontaient les histoires cachées derrière les données que nous épluchions depuis tant d’années. Mais aussi profondément déprimante : comme les familles britanniques différaient de leurs homologues espagnoles et suédoises ! En Suède, des parents expliquaient que leurs enfants économisaient sur leur argent de poche lorsqu’ils voulaient s’acheter quelque chose de précis, et fabriquaient ou réparaient eux-mêmes leurs jouets. En Espagne, on trouvait des enfants qui chérissaient tellement leurs livres et leurs jeux éducatifs qu’ils les rangeaient dans des boîtes spéciales pour ne pas les abîmer. Au Royaume-Uni, tous les parents sans exception paraissaient épuisés, vivant au milieu de maisons envahies par des cartons et des piles de jouets abandonnés. Le rapport notait :
 
« Au Royaume-Uni, nous avons vu des familles engagées dans une véritable lutte, peinant à trouver le temps que réclamaient leurs enfants.
La plupart des enfants britanniques ne citent pas les biens matériels quand on leur demande ce qui les rend heureux. Ils comprennent aussi parfaitement le principe de consommer avec modération. Cependant, beaucoup ont des parents qui, eux, se sentent obligés d’acheter, même si bien souvent ils savent que c’est une erreur. […]
Lorsqu’ils atteignent l’âge d’entrer au collège, les enfants deviennent de plus en plus conscients des inégalités, mais aussi du rôle que jouent les biens de consommation dans l’identification et la création de groupes liés au statut social. […] Si de nombreux parents britanniques sont complices – ils sont les premiers à acheter des produits marqueurs de position sociale pour dissimuler leur manque d’assurance –, ce comportement est presque totalement absent en Espagne et en Suède. »

 
Cette seconde étude de l’Unicef a suscité des réactions mitigées. Pour certains médias, elle incriminait trop les parents. Sa méthodologie a également été mise en cause, les critiques faisant valoir qu’elle se fondait sur l’observation d’un très petit nombre de familles. Sans surprise, dans l’industrie du marketing et de la pub, on s’est vigoureusement opposé à la proposition que formulait le rapport d’interdire la publicité à destination des enfants de moins de 12 ans, sous prétexte que les preuves fournies étaient « trop minces ». Reste que les deux enquêtes – la quantitative et la qualitative, qui doivent être regardées comme un tout – ne laissent subsister aucun doute quant à la pression que l’inégalité de revenus fait peser sur la vie familiale, les objets en venant à remplacer les relations et le temps partagé. En somme, les récits confirment les chiffres, et vice versa. L’expérience de l’adversité se transmet aux enfants via la détresse psychique des parents, leurs journées de travail à rallonge, leurs problèmes d’endettement et leurs conflits conjugaux.
Il existe un lien puissant entre matérialisme et dégradation du bien-être. Tim Kasser, professeur de psychologie à Knox College, dans l’Illinois, a mis au point l’« indice d’aspiration », qui consiste à classer les valeurs des individus sur diverses échelles. L’un des axes principaux mesure la dimension plus ou moins extrinsèque et matérialiste (réussite financière, image, popularité) ou, au contraire, intrinsèque (développement personnel, relations, sentiment d’appartenance) des buts poursuivis. Au terme de nombreuses années de recherche, Kasser a pu prouver que le matérialisme est corrélé à l’anxiété et à la dépression, à la toxicomanie, à l’absence d’empathie, à des scores élevés sur l’échelle d’orientation à la dominance sociale (ODS)*3, ainsi qu’à une tendance aux préjugés, au machiavélisme, aux comportements antisociaux et aux stratégies compétitives plutôt que collaboratives. En résumé, le matérialisme nous rend malheureux. Mais la réciproque est aussi vraie : être malheureux nous rend matérialistes42.
En comparant différents pays, Kasser a découvert que les enfants jouissent d’un plus grand bien-être là où l’égalitarisme prime sur la hiérarchie et l’harmonie sur la domination43. Par ailleurs, dans une étude menée en collaboration avec Jean Twenge, il a montré que, depuis 1976, les enfants deviennent à chaque génération plus matérialistes, classent l’argent plus haut sur l’échelle des valeurs et accordent plus d’importance au fait de posséder des objets onéreux44.
[image: image]
Figure 4.3. Le bien-être des enfants est plus faible dans les pays riches inégalitaires45

Au cours de la décennie 2000, certains pays riches, comme l’Irlande et la Suède, sont devenus plus inégalitaires ; d’autres, comme l’Italie et la Belgique, ont au contraire progressé vers une plus grande égalité ; et beaucoup, à l’image du Danemark, des Pays-Bas ou du Japon, sont globalement restés au même niveau. Examinant ces évolutions en relation avec celles du bien-être des enfants sur la même période (2000-2009), nous avons découvert que les pays où l’inégalité avait augmenté avaient vu ce bien-être décliner, tandis qu’on observait des améliorations dans les sociétés devenues légèrement plus égalitaires. Le lien était significatif et non accidentel46.
En 2015 a paru un rapport évaluant le bien-être de 55 000 enfants dans quinze pays. Une fois de plus, il classait le Royaume-Uni parmi les lanternes rouges. Jonathan Bradshaw, professeur de politique sociale à l’université d’York, a réagi à cette publication :
 
« Le bien-être [des enfants] est important pour chacun d’entre nous. Collectivement, nous accordons une attention démesurée à la santé de notre économie, à la météo, aux classements sportifs, à la City et aux marchés financiers. Toutes ces informations occupent chaque jour une place considérable dans les médias. Nous serions bien avisés de surveiller le bien-être de nos enfants avec autant de vigilance et d’y consacrer davantage de ressources. Il est fondamental de savoir exactement comment ils se portent et de nous assurer que leurs conditions d’existence soient aussi bonnes que possible47. »

 
Le matérialisme est également lié à une faible estime de soi, à la dépression et à la solitude. C’est ce qu’ont révélé plusieurs expériences contrôlées menées sur des adolescents, qui se voyaient proposer un programme pédagogique visant à les détourner de la consommation au profit du partage et de l’épargne. Commentant ces résultats, le journaliste George Monbiot a écrit : « [Le matérialisme] est une maladie qui touche l’ensemble de la société. Nous la devons à la politique gouvernementale, aux stratégies des entreprises, à l’effondrement des communautés et de la vie citoyenne, mais aussi au fait que nous acceptons de nous plier à ce système qui nous dévore de l’intérieur48. »
Ajoutons que « matérialisme » est certainement un terme inapproprié pour désigner cette maladie. En effet, celle-ci ne manifeste pas notre instinct naturel de possession, mais plutôt la façon très étrange dont nous cherchons à exposer notre valeur aux yeux des autres, dans un contexte de compétition sociale intensifiée par l’inégalité.

JUSTE CE QU’IL FAUT
Non contents de nous entraîner à la poursuite d’objectifs peu susceptibles d’améliorer notre bien-être, le matérialisme et le consumérisme à outrance ont aggravé les problèmes d’endettement de nombreuses familles. Tandis que des marchés immobiliers inflationnistes alourdissaient les emprunts nécessaires à l’acquisition d’un logement, la plupart des ouvriers ont vu leurs salaires stagner pendant de longues périodes. Pour ceux qui voulaient rester dans la course au statut social, le crédit à la consommation est apparu comme le seul recours.
Jusqu’à la crise financière mondiale, l’endettement des ménages a connu une hausse rapide qui a suivi le mouvement de l’inégalité de revenus (voir figure 4.4 pour le cas des États-Unis). Entre 2005 et 2009, il s’est accru dans tous les pays de l’Union européenne, à l’exception de l’Allemagne, de l’Autriche et de l’Irlande. Après la crise, de plus en plus de ménages se sont mis à accumuler des arriérés dans le remboursement de leurs prêts immobiliers, de leurs crédits à la consommation et dans le règlement de leurs factures. Simultanément, les gouvernements ont commencé à pratiquer des coupes claires dans les dépenses et les prestations sociales49.
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Figure 4.4. Aux États-Unis, l’endettement des ménages a augmenté en même temps que l’inégalité de revenus entre 1963 et 200350

Si le lien entre endettement et problèmes de santé (y compris mentale) est complexe, la majorité des chercheurs et observateurs identifient un cercle vicieux : plus vous êtes endetté, plus vous êtes stressé, avec les effets que l’on sait sur votre santé ; inversement, être en mauvaise santé compromet votre capacité à vous en sortir, à améliorer votre revenu et vos actifs, ce qui peut vous mettre aux prises avec la dette. L’endettement des ménages a aussi un impact sur les plus jeunes : dans les familles endettées, enfants et adolescents perçoivent parfaitement le stress qui accable leurs parents, ce qui accroît leur propre vulnérabilité aux troubles mentaux.
On ne compte plus les ouvrages décrivant les abominations dont se rendent coupables les grands groupes industriels, en particulier les multinationales. Ces empires économiques n’ont de cesse de défaire le tissu social et communautaire en versant des salaires de misère à leurs employés, tout en continuant d’offrir à leurs dirigeants des rémunérations et des bonus astronomiques. Après quoi, ils se livrent à un marketing agressif destiné à nous vendre l’idée que, pour combler le vide ainsi créé et trouver du sens, il suffit d’acheter leur marque et le style de vie censé aller avec. Des livres comme le best-seller de Naomi Klein, No Logo, ont révélé ces stratégies à un vaste public51. Nous savons pertinemment que ces grandes sociétés jouent avec nos désirs et nos peurs, et nous ne manquons pas d’études soulignant à quel point leurs promesses sont creuses. Nous répétons à l’envi le vieux proverbe : « L’argent ne fait pas le bonheur », mais nous n’arrêtons pas pour autant de dépenser.
Il s’est toujours trouvé des groupes minoritaires qui, poussés par des motifs religieux, écologiques ou autres, décident de tourner le dos à l’argent et aux valeurs matérialistes. Cependant, si l’on entend améliorer le bien-être dans des pays entiers, il va falloir qu’une très large majorité de la population concède des transformations de grande ampleur et adopte d’autres styles de vie. Juliet Schor, professeure de sociologie à Boston College, propose une voie qu’elle baptise « plénitude » et qui fait la part belle aux relations plutôt qu’aux objets52. Robert Skidelsky, historien et économiste, et son fils Edward, philosophe, vont dans le même sens dans leur livre How Much Is Enough?53. C’est aussi une idée très proche qu’incarne le nouvel idéal à la mode en Suède, le lagom, qui signifie « juste ce qu’il faut »54.
Aux yeux de certains, changer pour adopter un mode d’existence durable, plus apte à nous faire grandir et à nous épanouir, reste un obstacle insurmontable, comme s’il s’agissait d’aller à l’encontre de la nature humaine. Comment l’évolution a-t-elle fait de nous des créatures si sensibles à la position sociale que nous la poursuivons parfois au détriment de notre propre bien-être ?
Dans le chapitre qui suit, nous allons nous intéresser aux raisons pour lesquelles le statut social en est venu à revêtir tant d’importance. Nous essaierons ainsi de comprendre pourquoi nous sommes si profondément affectés par le jugement que nos semblables portent sur nous.


*1.  Le taux de dépendance au jeu constaté au niveau national aux États-Unis correspond bien à celui que l’inégalité de revenus moyenne nous permettait de prédire, mais nous n’avons pas observé la même corrélation au niveau de chaque État pris isolément. Cela s’explique probablement par les grandes disparités dans la réglementation des jeux d’argent d’un État à l’autre. Avant 1964, seul le Nevada les autorisait. Aujourd’hui encore, ils sont totalement interdits dans l’Utah et à Hawaii. Dans de nombreux autres États, la pratique des jeux d’argent est concentrée sur le territoire des réserves indiennes, où des tribus amérindiennes souveraines sont autorisées à établir des casinos depuis 1987. Or ces zones sont presque toutes situées dans les États du Nord-Ouest et du nord du Midwest, généralement plus égalitaires. [NdA.]

*2.  ASDA est une chaîne de supermarchés à bas prix implantée au Royaume-Uni, filiale du géant américain Walmart. Quant aux « Poêles à bois », ils symbolisent dans cette typologie la classe moyenne « bobo ». [NdT.]

*3.  Cette échelle, développée dans le cadre de la théorie de la dominance sociale, mesure la façon dont les croyances et les valeurs des individus tendent à justifier et à maintenir la hiérarchie sociale ou, au contraire, à l’atténuer. [NdT.]




DEUXIÈME PARTIE
Nos mythes sur la nature humaine,
la méritocratie et les classes sociales


Chapitre 5
La condition humaine
Les disparités croissantes de revenus ont pour effet de rendre angoissantes les interactions sociales les plus ordinaires, ce qui appelle, comme nous l’avons vu, trois types de réponses. Certaines personnes, gagnées par la dépression, voient s’effondrer leur amour-propre et leur assurance. D’autres cèdent au narcissisme et se livrent à diverses formes d’autoglorification pour renforcer leur position aux yeux de leurs semblables. Comme ces deux attitudes se développent en réaction à une anxiété accrue, nous sommes de plus en plus nombreux à recourir à l’automédication par la drogue, l’alcool, ou à tomber dans le piège du consumérisme. Avec des relations sociales qui se transforment en calvaire et nous contraignent à un effort de représentation, nous en venons à nous couper des autres. La vie collective s’étiole. Et le creusement des écarts de revenus entre riches et pauvres ne fait qu’aggraver les choses.
Quelle est la racine de cette angoisse du jugement des autres si profondément ancrée dans la nature humaine ? À quoi est rattachée cette corde sensible dont les vibrations provoquent chez certains l’inhibition, chez d’autres une incapacité sociale quasi totale ? Identifier l’origine de ces émotions nous aidera peut-être à combattre leurs effets problématiques, au niveau individuel comme au niveau collectif, par le biais de la politique.
Les riches sociétés modernes semblent particulièrement gangrenées par l’anxiété sociale, mais celle-ci n’est pas d’invention récente, comme nous le rappelle le conte « Les Habits neufs de l’empereur*1 ». C’est dans la version de Hans Christian Andersen, publiée en 1837, que cette légende est le mieux connue, mais elle date au moins du Moyen Âge. Dans ce conte moral sur la vanité et le statut social, tout le monde, à commencer par l’empereur, se ridiculise de peur de passer pour un idiot. Même après que sa nudité a été révélée au grand jour par le petit garçon, l’empereur choisit de maintenir le simulacre et de poursuivre sa procession comme si de rien n’était. Il se comporte sottement pour s’épargner la honte d’être pris pour un sot.
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Bien sûr, nous avons plaisir à voir humilier un personnage juché au sommet de la pyramide sociale. Mais si la fable a eu un écho aussi universel – elle est traduite en plusieurs dizaines de langues et il en existe des équivalents dans d’innombrables cultures –, c’est parce que l’empereur agit en réaction à quelque chose que nous connaissons tous : le sentiment de honte et la profonde répulsion qu’il nous inspire.
Ce récit évoque également à beaucoup d’entre nous des scènes de rêve familières où nous nous retrouvons nus en public, priant pour que personne ne remarque rien et que nous puissions échapper à la honte d’être vus tels que nous sommes. Notre gêne reflète une angoisse évidente à l’idée que les autres ne sont peut-être pas dupes de la présentation idéale que nous tentons de donner de nous-mêmes. Dans son livre L’Interprétation des rêves, Sigmund Freud fait preuve d’une étrange naïveté à ce sujet. Selon lui, de tels rêves pourraient simplement être provoqués par le glissement des couvertures exposant notre corps dans notre sommeil, ou bien représenteraient des réminiscences de notre nudité de nourrissons. Il faut dire que le psychanalyste viennois a toujours eu des œillères concernant les questions de classe et de statut social, même si l’image qu’il offrait aux regards, elle, correspondait parfaitement à sa classe et à son temps.
Pour Thomas Scheff, sociologue et psychologue américain, la honte n’est rien de moins que « la première des émotions sociales1 ». Il range dans la même rubrique d’autres émotions réflexives que nous connaissons bien – la fierté, la gêne, l’humiliation, la timidité, la gaucherie, le sentiment d’inadaptation et le complexe d’infériorité. Selon lui, la honte naît de la crainte du jugement négatif de nos semblables, qu’il soit réel ou imaginaire. Ainsi, nous surveillons constamment nos actes dans le regard des autres afin d’éviter d’être rejetés. Scheff rappelle à ce propos l’enseignement de Charles Cooley, l’influent sociologue américain cité au premier chapitre : « Ce n’est pas le simple reflet mécanique de notre image qui provoque notre fierté ou notre honte, mais le sentiment que nous prêtons à l’autre, l’effet imaginé par nous de ce reflet sur son esprit2. » Nous guettons les réactions des autres par peur d’un jugement défavorable qui pourrait se transformer en rejet.
Indéniablement, cette sensibilité au regard d’autrui et aux sources possibles de gêne ou de honte ne se limite pas aux marqueurs de statut les plus évidents, comme le revenu ou la position au sein d’une hiérarchie. Entrent aussi en ligne de compte la beauté, le savoir, le charme, l’intelligence et le talent, avec toutes leurs composantes. Pour chacun de ces critères, il existe des gradations qui nous autorisent à classer les individus sur des échelles allant de positif à négatif, de beau à moche, d’intelligent à stupide – bref : de meilleur à pire. C’est ainsi que l’on en vient à porter des jugements différentiels sur les gens. Le statut social et l’ensemble des motifs qui peuvent nous valoir d’être appréciés ou non s’entremêlent.
Nous sommes tous conscients de la puissance de ces évaluations, et c’est pour cela que nous craignons de les subir – autrement dit, d’être perçus négativement par les autres. Mais il est difficile de mesurer concrètement l’importance qu’elles revêtent pour nous. Selon Charles Cooley, on peut y parvenir en s’imaginant totalement privé de l’approbation d’autrui. Il nous invite ainsi à nous représenter ce que nous ressentirions si, à la suite d’un échec ou d’un déshonneur, les gens faisaient soudain preuve à notre égard de froideur et de mépris, au lieu de la bienveillance et de la déférence auxquelles nous étions habitués3. Cependant, il ne va pas jusqu’à envisager les cas plus permanents – pas nécessairement les vrais parias, mais ceux qui, parce qu’ils n’affichent qu’un faible nombre de ces signes extérieurs de réussite qui forcent le respect, expérimentent plus souvent le rejet que l’admiration.
Marchant dans les pas d’une pléiade d’illustres prédécesseurs (parmi lesquels Charles Cooley, Norbert Elias, Erving Goffman, Robert Lynd, Helen Lewis ou encore Richard Sennett), Thomas Scheff considère que cette tendance à se voir à travers le regard des autres est au fondement même des interactions sociales. Cela nous paraît tellement évident que, hormis lors de mésaventures ou de moments très gênants, nous ne nous en rendons même pas compte, pas plus que le poisson ne se rend compte qu’il évolue dans l’eau4. Cela fait partie de notre environnement social, tout simplement.
Helen Lewis, psychanalyste et professeure de psychologie à Yale, est la première à avoir découvert et étudié scientifiquement les signes comportementaux quasi omniprésents qui, dans les conversations, manifestent notre sentiment latent de gêne ou son anticipation5. Après avoir minutieusement examiné, mot par mot, la transcription de plusieurs centaines de ses séances, elle a constaté que le discours de ses patients était parsemé de termes révélant cette honte sous-jacente, mais aussi que sa forme même trahissait le malaise, la timidité et l’embarras – à travers des petits rires gênés, des pauses, des flots de paroles heurtés, des changements d’attitude ou de ton de voix, des mots presque inaudibles… Lewis apportait ainsi la preuve de ce que d’autres avant elle avaient conjecturé, et ses travaux sont rapidement devenus une référence6. Une fois qu’on les connaît, ces expressions de notre vulnérabilité à la honte et à la gêne sont aisément repérables dans toutes sortes de conversations un peu guindées ou maladroites.
Cependant, tout cela ne nous dit rien des raisons pour lesquelles nous avons une tendance si marquée à nous voir avec les yeux des autres – ce que Cooley appelle le looking glass self (l’« image de soi »). Pourquoi cherchons-nous si avidement leur approbation et avons-nous tellement peur de paraître bizarres, inadaptés, stupides ou inférieurs ?
LE CERVEAU SOCIAL
Pour pouvoir répondre à cette question, nous devons nous pencher sur le processus qui, au cours de l’évolution humaine, a vu l’intrication croissante des relations sociales et économiques. En effet, la pression sélective ne s’est jamais limitée à notre environnement naturel. Autrement dit, nos capacités de survie ne se sont jamais résumées à notre aptitude à échapper aux prédateurs, à supporter des températures extrêmes, à surmonter la faim et à résister aux maladies. Notre environnement social et nos relations avec les autres ont également constitué de puissants facteurs de sélection.
S’il ne fallait donner qu’un exemple, le plus remarquable et le plus solidement étayé est sans doute celui-ci : la complexité de notre existence sociale a influé sur l’accroissement de notre volume cérébral. La zone dont l’expansion est la plus récente à l’échelle de l’évolution est la couche externe du cerveau, appelée néocortex. C’est à cause d’elle que nos cerveaux sont beaucoup plus gros que ceux des autres primates. Robin Dunbar, directeur du département « Neurosciences sociales et évolution » à l’université d’Oxford, a montré que le volume du néocortex, en pourcentage du volume cérébral total, est étroitement corrélé à la taille moyenne des groupes sociaux chez les primates (voir figure 5.1). Relativement réduit chez des espèces solitaires comme les orangs-outangs, le néocortex est bien plus développé chez des espèces plus sociales7. Non seulement les humains sont les primates qui ont le plus gros néocortex proportionnellement au reste de leur cerveau, mais c’est aussi chez eux que, pendant leur préhistoire de chasseurs-cueilleurs, on trouve les groupes les plus vastes.
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Figure 5.1. Le volume du néocortex par rapport au reste du cerveau est corrélé à la dimension moyenne des groupes sociaux chez diverses espèces de primates8

Cette corrélation s’explique aisément. Les relations sociales exigent un très gros effort mental, et c’est encore plus vrai quand la taille du groupe augmente. Ce n’est pas seulement que vous devez pouvoir identifier chaque individu et connaître sa position dans la hiérarchie. Il vous faut aussi savoir qui sont vos amis et vos ennemis, et qui sont leurs propres amis et ennemis. Il vous faut décider à qui vous pouvez faire confiance et de qui il vaut mieux vous méfier. Surtout, vous devez passer maître dans l’art de lire les pensées des autres, d’interpréter leurs expressions faciales et leur langage corporel, pour deviner leurs intentions.
Depuis que Dunbar a formulé cette hypothèse du « cerveau social », de nouvelles recherches ont montré que, chez les primates non humains, les espèces vivant dans des groupes de plus grande taille obtiennent de meilleurs résultats aux tests d’intelligence sociale9. Il ne fait donc plus aucun doute que le cerveau humain est un organe social, au sens propre du terme. Sa croissance et son développement ont trouvé leur moteur dans les exigences de la vie sociale. Et il en est ainsi parce que nos relations mutuelles ont toujours été aussi essentielles à notre bien-être et à notre succès reproductif qu’à notre survie même.

AMIS OU RIVAUX ?
Au sein d’une espèce, les occasions de conflit sont innombrables, puisque tous ses membres ont des besoins identiques. La compétition et la confrontation peuvent surgir pour l’accès à la nourriture, aux sites de nidification, aux territoires, aux partenaires sexuels, aux coins ombragés pour se reposer – potentiellement, pour tout et n’importe quoi. Mais les humains se distinguent des autres espèces par le fait qu’ils possèdent aussi, profondément ancrée, la disposition inverse : celle à se prodiguer mutuellement des soins cruciaux – soutien, sécurité, assistance, amour, apprentissage. Contrairement à d’autres animaux, les hommes sont capables de s’occuper des malades et des individus diminués ou immobilisés, c’est-à-dire d’aider ceux qui, sans cela, ne survivraient probablement pas.
Notre plus ou moins grande capacité à veiller les uns sur les autres, à partager et à échanger les ressources matérielles indispensables à notre subsistance, tient à la nature de nos relations sociales. Partage et amitié sont comme les deux doigts de la main. Ils se situent à l’une des extrémités du spectre qui va de la compétition à la coopération et qui structure notre accès aux ressources et aux biens de première nécessité. Le mot « compagnon » – companion en anglais, compañero en espagnol –, qui a également donné « copain », vient du latin com (« avec ») et panis (« pain »). Les compagnons, ce sont les personnes avec qui nous partageons la nourriture.
Ce lien entre rapports sociaux et conditions matérielles d’existence a notamment été souligné par l’anthropologue américain Marshall Sahlins. Évoquant les cadeaux et les systèmes d’échange de dons en vigueur chez les chasseurs-cueilleurs, il a eu cette formule célèbre : « Si les amis font des cadeaux, les cadeaux font des amis10. » Par ailleurs, note-t-il, dans certaines sociétés, refuser un cadeau équivaut à une déclaration de guerre : cela signifie que l’on repousse une offre de relation amicale. Les cadeaux sont donc de puissants symboles d’amitié, traduisant en termes concrets l’idée que, au lieu de nous battre pour accéder aux ressources, nous reconnaissons nos besoins réciproques et acceptons de partager.
Dans le monde moderne, faire des cadeaux pour exprimer ou consolider une amitié est toujours constitutif de la vie sociale, de même que manger ensemble – que ce soit en famille ou avec des invités. Cela confirme l’importance psychologique et symbolique qu’a conservée le fait de partager les moyens élémentaires de subsistance. De nombreuses traditions religieuses attestent les racines profondes de ce lien. Ainsi, tous les lieux de culte sikhs – qu’on appelle des gurdwaras – fournissent à manger aux visiteurs, et les fidèles partagent leur nourriture. Dans le rite chrétien de la communion, le partage du pain et du vin fait écho à l’idée que la mise en commun des biens de première nécessité est au fondement de l’existence. Le prophète de l’islam, Mahomet, enseignait l’impératif de partager la nourriture. Enfin, les repas collectifs et les offrandes de nourriture ont toujours occupé une place centrale dans le judaïsme. Le besoin de coopérer, sur lequel insiste l’éducation morale partout dans le monde, fait tout simplement partie de notre psychologie d’êtres évolués.
Plus encore : ce besoin compte parmi les évidences inconscientes de la condition humaine. Dans toutes les cultures, s’offrir des cadeaux, s’échanger des objets, partager des repas sert à exprimer la force des liens sociaux et amicaux. Lorsqu’un individu, aveugle aux besoins de ceux qui l’entourent, garde jalousement pour lui tout ce qu’il possède, cela élimine la possibilité de nouer des relations solides avec lui. S’il va plus loin encore en trompant ou volant son prochain, cette « hostilité matérielle » conduit immanquablement au conflit. À plus grande échelle, entre les nations, on sait que l’accès aux ressources est un des principaux motifs de guerre. La vie économique et la vie sociale ont beau avoir toujours été étudiées par des disciplines distinctes, il est évident qu’elles ne représentent pas des domaines séparés. Les aspects matériels de l’existence sont inextricablement liés à la structure des relations sociales. D’ailleurs, nous montrons ici que les différents modes d’échange et de répartition des biens dans une société ont des effets sociaux et psychologiques décisifs.
Pour le philosophe anglais du XVIIe siècle Thomas Hobbes, le fait que nous ayons tous des besoins élémentaires identiques a une conséquence : sans un gouvernement fort, capable de faire régner la paix, la vie humaine ne peut que dégénérer en une guerre « de tous contre tous ». « Si deux hommes désirent la même chose alors qu’il n’est pas possible qu’ils en jouissent tous les deux, ils deviennent ennemis : et […] chacun s’efforce de détruire ou de dominer l’autre11. » Corollaire de cette vision – probablement influencée par son expérience de la guerre civile anglaise –, la politique consiste essentiellement à maintenir un gouvernement souverain sachant préserver des relations pacifiques entre les individus. Mais ce que néglige Hobbes dans son analyse, c’est la puissance de notre nature sociale. Certes, nous sommes capables de rivaliser les uns avec les autres de la pire manière, mais nous possédons aussi cette aptitude quasi unique à nous soutenir mutuellement et à partager les ressources nécessaires à notre subsistance. Et ce n’est pas seulement vrai au niveau individuel : c’est le principe qui a prévalu pendant toute la préhistoire, façonnant l’organisation sociale de nos prédécesseurs.
La qualité de nos relations avec les autres s’est révélée essentielle à notre bien-être tout au long de notre évolution, et c’est la raison pour laquelle nous lui accordons une telle importance aujourd’hui. Partager et faire confiance ou, à l’inverse, s’ériger en adversaires dans la lutte pour l’accès aux ressources : voilà le choix qui a déterminé le succès et la survie de nos ancêtres, orienté notre parcours évolutif et donné forme à nos relations avec nos semblables. Cela explique pourquoi, aujourd’hui encore, l’amitié et la participation à la vie citoyenne restent de puissants facteurs de santé et de bonheur, tandis que des rapports difficiles et conflictuels avec les autres ont des conséquences néfastes.

ÉGAUX OU INÉGAUX ?
Un bref survol des formes d’organisation sociale qui ont marqué l’histoire de notre espèce permet de mieux comprendre l’impact psychologique et comportemental des situations d’égalité ou d’inégalité. Schématiquement, on distingue trois grandes périodes : les hiérarchies de dominance préhumaines, les sociétés égalitaires de chasseurs-cueilleurs pendant la préhistoire humaine, et, plus récemment, les sociétés agricoles et industrielles hiérarchiques.
Les hiérarchies de dominance se rencontrent chez de nombreuses espèces animales – babouins, macaques, chimpanzés, loups ou hyènes, pour ne citer que celles-ci. Le système de classement va du mâle dominant, juché au sommet de la pyramide, aux subordonnés les plus faibles, à la base, et détermine quels membres du groupe pourront avoir accès aux ressources rares et aux possibilités de reproduction (étant donné que les mâles dominants s’efforcent aussi de monopoliser les femelles). Bien que les archives fossiles préhumaines livrent peu d’informations sur l’organisation sociale, on suppose que les grands singes, dont nous descendons, vivaient au sein de hiérarchies de dominance, tout comme aujourd’hui les chimpanzés et quantité d’autres primates non humains. Les vestiges d’inhumations beaucoup plus tardives – des pyramides d’Égypte aux tumulus de l’âge du bronze en Europe – indiquent sans doute possible que, à ces époques, certaines personnes étaient jugées plus importantes que d’autres. Mais les preuves en ce sens sont bien moins abondantes en ce qui concerne nos ancêtres préhumains.
La taille relative des mâles par rapport aux femelles au sein d’un groupe permet d’en savoir plus sur son organisation sociale. Là où les hiérarchies de dominance sont la norme, les mâles dominants sont généralement les individus les plus grands et les plus forts. Dans la mesure où ils ont accès à plus de femelles et où ces dernières leur accordent leur préférence lorsqu’elles choisissent un partenaire sexuel, cette reproduction sélective tend à donner des mâles plus grands que les femelles, génération après génération, si bien que ce différentiel de taille peut servir à prouver qu’une espèce donnée a connu des organisations sociales fondées sur la dominance à certains moments de son histoire évolutive. (À noter que la compétition que se livrent les mâles pour accaparer des partenaires sexuelles entraîne une augmentation de la taille des mâles, mais pas des femelles : cela tient à ce que, tout comme les cornes et les canines chez les animaux, ce plus gros gabarit se développe en tant que caractéristique liée au sexe.) Lorsque mâles et femelles sont de taille comparable au sein d’une espèce, c’est le signe que la norme était sans doute aux appariements par couples. Les nombreux fossiles d’Australopithecus afarensis (l’un des précurseurs des humains modernes) qui révèlent un différentiel de taille lié au sexe prouvent qu’« il est extrêmement improbable que [cette espèce ait connu] une structure sociale strictement monogame12 ». Le fait que les mâles affichent une taille supérieure à celle des femelles permet de déduire que les mâles plus gros se reproduisaient beaucoup plus que les autres, et donc que nos prédécesseurs vivaient probablement, comme les chimpanzés et les gorilles, dans des groupes marqués par des systèmes de rang.
Vivre au sein d’une hiérarchie de dominance a des conséquences évidentes en termes d’anxiété sociale. Les individus de rang inférieur sont tenus de se méfier de leurs congénères de statut plus élevé. Comme le font remarquer les primatologues, il est très facile de deviner quels membres du groupe ont mécontenté leurs supérieurs : il suffit de compter les traces de morsures sur leur corps. La plupart des animaux de rang inférieur sont donc constamment sur leurs gardes, craintifs et nerveux13.
D’après les preuves scientifiques dont nous disposons, nos ancêtres préhumains vivaient au sein de telles hiérarchies de dominance, et celles-ci ont incontestablement laissé des traces dans nos esprits. Mais il en est allé tout autrement pendant la majeure partie de la préhistoire proprement humaine. Notre espèce s’organisait alors en sociétés de chasseurs-cueilleurs extraordinairement égalitaires. La nourriture était partagée et les biens circulaient entre les individus au moyen non pas du troc, mais de systèmes d’échange réciproque de cadeaux14. Dans ce type de contexte, à coup sûr, les peurs sociales ne portaient pas sur des questions de dominance et de soumission.
Autrement dit, pendant environ 95 % de la période qui s’est écoulée depuis que notre cerveau a atteint sa taille actuelle – soit les 200 000 à 250 000 dernières années de notre existence –, les sociétés humaines ont été résolument égalitaires. Voilà un fait aussi majeur que largement ignoré. Des générations d’anthropologues ont eu beau mettre en évidence, étudier et commenter l’égalitarisme des chasseurs-cueilleurs, cet élément de notre passé demeure quasiment inconnu du grand public, et la plupart d’entre nous continuent de penser que la nature humaine est irrémédiablement compétitive et égoïste.
Après avoir examiné plus d’une centaine de travaux anthropologiques portant sur vingt-quatre sociétés de chasseurs-cueilleurs assez récentes disséminées sur quatre continents différents, une étude conclut :
 
« Il n’existe pas de hiérarchie de dominance chez les chasseurs-cueilleurs. Aucun membre du groupe ne bénéficie d’un accès prioritaire à la nourriture, laquelle […] est partagée. Bien que l’on puisse noter chez les femmes une légère tendance à choisir leurs amants parmi ceux qui sont aussi des chasseurs talentueux, l’accès aux partenaires sexuels n’est pas un droit lié au rang. En fait, dans ces sociétés, le rang n’est tout simplement pas perceptible. C’est là un universel qui transcende les cultures et ressort de l’ensemble de la littérature ethnographique, parfois avec toute la force de l’évidence15. »

 
Les chasseurs-cueilleurs, poursuit le rapport, « ne se contentent pas de partager leur pitance avec leurs proches ou avec ceux qui leur rendent la pareille ; ils le font avec tout le monde, en fonction des besoins, y compris lorsque la nourriture est rare ». L’étude de ces sociétés ne fait apparaître aucun des schémas d’organisation propres à la plupart des autres espèces de primates, où les individus dominants ont priorité pour se nourrir et monopolisent l’accès aux femelles, tandis que ceux de rang inférieur n’ont droit qu’à ce qui reste (éventuellement) une fois que les autres sont rassasiés.
Cet aspect de la préhistoire humaine – qui devrait être enseigné dans toutes les écoles, dans tous les cours d’initiation à l’économie, à la politique et aux sciences sociales – laisse sceptiques la majorité des gens. En général, ils se disent que les preuves sont certainement très minces, que cette vision doit reposer sur une bonne dose de conjectures, ou bien traduit une fâcheuse tendance à prendre ses rêves pour des réalités. Pourquoi une telle incrédulité ? Sans doute à cause de cette idée fausse selon laquelle admettre notre passé égalitaire reviendrait à nier l’existence du désir humain de compétition pour le statut et de domination. Il s’agit là d’un profond malentendu16.
Personne ne prétend que les chasseurs-cueilleurs étaient spontanément égalitaires, pas plus que ne le serait la nature humaine. Le degré d’égalité et de coopération de ces populations ne s’explique pas par un ensemble de caractéristiques génétiques que nous aurions perdues depuis. Bien plutôt, comme la plupart des anthropologues s’accordent à le reconnaître aujourd’hui, ces sociétés s’entendaient à contenir les inégalités grâce à ce que l’on a appelé des stratégies de « contre-domination » ou d’« anti-domination ». Le désir de domination de chaque individu pris isolément était efficacement contré par les autres membres du groupe, qui agissaient collectivement pour protéger leur propre autonomie et éviter de se retrouver dominés. Chez les babouins ou les macaques, des alliances peuvent se former entre deux ou trois singes de rang élevé en vue de déposer le mâle alpha. D’une façon un peu similaire, les sociétés humaines primitives semblaient fonctionner comme une alliance de tous contre quiconque montrait des velléités de domination.
C’est la conclusion à laquelle est parvenu le professeur Christopher Boehm, un anthropologue à qui l’on doit la plus vaste collection de données jamais réunie sur les sociétés de chasseurs-cueilleurs. Elle contient aussi bien des comptes rendus historiques – dont ceux des premiers explorateurs, missionnaires, administrateurs coloniaux et anthropologues – que des observations contemporaines. Ce corpus désormais numérisé nous livre des informations précieuses sur le comportement social et politique de quelque cent cinquante sociétés à travers le monde – des Bochimans du Kalahari aux Aborigènes d’Australie, en passant par les Inuits de l’Arctique et les sociétés amérindiennes.
Avant de venir à bout de ce projet, Boehm a examiné quarante-huit sociétés égalitaires afin de comprendre comment elles préservaient l’égalité en leur sein17. Dans chacune d’elles, il a repéré des stratégies délibérées visant à faire obstacle à tout individu qui manifestait une dérive autoritaire. Selon lui, ces sociétés étaient égalitaires parce que leurs membres étaient foncièrement hostiles à l’idée d’être dominés et profondément attachés à leur autonomie individuelle. Les populations rassemblaient leurs forces pour agir de concert face à la moindre menace d’autoritarisme18.
Ainsi, l’égalité n’était pas rendue possible par une transformation de la nature humaine ; elle naissait du fait que des contraintes sociales plus efficaces étaient opposées à l’autoritarisme et aux tendances égoïstes des mâles alpha. Qu’un individu se montre trop despotique ou cherche à obtenir plus que sa part, et de redoutables stratégies de contre-domination se mettaient en branle, faisant intervenir toute la gamme des méthodes propres à freiner les comportements antisociaux – la critique, la dérision ou la désapprobation publique pour les plus douces, l’ostracisme, l’exclusion ou la mort pour les plus violentes.
Boehm a découvert que, dans de nombreuses situations, une communauté pouvait aller jusqu’à tuer un agresseur récidiviste, un individu qui devenait trop dominateur ou qui refusait de partager. Parfois, on chargeait un proche parent du tyran de l’éliminer, mais plusieurs scènes de peintures rupestres représentent ce qui ressemble fort à des pelotons d’exécution armés d’arcs et de flèches. Boehm suggère que ces quasi-assassinats judiciaires ont pu entraîner des taux de décès comparables au taux d’homicide que l’on observe aujourd’hui dans une ville comme Chicago – en tout cas, suffisamment élevés pour constituer une puissante force de sélection en faveur des individus dotés de dispositions prosociales19.
À en croire les recherches anthropologiques menées sur des sociétés plus récentes, les chasseurs-cueilleurs ne se contentent pas de montrer qu’ils peuvent, en agissant collectivement, tenir tête à un individu autoritaire. Ils sont égalitaires en toute conscience et avec conviction20. On ne peut pas simplement parler d’une absence d’inégalité ni d’une neutralité sur la question : ces populations font de l’égalité un principe moral. Le socio-anthropologue James Woodburn, l’un des meilleurs spécialistes mondiaux des chasseurs-cueilleurs, écrit :
 
« Les membres de ces sociétés égalitaires savent très bien que des individus ou des groupes peuvent chercher à accaparer plus de richesses, revendiquer plus de pouvoir ou prétendre à un statut plus élevé que les autres, et ils restent vigilants pour tenter d’empêcher et de limiter ces comportements. Que la rhétorique verbale de l’égalité soit élaborée ou non, les actes parlent d’eux-mêmes : l’égalité est constamment exemplifiée, publiquement démontrée et opposée à la possibilité de l’inégalité21. »

 
De plus, l’adhésion consciente à l’idée d’une égalité entre tous les êtres favorise la prise de décision par consensus.
Observant que les individus les plus serviables et les plus généreux sont recherchés et estimés en tant que partenaires sexuels ainsi que pour les activités collectives, tandis que l’on a tendance à fuir les antisociaux, Christopher Boehm explique que cela a dû progressivement conduire à sélectionner des individus génétiquement plus enclins au civisme, moins égoïstes et plus aptes à venir en aide aux autres. Des études récentes menées sur des enfants semblent aller dans le même sens. Une série d’expériences réalisée par Ernst Fehr, chercheur en neuroéconomie et en économie comportementale, a montré que, si la majorité des enfants de 3 ou 4 ans se comportent de façon relativement égoïste, ils développent généralement une aversion pour l’inégalité au cours des cinq années suivantes. Lorsqu’ils atteignent l’âge de 7 ou 8 ans, la plupart affichent une préférence pour les modes de répartition qui atténuent les inégalités, même lorsque cela tourne à leur propre désavantage22.
Boehm franchit un pas supplémentaire. À ses yeux, les stratégies systématiques mises en œuvre par les chasseurs-cueilleurs de la préhistoire pour freiner les velléités de domination et préserver l’égalité sont annonciatrices de toutes les luttes contre le pouvoir arbitraire qui ont marqué l’histoire humaine moderne, en particulier celles qui ont permis de faire triompher l’état de droit et d’inventer un cadre démocratique capable de nous protéger de la tyrannie et de la dictature.
À quelle époque précisément les sociétés égalitaires se sont-elles substituées aux hiérarchies de dominance préhumaines ? C’est un point qui demeure controversé chez les spécialistes. L’explication la plus convaincante fait valoir que cela coïnciderait avec le moment où l’homme a commencé à développer des techniques pour chasser le gros gibier, il y a environ 250 000 ans, ce qui a marqué la fin de sa dépendance aux petits animaux pour se procurer de la viande.
Ce progrès aurait contribué à diffuser l’égalitarisme par deux biais. Premièrement, dès lors que les individus disposent d’un savoir-faire et d’un armement permettant de tuer de gros animaux, ils deviennent évidemment une menace pour leur prochain, qu’il leur soit supérieur ou inférieur. Le perfectionnement technologique de la chasse a donc brusquement fait passer au second plan les différences individuelles de force physique sur lesquelles sont bâtis les systèmes de classement et les hiérarchies de dominance dans quantité d’espèces animales. Si n’importe qui peut être poignardé dans le dos ou assommé pendant son sommeil par le premier congénère venu, les forts ont tout intérêt à se garder de provoquer la haine des faibles. Les mâles alpha ne peuvent plus se contenter de relever le défi posé par quelques rivaux ; ils doivent être conscients qu’ils ne feront pas le poids si plusieurs membres du groupe lourdement armés font alliance. La seule force musculaire n’autorise plus à se comporter à sa guise en toute impunité. Ce point de rupture a profondément modifié la nature de nos relations sociales23.
Deuxièmement, la chasse au gros gibier aurait renforcé la nécessité du partage, transformant la structure de ces petites sociétés. Un gros animal procure davantage de nourriture que ne peut en consommer un seul individu ou une seule famille. Pour éviter que la viande ne pourrisse, le partage s’impose. Le plus souvent, au lieu de laisser l’auteur de cette belle prise distribuer la viande comme s’il en était propriétaire, avec les risques de favoritisme que cela comporte, on confie la tâche à quelqu’un d’autre. C’est ce que l’on a appelé le « partage vigilant », un processus dans lequel tous les membres du groupe gardent un œil sur la répartition pour s’assurer qu’elle soit équitable24.
Le partage du gros gibier a des effets décisifs sur une société. S’appuyant sur ses propres observations anthropologiques, Boehm constate que, si l’on excepte quelques chamailleries occasionnelles, cette opération « constitue un moment de joie collective manifeste – d’abord parce que ce mets est extrêmement apprécié, mais aussi parce que personne n’est oublié et que déguster de la viande tous ensemble est un splendide mode de socialisation ». Le contraste est frappant avec ce que l’on observe chez les chimpanzés, qui tuent des animaux de plus petite taille. En effet, ils n’acceptent généralement de partager qu’avec une poignée de privilégiés – s’assurant peut-être d’avoir juste le nombre suffisant de convives pour que la carcasse soit hors de portée des singes qui rôdent alentour en quémandant des morceaux. Sans surprise, l’ambiance qui règne au sein des communautés de chimpanzés est « incroyablement tendue25 ».
Aujourd’hui, les anthropologues sont presque unanimes à considérer que l’inégalité de nos sociétés contemporaines – souvent regardée, à tort, comme un de leurs traits constitutifs – est une conséquence du mode de vie agricole. Du point de vue de l’évolution, l’émergence de l’agriculture est très récente : apparue il y a 10 000 à 12 000 ans dans le Croissant fertile, au Moyen-Orient, elle ne s’est développée de manière indépendante dans d’autres régions du monde qu’au cours des 5 000 dernières années de l’existence humaine.
Les premiers cultivateurs vivaient pour la plupart dans des communautés de taille réduite et pratiquaient l’« agriculture itinérante » : ils brûlaient une zone de forêt dont ils cultivaient le sol pendant quelques années, jusqu’à ce qu’il ne soit plus fertile, puis ils l’abandonnaient, laissant la forêt reprendre ses droits, et partaient brûler et cultiver une autre parcelle. Si ces sociétés avaient souvent un « homme fort » à leur tête, elles étaient encore extrêmement égalitaires. Par ailleurs, de nombreux travaux anthropologiques récents ont montré qu’elles continuaient de mettre en œuvre des stratégies de contre-domination comme la dérision, l’ostracisme ou encore l’exclusion26.
Que l’agriculture soit responsable du développement des inégalités, cela n’est plus guère contesté. En revanche, les mécanismes impliqués restent controversés. Quantité d’études détaillées ont mis en évidence ce lien, certaines sur la base de comparaisons entre sociétés, d’autres en examinant les modifications sociales internes que révèlent les données archéologiques et historiques27. Les causes envisagées vont de la nature du travail agricole, plus individuel que la chasse, à la nécessité de stocker la nourriture, en passant par l’établissement de colonies permanentes. Quant à l’apparition, beaucoup plus récente, de hiérarchies sociales très élaborées, elle renvoie clairement à la diffusion de l’agriculture sédentaire et à la densification du peuplement. L’une des dernières théories en date, peut-être la plus convaincante, qui se fonde sur diverses découvertes archéologiques, explique le creusement des inégalités par l’expansion d’une culture spécifique, celle des céréales : elle aurait facilité l’instauration de systèmes d’imposition que d’autres cultures ne permettaient pas28.

UN HÉRITAGE PSYCHOLOGIQUE
Notre vulnérabilité à l’anxiété sociale nous a probablement été léguée par nos ancêtres préhumains et préhistoriques qui vivaient dans des sociétés hiérarchisées. On sait à quoi ressemblent les relations interpersonnelles au sein des espèces animales où règne un tel système. Chez les babouins, par exemple, les individus de rang inférieur doivent éviter de mettre un dominant en colère, ou même de susciter chez lui le plus infime mécontentement. Il leur faut constamment avoir à l’esprit leur position dans la hiérarchie et savoir où se trouve le mâle alpha, tout en se gardant de croiser directement son regard, car cela risquerait d’être perçu comme un défi. Ils doivent signaler par leurs réactions soumises qu’ils reconnaissent leur propre infériorité, qu’ils sont disposés à donner au dominant tout ce qu’il voudra et à se dérober à toute forme de compétition. Qu’ils contreviennent à ces règles, et ils courent le risque d’être grièvement blessés, voire tués.
Boehm défend une thèse séduisante : le passage de relations hiérarchiques à des relations fondées sur l’égalité aurait donné naissance à la moralité telle que nous l’entendons aujourd’hui29. En effet, l’égalité implique un changement majeur : nous ne devons plus chercher à rester dans les bonnes grâces de l’individu dominant seulement, mais de chaque membre du groupe. Le développement d’une moralité sociale s’est appuyé, d’un côté, sur le sentiment d’intégration et de sécurité procuré par le partage de la nourriture, les échanges de cadeaux, la coopération et une vie communautaire soudée, et, de l’autre, sur les stratégies de contre-domination qui menaçaient d’ostracisme, d’exclusion ou de mort quiconque s’obstinait dans un comportement antisocial.
Comme le rappelle Marshall Sahlins, en l’absence de gouvernement capable d’imposer la paix sociale, il revenait aux membres de la société eux-mêmes d’entretenir de bonnes relations, en évitant notamment toute action susceptible de provoquer des jalousies ou des rancœurs. Partager la nourriture et s’échanger des cadeaux participait d’un mode de vie fondé sur un fort investissement social, permettant de préserver des liens étroits et d’éloigner le spectre des divisions30.
Si l’on en croit les dernières découvertes en primatologie, le penchant pour la coopération et la justice traduit également une volonté de couper court aux protestations et aux conflits que peuvent engendrer des traitements injustes31. Le primatologue Frans de Waal y voit d’ailleurs la raison pour laquelle les chimpanzés choisissent parfois de s’entraider ou de partager les aliments qu’ils reçoivent en récompense dans des situations expérimentales.
Est-ce dû à l’image que nous renvoient nos sociétés capitalistes modernes ? Toujours est-il que nous n’avons apparemment aucun mal à croire en nos tendances antisociales – égoïsme, possessivité, égocentrisme, quête de statut –, alors que nous sommes infiniment plus réticents à admettre que nous possédons des dispositions naturelles au partage et à la coopération. L’étude des premières sociétés humaines et de certains primates non humains nous prouve pourtant que cette vision ne demande qu’à être révisée.
Selon plusieurs psychologues, les sentiments de gratitude et d’être redevable sont des universaux qui s’observent dans toutes les cultures humaines32. Ce sont eux qui nous incitent à faire des cadeaux en retour et à partager. En leur absence, nous passerions pour des parasites et nous attirerions l’hostilité de nos semblables. Le désir de réciprocité est au fondement des systèmes d’échange de dons qui, avec le partage de la nourriture, constituent le ciment social des communautés de chasseurs-cueilleurs33. Pour Sahlins, ces échanges établissent une sorte de contrat social minimum entre les membres du groupe34.
La recherche en économie comportementale révèle que, plus encore qu’une disposition profondément enracinée, nous avons une préférence pour le partage. Celle-ci est amplement démontrée par les expériences reposant sur le « jeu de l’ultimatum ». Le principe en est simple : les participants sont répartis en binômes aléatoires. Dans chaque binôme, l’un des deux joueurs se voit confier une somme d’argent qu’il doit diviser entre lui et son ou sa partenaire. Il peut la distribuer aussi généreusement ou aussi mesquinement qu’il le souhaite, c’est-à-dire garder l’intégralité de la somme pour lui ou la donner en totalité à son partenaire, en passant par toute la gamme des possibilités intermédiaires. Le rôle du partenaire se limite à accepter ou à rejeter la proposition de répartition. S’il l’accepte, chacun reçoit le montant prévu ; s’il la rejette, personne ne touche d’argent.
La théorie économique nous enseigne que le comportement rationnel consisterait à accepter toutes les offres, y compris les plus basses, car mieux vaut gagner un petit quelque chose que rien du tout. Or, il se révèle que le partage à 50/50 est l’offre la plus fréquente35. (Plus exactement, c’est celle que l’on observe le plus souvent. La moyenne des répartitions proposées, elle, est de 60/40 : en effet, très peu de joueurs font une offre plus généreuse que 50/50, mais certains font une offre moins généreuse.) C’est la conclusion tirée de trente-sept études menées dans vingt-cinq pays de niveaux de développement et de cultures différents (les spécificités culturelles ne semblent guère influencer les résultats de toute façon).
Ces travaux ont permis de faire une découverte intéressante : les joueurs sont prêts à écarter des offres qu’ils jugent inéquitables même lorsque celles-ci leur auraient rapporté un peu d’argent. Par exemple, un participant va rejeter la proposition d’un partenaire qui souhaite garder 80 % de la somme, bien que cela implique pour lui de renoncer aux 20 % qu’il aurait touchés s’il l’avait acceptée. Et l’on ne saurait voir dans cette décision une manière de dire à son partenaire que ses offres ultérieures devront être plus généreuses, puisque tous les joueurs sont informés au préalable que les binômes ne restent valides que pour un tour. Au tour suivant, il aura forcément un partenaire différent. Cette attitude, baptisée « punition altruiste », explique aussi, par exemple, que nous soyons prêts à nous venger de malfaiteurs même lorsque cela entraîne un coût pour nous. Il a été prouvé qu’elle constitue un outil majeur pour entretenir la coopération et faire régner des normes de réciprocité exigeantes36.
On utilise souvent des expériences comme celles-ci et d’autres semblables pour réfuter le postulat majeur des économistes. Il est réducteur d’affirmer que les humains agissent rationnellement en vue de maximiser leur gain personnel. En réalité, nos motivations sont plus fondamentalement sociales, et elles se sont développées dans le but de favoriser l’harmonie de la vie en société. Sous l’effet de la sélection sociale, la psychologie humaine a affiné sa quête de l’approbation d’autrui.
À en croire les résultats du jeu de l’ultimatum, nous ne souhaitons pas seulement que nos pairs aient une image positive de nous ; nous nous sentons aussi plus à l’aise avec notre propre image lorsque nous agissons de façon à susciter leur admiration. C’est ce que fait valoir Robert Frank, économiste à l’université Cornell : si vous voulez convaincre les autres que vous êtes quelqu’un de fiable avec qui ils ont tout intérêt à coopérer, vous devez d’abord être personnellement convaincu que c’est le cas37. Se créer une apparence d’honnêteté et de générosité ne suffit pas. Personne ne sera dupe, car les êtres humains sont très doués pour détecter les personnes réellement dignes de confiance. Il faut donc s’en convaincre soi-même, y compris lorsqu’il n’y a pas le moindre bénéfice à en attendre. Voilà pourquoi, suggère Frank, on laisse un pourboire au restaurant même si l’on se trouve à des centaines de kilomètres de chez soi.

QUAND L’INÉGALITÉ IMPRIME SA MARQUE
Les diverses formes d’organisation sociale de nos lointains ancêtres ont laissé des traces psychologiques qui ne se limitent pas aux décisions liées à l’allocation des biens matériels. Le système comportemental de domination que nous mobilisons pour gérer les interactions sociales en environnement hiérarchique trouve son origine dans les hiérarchies des sociétés animales (voir chapitre 2)38. Et, comme nous l’avons vu, tout un éventail de problèmes psychologiques impliquant des réponses aux situations de domination et de soumission se voient aggravés par l’accroissement de l’inégalité.
Une autre manifestation éloquente de cet héritage est la prévalence accrue des comportements de harcèlement chez les enfants vivant dans des sociétés inégalitaires. L’enquête de l’OMS sur les comportements de santé des enfants d’âge scolaire (Enquête HBSC) permet d’effectuer des comparaisons internationales sur le sujet, ce qui n’est pas possible pour les adultes. La figure 5.2 montre que les comportements de harcèlement sont beaucoup plus courants chez les enfants de pays inégalitaires39 : le pourcentage d’enfants responsables d’au moins deux incidents de harcèlement par mois y est près de dix fois plus élevé que dans les pays plus égalitaires.
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Figure 5.2. Les comportements de harcèlement sont plus fréquents chez les enfants vivant dans des pays inégalitaires40

Les hiérarchies de dominance animales et les hiérarchies à l’origine du harcèlement ont une structure similaire : elles classent les individus en fonction de leur force – les plus forts en haut, les plus faibles en bas. La figure 5.2 semble indiquer que, dans les sociétés inégalitaires, les enfants adoptent des comportements calqués sur ceux que privilégiaient leurs ancêtres aux penchants dominateurs. Le harcèlement est le reflet d’une compétition en vue d’instaurer une domination. Qu’il soit plus fréquent là où l’inégalité est plus forte confirme qu’il fait intervenir des réponses psychologiques héritées de l’évolution et directement liées à des stratégies de dominance.
D’autres réactions à l’inégalité ressemblent à des adaptations évolutives aux situations de domination et de soumission. Par exemple, une étude a révélé que les femmes vivant dans des sociétés inégalitaires sont plus attirées que leurs homologues de sociétés plus égalitaires par les visages d’hommes présentant les stéréotypes de la masculinité41. Lors d’une enquête en ligne, on a demandé à près de 5 000 femmes hétérosexuelles issues de trente pays d’examiner vingt paires de photos représentant des visages d’hommes, en indiquant lequel elles trouvaient le plus attirant. Dans chaque paire, l’une des deux photos avait été retouchée pour accentuer la masculinité des traits, par exemple en renforçant les contours de la mâchoire. Comme on peut le voir sur la figure 5.3, les femmes de pays inégalitaires affichaient une forte préférence pour les visages d’apparence plus masculine.
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Figure 5.3. Dans les sociétés inégalitaires, les femmes préfèrent les visages d’homme aux traits plus masculins42

Ce résultat est d’autant plus intéressant que, pour citer le rapport de recherche, « des preuves irréfutables indiquent aussi que les femmes prêtent aux hommes d’aspect plus masculin des traits de caractère et des comportements antisociaux. Elles les perçoivent comme malhonnêtes, peu coopératifs, davantage intéressés par des relations de court terme que de long terme43 ». Autrement dit, dans les sociétés inégalitaires, les femmes semblent avoir un penchant pour les hommes dont la beauté sauvage et l’apparence virile suggèrent qu’ils pourront les propulser plus haut dans la hiérarchie de dominance – une réminiscence de notre psychologie ancestrale, adaptée aux relations de pouvoir au sein de systèmes hiérarchiques.
Un phénomène observé au chapitre 2 peut être rangé dans cette même catégorie des vestiges adaptatifs : les individus qui occupent des échelons inférieurs dans les hiérarchies de statut présentent des taux plus élevés de fibrinogène, facteur de coagulation sanguine. Cette protéine voit sa concentration augmenter avec le niveau de stress : ainsi, dans le cas où la situation stressante se solderait par une blessure physique, les saignements cesseront plus rapidement. Un taux de fibrinogène élevé était bien utile aux individus de rang inférieur qui, dans les hiérarchies de dominance préhumaines, couraient constamment le risque d’être attaqués par plus fort qu’eux.
Des recherches récentes ont confirmé que la concentration de fibrinogène répond en partie à la nature des relations sociales : comme on pouvait s’y attendre, les personnes jouissant de relations amicales satisfaisantes affichent des taux plus faibles44. Si aujourd’hui, fort heureusement, nous n’avons plus à craindre d’être mordus par ceux qui nous dominent dans l’échelle sociale, le stress psychologique engendré par les rapports hiérarchiques n’en continue pas moins de favoriser la coagulation sanguine, tandis que des liens d’amitié qui nous aident et nous rassurent ont l’effet contraire.

CHOISIR LA BONNE STRATÉGIE
La capacité à adopter la stratégie sociale adéquate en fonction de l’environnement est devenue partie intégrante de notre constitution génétique. Savoir adapter la stratégie au contexte a toujours été essentiel à notre survie et à notre succès reproductif. Si, au sein d’une hiérarchie de dominance, certains se montraient trop altruistes, les autres avaient tôt fait d’en tirer avantage ; symétriquement, dans une société égalitaire, les égoïstes invétérés risquaient d’être ostracisés. Là où la hiérarchie était très marquée, la survie des individus inférieurs n’était pas seulement menacée par les dominants, mais aussi par des chances de reproduction réduites et un accès limité aux ressources rares. Alors que les hiérarchies de dominance encourageaient exclusivement l’avancement personnel, les sociétés égalitaires mettaient en œuvre des pressions de sélection à la fois négatives – l’ostracisme en réponse aux comportements antisociaux – et positives – favorisant les tendances coopératives. Les individus désintéressés, généreux, fiables, jouissaient d’une plus grande popularité dans le cadre des activités collectives et étaient davantage recherchés comme partenaires sexuels.
Par le biais de ce système de récompenses et de sanctions, les sociétés égalitaires ont créé une forte pression sélective en faveur de nos dispositions les plus sociales. Nous avons déjà parlé des diverses manières dont cet héritage se traduit : les effets contraires des rapports hiérarchiques et des relations d’amitié sur la coagulation sanguine ; le fait qu’exclusion sociale et douleur physique mobilisent des zones cérébrales identiques ; notre préférence pour les repas collectifs ; la valeur symbolique du partage de la nourriture dans tous les rites religieux ; l’étymologie de mots comme « compagnon »… Ce legs fait partie de la trame même de notre existence.
L’importance de se reconnaître un rôle ou une fonction auprès de nos semblables est un autre exemple. Nous aimons savoir que ce que nous faisons est apprécié, nous sentir utiles, comme si nous réalisions un peu notre propre potentiel en contribuant à satisfaire les besoins de ceux qui nous entourent. Cela ne concerne pas seulement les parents qui subviennent aux besoins de leur enfant, mais aussi toute personne qui accomplit des tâches dont l’utilité est reconnue. C’est pourquoi l’expérience du chômage reste si souvent vécue comme une blessure d’amour-propre, même si, d’un autre côté, beaucoup de salariés ont le sentiment d’être sous-estimés et exploités. Quand on pense ne remplir aucune fonction sociale, on est convaincu qu’on ne vaut rien. Et c’est vrai depuis l’aube de l’espèce humaine. Participer à la satisfaction des besoins d’autrui, sentir que son rôle est reconnu et apprécié, a toujours été un moyen de se prémunir contre le risque d’exclusion. Être utile à ses semblables permet de sécuriser son appartenance à un groupe fondé sur la coopération.
Une idée largement répandue voudrait que les valeurs d’honnêteté, de générosité et de bienveillance aient été, pour ainsi dire, inventées par les religions, auxquelles elles sont d’ailleurs encore liées. En réalité, si les convictions et l’éducation religieuses peuvent contribuer à encourager la bonté et la bienveillance (n’oublions pas qu’il leur arrive aussi de générer, au contraire, de l’intolérance), nous savons désormais que ces caractéristiques prosociales nous ont été inculquées au sein des sociétés égalitaires préhistoriques par la sélection sociale, puissante force d’évolution. Les observations anthropologiques de peuples plus récents de chasseurs-cueilleurs confirment que la valorisation positive du désintéressement, de la générosité et de la gentillesse remonte à la nuit des temps. Certes, les religions mettent l’accent sur nos instincts prosociaux, mais ces derniers sont plus anciens et plus profondément gravés dans notre esprit d’êtres évolués que n’importe quelle idéologie religieuse vieille de quelques millénaires, tout au plus.
L’étude du monde animal nous en apporte inlassablement la preuve : des comportements manifestement altruistes peuvent être progressivement intégrés au code génétique d’une espèce45. Les processus sélectifs à l’œuvre sont scrutés par les psychologues évolutionnistes. Pourquoi certaines personnes risquent-elles leur vie pour voler au secours d’un parfait inconnu qui est sur le point de se noyer ? Pourquoi tant d’autres donnent-elles anonymement à des œuvres de bienfaisance, ou laissent-elles un pourboire quand elles dînent au restaurant dans une ville où elles ne remettront jamais les pieds ?
Ces questions ont longtemps fait figure d’énigmes insolubles. En effet, si vous avez une prédisposition génétique à vous mettre en danger pour aider votre prochain, ou à partager une nourriture qui ne suffit même pas à satisfaire vos propres besoins, vos gènes auront incontestablement moins de chances de se propager. Après une guerre ou un conflit, les individus qui voient leurs gènes prospérer sont évidemment les survivants, pas ceux qui ont été tués. Bien sûr, on pourrait soutenir que les tendances altruistes favorisent la survie du groupe dans son ensemble. Mais encore faut-il qu’une part substantielle de la population possède ces traits pour que le mécanisme de la sélection de groupe parvienne à les diffuser.
À cet égard, les travaux de Christopher Boehm apportent une contribution décisive. Il y souligne le rôle fondamental de l’environnement social (par opposition à l’environnement naturel) dans la sélection des individus les plus prosociaux. Une pression de sélection positive – la préférence affichée par tous les membres du groupe pour les individus désintéressés, en particulier dans leur choix de partenaire sexuel – s’est combinée à une pression négative – la discrimination envers les individus au comportement antisocial – pour créer une puissante force sélective. Corroborant ces conclusions, d’autres chercheurs ont identifié l’existence d’une aversion pour l’injustice et d’une disposition à la coopération chez des primates non humains. Ces traits de caractère altruistes se seraient développés comme un moyen de protection contre les violentes mesures de rétorsion que peuvent infliger des congénères injustement traités ou avec qui l’on a refusé de coopérer46.

L’ENVIRONNEMENT SOCIAL ET LE RÔLE DE L’ÉPIGÉNÉTIQUE
Tous les exemples que nous venons de citer sont autant de réponses comportementales innées au degré d’égalitarisme que nous expérimentons. L’épigénétique, un domaine en pleine expansion, révèle à quel point nous sommes programmés pour nous adapter à notre environnement social.
L’épigénétique étudie la manière dont l’environnement affecte le fonctionnement des gènes. Sans toucher au code génétique de base, qui se transmet de génération en génération, un large éventail de stimuli environnementaux peut modifier l’expression de certains gènes, c’est-à-dire les activer ou les désactiver, altérant ainsi le développement et le comportement de l’individu. Chez de nombreuses espèces, humains compris, les transformations épigénétiques permettent aux organismes de se développer différemment selon les conditions rencontrées.
Prenons l’exemple bien connu des abeilles : alors qu’ouvrières et reines possèdent exactement les mêmes gènes, l’action de ces derniers dépend de la quantité de gelée royale que reçoivent les larves. Cette substance a le pouvoir de modifier l’expression des gènes : au lieu de se transformer en ouvrière stérile à l’existence éphémère, une larve peut devenir une reine, c’est-à-dire une abeille beaucoup plus grosse, appelée à se reproduire et à vivre plus longtemps. Autrement dit, le développement peut s’ajuster en fonction de l’expérience.
Chez les humains et les autres primates, les réponses au stress sont définies par les expériences précoces de la vie, y compris au cours du développement fœtal. Une illustration spectaculaire : les effets du stress subi pendant la grossesse. Selon une étude, celui-ci entraîne sur le développement émotionnel et intellectuel de l’enfant des dégâts plus graves que l’exposition à des taux de radiation potentiellement dangereux. Des chercheurs ont examiné un groupe d’enfants biélorusses dont les mères, durant leur grossesse, avaient été exposées à des radiations après l’explosion de la centrale de Tchernobyl, en 1986. Non seulement ils ont mis en évidence des déficiences développementales et cognitives significativement plus nombreuses que chez les enfants dont les mères n’avaient pas été exposées47, mais ils ont fait une autre découverte, plus surprenante : le stress et les perturbations engendrés par le processus d’évacuation de la zone, ainsi que l’inquiétude liée aux risques d’irradiation, semblaient avoir eu un impact plus fort que les radiations elles-mêmes sur les troubles observés – il s’agissait de troubles intellectuels, émotionnels, de la parole et du langage.
Cela fait longtemps qu’on sait à quel point les expériences de la petite enfance influent sur le développement psychologique ultérieur. Cependant, la preuve que les processus à l’œuvre reposent largement sur des modifications épigénétiques n’a été apportée que récemment. De fait, les enfants qui expérimentent de hauts niveaux de stress risquent d’y devenir plus réactifs, d’être plus anxieux et plus sujets à la dépression par la suite48.
Une synthèse de plusieurs travaux de recherche sur le sujet a conclu que le stress social, en particulier dans les rapports parents-enfants, modifie l’expression d’une large gamme de gènes régulant les réponses au stress49. En d’autres termes, la vie est loin d’être un combat à la loyale. Vos expériences seront bien différentes selon que vous ayez eu la chance de grandir dans un foyer aimant et sécurisant, que vous ayez eu une enfance difficile, comme 10 % à 15 % de la population – maltraitances psychologiques ou physiques, négligence, conflits et violences au sein du couple parental –, ou que vous vous situiez quelque part entre ces deux extrêmes50.
Et ce n’est pas seulement vrai des humains. Chez de nombreuses espèces, certaines périodes sensibles du début de la vie peuvent infléchir le développement de l’individu. Même les plantes semblent posséder une aptitude épigénétique à modifier leur trajectoire en réponse à des expériences précoces – par exemple, des périodes de sécheresse ou d’extrême salinité –, ce qui leur permet d’être mieux armées pour faire face à ce type de menace ultérieurement51.
Plus incroyable encore : les modifications épigénétiques ne sont pas uniquement déclenchées par des aspects de notre environnement physique. Elles peuvent aussi être provoquées par la perception subjective de nos conditions de vie – à commencer par des relations familiales tendues52. C’est en cela qu’elles sont utiles pour comprendre notre capacité à nous adapter à une qualité de vie et à des relations sociales totalement différentes selon le degré de hiérarchisation de nos sociétés. Notre jugement et nos sentiments sur notre propre situation sociale peuvent altérer l’expression de plusieurs centaines de gènes53.
Cette découverte majeure signifie que, tout au long de notre évolution, il nous a fallu faire preuve de souplesse pour nous adapter à des environnements sociaux très différents et à leurs exigences. L’espèce humaine a connu les modes d’organisation sociale les plus variés, des hiérarchies de dominance régies par la loi du plus fort aux sociétés fondées sur la réciprocité, le partage et le souci de l’autre. Nous ne sommes pas faits pour un environnement donné une fois pour toutes. Au contraire, l’épigénétique et l’évolution nous ont équipés de ce qui s’apparente presque à une double nature humaine dont l’une ou l’autre face sera mobilisée par les exigences du système social dominant. Les bébés qui viennent au monde sont comme des acteurs qui découvrent au moment de monter sur scène dans quelle pièce du répertoire humain ils sont appelés à jouer.
Dans ce maelström, l’élément central est la qualité des relations sociales. Grandir dans un monde où l’on apprend qu’il faut se battre pour obtenir ce qu’on veut (sauf si l’on s’en remet aux dominants), mais aussi se méfier des autres, car ils sont tous des rivaux dans l’accès aux ressources, n’a évidemment rien à voir avec grandir dans une société où l’on dépend de la coopération et de la réciprocité, où l’empathie et la confiance sont des valeurs importantes. Chaque système requiert une orientation sociale spécifique, un autre genre de développement émotionnel et cognitif. Les personnes qui ont eu une enfance marquée par le stress ne sont pas forcément abîmées au sens propre du terme, mais elles risquent de s’adapter à la vie dans un environnement social stressant. Elles seront peut-être plus débrouillardes, moins enclines à faire confiance aux autres ou à céder à un sentiment de sécurité illusoire, plus disposées à lutter pour défendre leur territoire.
Ces processus épigénétiques ont sans doute été bénéfiques pendant la préhistoire, quand les enfants ne vivaient pas au sein de familles nucléaires coupées du reste du groupe. Dans une communauté de chasseurs-cueilleurs nomades, les relations sociales expérimentées par un individu pendant son enfance étaient un bon indicateur du type de société qu’il serait amené à connaître en tant qu’adulte. Aujourd’hui, l’intimité du foyer érige une sorte de barrière entre la vie de famille et la société. Les expériences précoces d’un enfant ne lui apprennent plus rien des rapports sociaux qu’il rencontrera dans la suite de son existence. Certaines familles sont aimantes, d’autres sont déchirées par les conflits – et voilà les petits d’homme qui s’engouffrent dans ces trajectoires de développement particulières, sans qu’il y ait de lien avec la nature des rapports humains régnant dans la société au sens large. Naturellement, la famille nucléaire moderne est loin d’être imperméable aux tensions du monde environnant. Problèmes financiers et endettement, difficile équilibre entre vie professionnelle et vie privée, chômage, maladies mentales, addictions, sentiment d’infériorité : tous ces éléments associés à l’inégalité pèsent lourd sur les relations familiales. D’ailleurs, il est prouvé que les taux de maltraitance des enfants sont plus élevés dans les États américains les plus inégalitaires (voir chapitre 6)54.
Si certaines modifications épigénétiques sont assez éphémères, d’autres se maintiennent sur plusieurs générations, sans pour autant toucher à l’ADN lui-même. Par exemple, des modifications identifiées chez des survivants de l’Holocauste se retrouvent chez leurs enfants adultes, ce qui montre que le stress maternel, avant même la conception de l’enfant, peut affecter les générations suivantes55.

UNE QUESTION DE STATUT
La qualité globale des relations varie donc considérablement d’une société à l’autre, mais la position dans la pyramide sociale implique aussi des défis adaptatifs distincts. Dans les environnements inégalitaires, vos rapports avec vos semblables et votre expérience de l’adversité seront tout autres si vous vous trouvez en haut ou en bas de l’échelle. Voilà pourquoi on observe des différences épigénétiques entre les citadins selon qu’ils vivent dans des quartiers riches ou pauvres. Une étude menée à Glasgow, en Écosse, a comparé les ADN de sujets occupant des emplois manuels et non manuels, ainsi que d’autres habitant dans des zones plus ou moins défavorisées. Dans les deux cas, d’importantes variations épigénétiques ont été relevées entre groupes socioéconomiques. De plus amples recherches seront nécessaires pour préciser leurs effets, mais on ne prendra guère de risques en affirmant que ces modifications ont un lien avec les conséquences insidieuses de l’inégalité56.
Heureusement, la plupart des altérations de l’expression des gènes sont réversibles, pour peu que le vécu de l’individu change. Lors d’une expérience, le fait de transférer des macaques dans d’autres groupes, ce qui modifiait leur rang social, a entraîné une évolution de leur profil épigénétique57.
On en sait encore très peu sur les répercussions qu’ont ces changements épigénétiques spécifiques, même si l’on peut supposer qu’ils ont permis aux individus d’adapter leur comportement à leur nouveau statut. Ils ne sont probablement pas étrangers aux effets des expériences précoces de stress, y compris les réactions amplifiées à l’inquiétude et à l’anxiété, et pourraient bien avoir un impact de long terme sur la santé. Robert Sapolsky, neuroendocrinologue et primatologue à l’université Stanford, a décrit la façon dont le stress influe sur l’ordre de nos priorités physiologiques58. Notre corps privilégie les réponses de type « fuite ou combat », c’est-à-dire notre aptitude à réagir à une attaque ou menace d’attaque immédiate – par exemple, il va concentrer toute notre énergie dans les muscles et augmenter notre vitesse de réaction –, mais il le fait au détriment d’autres fonctions, comme l’entretien et la réparation des tissus, la croissance, la digestion ou la reproduction. Bien que cela ne tire pas trop à conséquence lorsque la menace est éphémère et la réponse de courte durée, notre santé risque d’en pâtir si l’inquiétude et l’anxiété se prolongent pendant des semaines, voire des années.

INÉGALITÉ ET PAUVRETÉ
Nous avons souvent tendance à confondre les effets d’un statut social inférieur avec ceux de la pauvreté. On suppose que le plus dur à supporter, c’est la pénibilité des conditions de vie – logement insalubre ou surpeuplé, nourriture de mauvaise qualité… Or le niveau de vie matériel, même s’il devient moins important en tant que tel à mesure qu’un pays s’enrichit, demeure un indicateur de l’aptitude d’un individu à participer à la vie normale de la société et à éviter l’« exclusion sociale ». C’est pourquoi, dans les nations développées, la pauvreté est presque toujours calculée en termes relatifs.
Par exemple, l’Union européenne définit comme « pauvres » les personnes qui disposent de moins de 60 % du revenu médian de leur pays de résidence. Elle reconnaît en cela que ce qui compte, c’est le niveau de vie matériel de chacun comparé au reste de la population – autrement dit, sa pauvreté relative. Si l’attention se focalise souvent sur le phénomène de l’exclusion sociale, le plus dégradant dans la pauvreté, c’est qu’elle vous étiquette aux yeux de la plupart des gens comme inférieur. Marshall Sahlins a ainsi pu écrire : « [La] pauvreté ne consiste pas en une faible quantité de biens, ni simplement en une relation entre moyens et fins ; elle est avant tout une relation entre les hommes, un statut social59. » Dans le même ordre d’idées, l’économiste Amartya Sen, lauréat du prix Nobel, considère que « l’essence absolue et irréductible » de la pauvreté, c’est la honte60.
Une équipe internationale de chercheurs en a apporté une confirmation éclatante. Elle est allée questionner sur leur vécu des adultes et des enfants pauvres dans sept pays développés ou en développement : l’Ouganda (en zone rurale), l’Inde (en zone rurale), la Chine (en zone urbaine), le Pakistan, la Corée du Sud, le Royaume-Uni et la Norvège61. Il va sans dire que les conditions de vie matérielle des participants différaient radicalement d’un pays à l’autre. En Inde, ils vivaient généralement dans des cabanons d’une ou deux pièces, avec un sol en terre battue et un toit en tôle ondulée, un espace extérieur pour cuisiner, un robinet partagé, et, dans la majorité des cas, sans sanitaires. En Ouganda, ils pratiquaient l’agriculture de subsistance, habitaient des huttes peu étanches au toit en chaume et au sol en terre battue, cuisinaient dehors, et beaucoup n’avaient pas d’accès à l’eau potable. Les pauvres interviewés en Grande-Bretagne et en Norvège, eux, disposaient souvent de trois chambres à coucher (en appartement ou en maison individuelle), de l’eau courante chaude et froide, de l’électricité, du chauffage, d’une cuisine et d’une salle de bains. La plupart étant au chômage, ils touchaient des aides sociales.
Au-delà de ces écarts considérables, et de leurs conséquences sur le plan de l’alimentation et de l’habillement, on observait des similitudes frappantes dans les termes utilisés par les répondants pour décrire ce que cela fait d’être plus pauvre que les autres. Les chercheurs, qui avaient pris soin de ne pas employer les mots « honte » ou « pauvreté » dans les entretiens pour éviter d’orienter leurs interlocuteurs, ont conclu :
 
« Toutes les personnes interrogées, sans exception, honnissaient la pauvreté, et beaucoup se méprisaient elles-mêmes d’être pauvres. Souvent, les enfants méprisaient leurs parents, les femmes méprisaient leur homme, et nous avons entendu des cas de pères de famille qui reportaient leur haine de soi sur leur partenaire et leurs enfants. Même si la plupart des gens estimaient qu’ils avaient fait de leur mieux alors que tout se liguait contre eux, ils se considéraient généralement comme des ratés, parce qu’ils étaient pauvres, et ils étaient convaincus que c’était ainsi que les autres les voyaient. Cette honte intériorisée se voyait ensuite renforcée à l’extérieur, au sein de la famille, au travail et dans les relations avec les autorités. Les enfants n’étaient pas épargnés par la disgrâce, puisque – à l’exception peut-être du Pakistan – l’école fonctionnait comme un moteur de classement social. Elle constituait un univers humiliant pour tous ceux qui ne possédaient pas les biens synonymes d’acceptation sociale. […] Aucun parent n’échappait au déshonneur de ne pas être capable de subvenir aux besoins de ses enfants, même quand ces derniers avaient appris à ne pas réclamer – ce qui, finalement, représentait une source de honte supplémentaire62. »

 
Outre la haine de soi, cette honte entraînait « le repli […], le désespoir, la dépression, des pensées suicidaires et, globalement, une perception amoindrie de son efficacité personnelle ». Le symbole d’échec le plus flagrant était « l’incapacité à offrir à sa famille de quoi se loger et se nourrir convenablement ». « Pour les hommes, devoir dépendre des autres ou des aides sociales était vécu comme une remise en cause de leur masculinité. Un Britannique père de deux enfants avouait ainsi se sentir “comme une merde” : “C’est moi, l’homme, dans ce couple ! En théorie, en tout cas. […] Je suis censé m’occuper de bobonne et des gosses. Et j’y arrive pas.” »
Comme le montrent les auteurs de l’étude, il ne s’agit pas seulement d’une honte intériorisée ; dans chacun des sept pays considérés, ces pauvres sont aussi ouvertement humiliés par la société. En Grande-Bretagne, les médias de masse portent une responsabilité toute particulière, puisqu’ils renforcent l’idée selon laquelle la pauvreté n’est que la conséquence d’échecs personnels.
On ne saurait évaluer correctement l’impact de la pauvreté et de l’inégalité sans prendre en compte l’aversion pour l’infériorité sociale que nous a léguée l’évolution. Bien qu’elle remonte probablement aux hiérarchies de dominance préhumaines, son emprise se fait encore nettement sentir dans les réactions aux situations d’inégalité modernes. Il faut être aveugle à la force de ce sentiment pour penser que la croissance économique puisse offrir une quelconque solution. Comment le pourrait-elle, puisque les effets de l’inégalité et de la pauvreté relative concernent essentiellement le statut social ? Compte tenu du poids des expériences subjectives en matière d’épigénétique, ces différences substantielles de richesse risquent d’avoir de profondes répercussions.

LES DEUX SOURCES DE L’ANXIÉTÉ SOCIALE
Notre vulnérabilité à l’anxiété sociale semble donc puiser à deux sources qui ont creusé leur sillon dans notre cerveau. La première est le legs des hiérarchies de dominance préhumaines ; la seconde nous vient de notre passé égalitaire préhistorique.
Être en compétition avec les autres pour améliorer son statut suppose d’accorder une grande importance à la notion de rang social. De là, sans doute, les préjugés dépréciatifs à l’égard de plus bas que soi, caractéristiques des sociétés humaines. Chez les primates non humains, un individu peut traiter ses inférieurs comme il l’entend en toute impunité – c’est l’essence même de la « supériorité ». Cependant, dans une hiérarchie de dominance, rivaliser pour le statut sans offenser ses supérieurs n’est pas tâche facile. Cela implique d’être capable de reconnaître son infériorité par rapport à un dominant, c’est-à-dire d’accepter de battre en retraite quand un combat paraît perdu d’avance ou que l’on risque d’être blessé, tout en s’efforçant de maintenir ou de rehausser sa position parmi les individus de rang comparable.
Chez les singes vivant dans des sociétés très stratifiées, l’empreinte psychologique laissée par les hiérarchies de dominance se lit à travers le temps que passent les individus de rang inférieur à surveiller du coin de l’œil la localisation des dominants – au point qu’il suffit de repérer les principaux objets de l’attention du groupe pour savoir de manière infaillible qui sont les dominants63. D’ailleurs, les congénères observés le plus intensément par les autres sont les plus agressifs, ce qui confirme que cette vigilance traduit une peur du conflit et vise avant tout à l’éviter64.
Les humains aussi ont conservé une aptitude remarquable à déceler les indices de la dominance chez leurs semblables. Des chercheurs ont étudié les interactions au sein de petits groupes d’élèves qui ne s’étaient jamais rencontrés, dans des conditions expérimentales. « Dès le premier regard » – une minute à peine après la prise de contact et avant même d’adresser la parole à quiconque –, chacun se livrait à une sorte d’évaluation subliminale des tendances dominatrices des uns et des autres à partir de leur langage corporel. Cette évaluation se confirmait lors des interactions ultérieures65. Ayant pris soin d’éliminer au préalable toute marque extérieure de statut, par exemple dans l’habillement, les auteurs de l’étude ont pu identifier les caractéristiques qui, pour les participants, semblaient trahir le plus sûrement les velléités de domination : l’impression d’assurance dégagée par une personne, sa participation active aux échanges ou encore sa capacité à soutenir un regard. Détail intéressant : ces résultats « corroborent les observations effectuées en primatologie, qui montrent que les animaux dominants font l’objet de quantité de petits coups d’œil » de la part des individus de rang inférieur66.
Les systèmes hiérarchiques préhumains sont à l’origine de notre incroyable sensibilité au statut social67. Notre tendance à nous comparer aux autres est probablement aussi ancienne que les confrontations entre des animaux qui rivalisent pour établir leur domination et évaluent leurs forces respectives afin de choisir la meilleure stratégie – combattre ou s’effacer. Peu de choses nous préoccupent davantage que notre position dans la hiérarchie sociale – une inquiétude qui, comme nous l’avons vu, nourrit le consumérisme. Dans la mesure où nous sommes à l’affût des marqueurs sociaux les plus subtils, consommer devient une lutte pour le statut par d’autres moyens.
En étudiant les effets de l’inégalité de revenus à l’échelle des sociétés, nous nous sommes posé une question : à qui les gens se comparent-ils ? Quantité de travaux sur la pauvreté relative y ont répondu en montrant que nous préférons généralement nous comparer à des personnes qui nous ressemblent – voisins, collègues de travail – plutôt qu’à d’autres de statut très inférieur ou très supérieur68. Est-ce à dire que nous sommes, en grande majorité, aussi insensibles à l’excessive richesse qu’à l’extrême pauvreté ? Dans ce cas, pourquoi l’inégalité de revenus – c’est-à-dire l’écart entre les plus riches et les plus pauvres sur l’ensemble du spectre –, loin d’être simplement un chiffre abstrait, semble-t-elle générer tant de dysfonctionnements sociaux ?
En fait, il suffit d’aborder cette énigme sous l’angle évolutionniste pour pouvoir réconcilier les deux constats. Pendant un quart de siècle, Robert Sapolsky s’est rendu chaque année dans le Serengeti, en Tanzanie, pour y étudier des troupes de babouins sauvages. Il a découvert que les luttes de pouvoir opposent le plus souvent des singes de rangs hiérarchiques très proches69. Numéro 7 (l’individu situé au rang no 7) va rivaliser avec Numéro 6 ou Numéro 8, mais pas avec Numéro 1 ni avec Numéro 20. Numéro 7 cédera face à Numéro 1, parce qu’il sait que la confrontation est perdue d’avance ; Numéro 20 raisonnera de même face à Numéro 7. Un individu peut gagner ou perdre du terrain sur l’échelle sociale, mais il doit alors veiller à ne pas être dépassé par ses voisins immédiats. Autrement dit, si un réagencement de la hiérarchie se profile, ceux que Numéro 7 doit tenir à l’œil avant tout, ce sont ses compères Numéro 6 et Numéro 8. Cela ne signifie pas pour autant qu’il est sage d’ignorer totalement ses congénères du haut ou du bas de la pyramide. Reconnaître la supériorité des dominants est essentiel à la survie, d’où les coups d’œil répétés que l’on observe chez les primates non humains – ainsi que, probablement, les taux accrus de fibrinogène relevés chez des fonctionnaires subalternes londoniens.
D’ailleurs, n’est-ce pas à nos amis et à ceux qui nous ressemblent que nous réservons cette fameuse réplique, pour peu qu’ils aient le malheur de s’exprimer ou de se comporter comme s’ils étaient nos supérieurs : « Non mais, pour qui tu te prends ? » Pour la même raison sans doute, la violence omniprésente dans les sociétés inégalitaires oppose moins les pauvres aux riches que les pauvres entre eux70. Tout tient à la prééminence du statut social : elle renforce l’injonction à défendre sa position lorsque celle-ci est menacée par l’irrespect et les affronts (réels ou imaginaires) de personnes qui sont « quasiment comme nous ».
Se soucier de son statut, c’est évidemment s’inquiéter du jugement des autres et de l’estime que l’on nous porte ; c’est chercher à être vu sous un jour positif, à être admiré plutôt que méprisé. Fatalement, cela s’accompagne d’une attention obsessionnelle à l’image que nous présentons au monde extérieur, ce qui nous rend particulièrement vulnérables aux messages publicitaires vantant des produits capables d’améliorer notre apparence et notre statut.
On peut penser que, dans un environnement qui fait du statut une priorité, l’exposition à une plus grande inégalité se traduit au niveau épigénétique, accentuant notre vigilance à l’égard des comparaisons sociales. Que des processus épigénétiques soient impliqués ou non, elle a des conséquences plus vastes encore : nous devenons tous plus attentifs à notre statut, plus chatouilleux quant au jugement de nos pairs, prêts à bondir à la moindre offense.
La seconde source de notre inclination à l’anxiété sociale – et, au-delà, de notre tendance à nous voir, à nous connaître, à nous vivre à travers le regard des autres – réside dans notre passé égalitaire. Nos ancêtres de sociétés préagraires nous ont légué la peur de l’exclusion sociale et le besoin de nous sentir aimés et appréciés par nos semblables. Contrairement aux animaux, dont la vulnérabilité dépend très largement des différences de force physique, l’égalitarisme humain est né de notre vulnérabilité réciproque les uns aux autres. Celle-ci, nous l’avons vu, est apparue avec le développement de la chasse au gros gibier, qui a progressivement imposé à tous les membres du groupe – y compris les plus forts – de maintenir de bonnes relations avec les autres, ou au moins de les tolérer. Il ne fallait plus seulement fuir les conflits, mais aussi éviter à tout prix d’être exclu d’un groupe qui offrait coopération, protection mutuelle et mise en commun de la nourriture.
Il se pourrait bien que cette histoire soit à l’origine de ce que les psychologues appellent notre « aversion pour l’inégalité », désormais documentée par un corpus d’études bien fourni – certaines recourant au jeu de l’ultimatum. La revue Nature a rendu compte d’un jeu expérimental savamment conçu sur ce thème71. Les participants, répartis en groupes de quatre, interagissent de manière anonyme par l’intermédiaire d’un ordinateur. Le programme attribue au hasard une somme d’argent à chaque joueur, lequel peut décider soit de la conserver, soit d’en dépenser une partie pour acheter des jetons qui lui permettent d’augmenter ou de réduire la dotation d’un autre joueur (un jeton de 1 dollar correspond à un ajout ou à une soustraction de 3 dollars). De multiples tirages sont effectués, avec chaque fois des groupes de composition différente. Quelques principes sont énoncés avant de commencer : chaque participant garde l’argent qui lui reste à la fin du jeu ; l’anonymat est maintenu tout au long de l’exercice ; le renouvellement des groupes garantit qu’aucun participant ne jouera deux fois avec la même personne ; les performances individuelles aux tours précédents ne sont pas dévoilées aux autres membres du groupe.
L’expérience a révélé que la grande majorité des jetons sont utilisés pour réduire la dotation des joueurs ayant reçu une somme élevée au début. Par ailleurs, l’essentiel des jetons achetés pour gonfler le revenu d’autres joueurs sont remis à ceux dont la dotation initiale était plus faible que la moyenne. Autrement dit, les joueurs abondamment dotés au départ sont lourdement pénalisés en conséquence, tandis que les moins bien lotis voient leur pécule augmenter sensiblement. Les premiers consacrent plus d’argent à améliorer la dotation des seconds, et les seconds dépensent davantage en jetons permettant de rogner les revenus élevés des premiers. Ces schémas comportementaux et les émotions exprimées par les participants – la colère étant l’une d’elles – suggèrent que, dans certains contextes au moins, les individus ont une aversion pour l’inégalité72.
De nombreux travaux d’économie comportementale consacrés aux motivations sociales de l’être humain et utilisant des jeux expérimentaux de ce type aboutissent à des conclusions similaires73. Nous avons déjà parlé de l’ethos des chasseurs-cueilleurs, ces hommes qui étaient égalitaires « en toute conscience et avec conviction ». Pour eux, éviter les inégalités se révélait avantageux, parce que c’était une condition nécessaire (mais pas forcément suffisante) à l’harmonie des relations sociales74. L’égalitarisme renforçait la réciprocité et la coopération. L’aversion pour l’inégalité était la garantie de pouvoir jouir des bénéfices de l’amitié et du partage, et c’est pourquoi elle constituait un véritable pilier de la vie sociale.
Même si ce sont des caractéristiques qui peuvent connaître de brèves éclipses, notre préférence pour la justice et notre sentiment d’être redevable, qui nous incitent à retourner les gentillesses reçues, contrastent fortement avec le principe égoïste « tous contre tous » des hiérarchies de dominance. Ces valeurs prosociales reposent prioritairement sur notre désir d’éveiller la sympathie, d’être vus comme profitables pour le groupe en raison de notre aptitude à coopérer. Nous ne manquons pas de preuves expérimentales montrant que seule la possibilité d’infliger des sanctions (des « punitions altruistes ») à ceux qui abusent de la générosité des autres permet de maintenir l’aversion pour l’inégalité à un haut niveau.

CULTURE ACQUISE ET ANXIÉTÉ SOCIALE
Un trait inhérent à notre espèce s’est sans doute développé sur le terrain de cette sensibilité au jugement des autres : il s’agit de notre dépendance à la culture, c’est-à-dire à un mode de vie acquis, par opposition aux comportements purement instinctifs. Certes, les comportements acquis existent chez d’autres primates : ainsi, les macaques japonais ont appris à nettoyer les patates douces dans l’eau pour en retirer la terre avant de les consommer, et les chimpanzés du Congo à utiliser un bâton pour déloger les termites de leur nid. Mais l’espèce humaine est la seule chez qui ces comportements sont suffisamment nombreux pour former, tous ensemble, une culture à proprement parler. En dépassant les réactions instinctives, relativement rigides, pour embrasser un style de vie potentiellement flexible à l’infini, nous avons réussi à nous adapter à des situations variées et à mener notre existence aussi bien comme chasseurs-cueilleurs nomades que comme salariés urbains sédentaires.
Pour un enfant, toute personne est porteuse de culture. Tous les autres de son environnement sont les vecteurs, les modèles, les gardiens d’un mode de vie. Grandir, c’est assimiler des manières de vivre et de se comporter jugées acceptables ou « convenables ». Qu’il s’agisse d’acquérir des aptitudes spécifiques, d’accumuler du savoir ou d’adopter la bonne prononciation pour ne pas susciter les railleries, l’apprentissage repose largement sur le désir d’éveiller une opinion positive chez ceux qui nous entourent. Parce que nous voulons passer pour des gens doués, ou en tout cas compétents, nous nous efforçons de devenir experts d’un certain style de vie.
Thomas Scheff voit dans cette volonté d’échapper à la honte et à la gêne le fondement même de notre tendance au conformisme. Comme nous avons peur que les autres nous trouvent loufoques ou idiots ! On pourrait aller plus loin : notre mode de vie si fortement ancré dans l’apprentissage s’explique peut-être par cette quête permanente de l’approbation et cette crainte du ridicule. Il serait le fruit de notre conformisme, qui nous pousse à imiter et à assimiler les comportements et pratiques de nos pairs. (À l’inverse, innover ou choisir une approche différente est une stratégie risquée. Cependant, même ceux qui rejettent les conventions sur un certain plan restent généralement dépendants d’une culture acquise dans presque tous les autres domaines.)
Il est probable que notre soif d’estime ait toujours constitué un puissant moteur d’apprentissage – pour acquérir des compétences particulières ou, plus largement, des modes de comportement. Dans notre passé évolutif, les individus dotés d’un talent spécifique, d’une aptitude dans laquelle ils excellaient grâce à un apprentissage et à un développement personnel efficaces, disposaient certainement d’un avantage sélectif considérable. Ils étaient des partenaires et des congénères profondément admirés et recherchés. Et l’on peut supposer que, symétriquement, un rejet tout aussi fort frappait les incompétents et les inadaptés.
Du point de vue de l’évolution, transmettre ses gènes aux générations suivantes est crucial. C’est pourquoi toutes ces pressions de sélection, et avec elles le souci du jugement des autres, atteignent leur paroxysme à l’adolescence et à l’orée de l’âge adulte, c’est-à-dire lorsque la sélection sexuelle est au maximum de son intensité. On ne saurait s’étonner que des jeunes à la recherche du meilleur partenaire possible s’inquiètent autant de leur apparence, de leur compétence et de leur statut.

UNE PANOPLIE DE STRATÉGIES
Nous avons montré que notre approche psychologique des relations sociales plonge largement ses racines dans notre histoire évolutive. Cela ne signifie pas pour autant qu’elle est déterminée par nos gènes. En réalité, gènes et environnement entretiennent des liens d’une très grande complexité.
Nombre de nos caractéristiques génétiques, loin de dicter un comportement donné totalement indépendant de l’environnement, nous dotent au contraire d’une palette de réponses sophistiquées adaptées à une grande variété de situations. Sapolsky cite notamment l’exemple du rat, dont le sens de l’odorat lui permet de faire la différence entre mâles et femelles, entre parents et étrangers, entre ce qui se mange et ce qui ne se mange pas, et d’y réagir de façon appropriée. De même, les humains savent intuitivement comment se comporter avec des amis ou des gens qui leur ressemblent. Ils ont aussi conscience de l’importance du statut social et du pouvoir.
Les sociétés modernes nous confrontent à certaines expériences qui font ressortir nos tendances prosociales, notre désir d’être aimés et appréciés sur un pied d’égalité avec nos pairs. Dans d’autres situations, par contre, la lutte pour assurer notre avancement personnel et le souci du statut prennent le dessus, induisant des jugements et des (d)évaluations réciproques fondés sur des considérations de position sociale. Souvent, nous cherchons à gagner le respect en nous efforçant d’atteindre un plus grand standing (ou au moins d’en afficher les signes extérieurs), mais en même temps nous voulons être traités en égaux. En résumé, nous sommes bourrés de contradictions.
Les origines évolutives de ces diverses stratégies et les environnements qui les déclenchent ne peuvent être appréhendés séparément. En effet, la variété même des situations que nous rencontrons influe sur le type de stratégie que nous décidons de déployer. Reconnaître que l’ampleur des inégalités impacte les relations sociales à tous les échelons de la société est fondamental lorsqu’on prend conscience des conséquences de ces schémas comportementaux sur le plan du bien-être.

ET LE BIEN-ÊTRE, DANS TOUT ÇA ?
Les deux sources de l’anxiété sociale que nous avons mises en lumière sont liées à notre souci de faire bonne impression et puisent dans notre passé évolutif. Pourtant, elles sont aussi différentes que le jour et la nuit. L’une incite à nouer des amitiés, à entretenir des relations harmonieuses avec ses semblables, à se soutenir les uns les autres et à œuvrer pour le bien-être de tous. L’autre mobilise des réflexes beaucoup plus antisociaux – chercher à être plus beau que le voisin, mépriser ses inférieurs, s’aplatir devant ses supérieurs – et nous fait nous sentir inadaptés ou décalés dès que nous nous faisons damer le pion. Le comportement humain consistera toujours dans un mélange de ces deux stratégies. Mais il est urgent de modifier le dosage des ingrédients : ajouter des louches et des louches du premier type, en ne gardant qu’un zeste du second.
Les différents niveaux d’inégalité et de hiérarchie ont des conséquences contrastées en termes de bien-être. Dans la mesure où elles encouragent les confrontations inutiles, les relations sociales fondées sur la compétition pour le statut sont infiniment plus stressantes que celles fondées sur l’égalité et la réciprocité. C’est un enjeu majeur pour l’ensemble de la population. Pour s’en convaincre, il suffit de rappeler qu’un fil évolutionniste relie la dimension agressive des hiérarchies animales aux taux de harcèlement scolaire observés dans les sociétés inégalitaires, dix fois supérieurs à ceux des sociétés égalitaires (voir figure 5.2). Les rapports reposant sur l’agression et le harcèlement génèrent une profonde détresse. Certains enfants ont tellement peur d’aller à l’école qu’ils vomissent tous les matins et souffrent de graves dépressions. Le harcèlement subi au cours de la scolarité laisse souvent des cicatrices psychologiques indélébiles. Et ce qui vaut pour les enfants vaut pour le reste de la société. Instinctivement, nous savons très bien que la compétition sociale est un jeu à somme nulle. Par définition, nous ne pouvons pas tous améliorer notre position les uns par rapport aux autres. C’est mécanique : si certains gagnent, d’autres perdent !
Les études utilisant des jeux expérimentaux pour décrypter nos comportements sociaux soulignent combien la conception qui fait de nous des êtres intrinsèquement calculateurs et possessifs est éloignée de la réalité. Comme nous l’avons vu au premier chapitre, des travaux portant sur des phénomènes aussi divers que la vitesse de cicatrisation des blessures, la vulnérabilité aux infections ou encore la longévité prouvent que de bonnes relations sociales concourent de manière décisive au bonheur et à une meilleure santé75.
En réduisant les écarts de situation matérielle au sein d’une population, nous pouvons améliorer le bien-être et la qualité des relations sociales à grande échelle. Les faits l’attestent : plus une société est égalitaire, plus la vie locale et associative est intense, et plus la confiance grandit entre ses membres. L’angoisse du statut recule, en même temps que le consumérisme et la violence, tandis que les relations sociales se font moins tendues.
Tant que nous refuserons de reconnaître ce lien causal, nos appels à l’avènement d’une société meilleure où régneraient la bienveillance et la tolérance mutuelles resteront des vœux pieux. Ce n’est pas à force d’exhortations que les gens vont cesser de se juger les uns les autres en fonction de leur apparence, ou de penser que la richesse d’une personne révèle sa valeur intrinsèque. Nos réponses à la hiérarchie sont trop profondément inscrites en nous pour pouvoir être simplement désactivées, en faisant fi de l’ampleur des inégalités. Lorsque vous avez des gens qui sont littéralement pétrifiés par leur sentiment d’infériorité, les encourager à se prendre en main, à reprendre confiance, à se faire des amis et à participer à la vie commune n’aura guère d’effets. Il est tout aussi vain d’espérer briser la connexion entre les disparités de revenus et certaines tendances que nous avons décrites – par exemple, la conviction d’être supérieur ou inférieur aux autres, ou le dédain affiché pour « ceux d’en bas ». Si nous voulons vraiment changer les choses, nous devons nous attaquer aux facteurs qui déclenchent toutes ces réactions en nous.
Une société parfaitement égalitaire, cela n’existe pas. Comme nous n’avons pas de modèle, il nous est impossible de savoir si, au-delà d’un certain point, la réduction des écarts de revenus cesse d’être bénéfique – autrement dit, si nous gagnerions à devenir encore plus égalitaires que les plus égalitaires des pays développés. Imaginer un monde exempt des hiérarchies créées par le statut, et même de la polarisation induite par la façon dont nous nous jugeons les uns les autres, c’est un exercice mental ardu. Pourtant, chacun pourrait exprimer sa véritable individualité de manière infiniment plus libre et plus éclatante si les oripeaux du statut ne dissimulaient pas autant l’infinie variété de nos compétences, de nos intérêts, de nos talents, de nos connaissances et de nos personnalités.


*1.  Un empereur très soucieux de son apparence se fait berner par deux charlatans : ils lui assurent qu’ils savent fabriquer une étoffe invisible aux sots. Au bout de quelques jours, ils se présentent au palais et font mine de le revêtir de sa nouvelle tenue. L’empereur parade alors dans les rues de son royaume, nu comme un ver. En le voyant, un gamin s’écrie : « Le roi est nu ! » – une information bientôt confirmée par toute la foule, mais que l’empereur choisit d’ignorer, poursuivant sa marche avec dignité. [NdT.]




Chapitre 6
L’illusion de la méritocratie*1
Boris Johnson, ancien maire de Londres nommé ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement conservateur de Theresa May en 2016*2, a fait ses études à Eton et à Oxford. En 2013, lors d’une conférence prononcée devant un think tank dans le cadre des « Margaret Thatcher Lectures », il a expliqué qu’il ne serait jamais possible d’atteindre l’égalité économique, pour la bonne raison que certains sont trop stupides pour rattraper les autres : « Quoi qu’on pense des tests mesurant le quotient intellectuel, on ne peut débattre de l’égalité sans mentionner le fait que près de 16 % des membres de notre espèce affichent un QI inférieur à 85. » L’inégalité, a-t-il poursuivi, a l’avantage de créer les conditions permettant aux plus brillants d’entre tous de triompher. La société serait comparable à une boîte de cornflakes : « Plus vous secouez le paquet, plus il est facile pour certains pétales d’accéder tout en haut. » Enfin, l’inégalité serait « essentielle à l’esprit de jalousie et de compétition, lequel constitue, avec la cupidité, un précieux aiguillon pour l’activité économique1 ».
Nul doute que Johnson estime faire partie des cornflakes intelligents, mais ce qui est sûr, c’est qu’il ne contrôle pas la réalité. Plusieurs économistes lauréats du prix Nobel2, suivis par des institutions comme l’OCDE et le FMI3, ont démontré que, loin de stimuler la croissance économique, l’inégalité est au contraire source de stagnation et d’instabilité. Elle ne stimule pas davantage la mobilité sociale – qui décline là où les écarts de revenus sont les plus grands – ni l’innovation – le nombre de brevets accordés par habitant est en fait légèrement plus élevé dans les pays égalitaires. Sans oublier l’indéniable coût humain de notre obsession pour la compétition, longuement évoqué dans les chapitres précédents. Mais Boris n’est malheureusement pas le seul à entretenir ces illusions sur le lien entre inégalité et aptitudes.
Décréter que tous les individus ne sont pas naturellement dotés des mêmes aptitudes, de la même intelligence ni du même talent, et que ces différences expliquent le niveau qu’ils peuvent atteindre dans l’échelle sociale, est un puissant argument populaire pour justifier l’organisation hiérarchique de la société. L’idée communément admise est que nous vivons dans une « méritocratie » où le statut de chacun est déterminé par ses capacités. La société aurait ainsi la forme d’une pyramide dont les étages inférieurs abriteraient la vaste majorité de la population, c’est-à-dire tous les gens dépourvus des talents que nous croyons indispensables pour être propulsé vers le sommet.
C’est une conviction si forte que nous avons tendance à évaluer le mérite, les capacités et l’intelligence d’une personne en fonction de sa position sociale. D’ailleurs, cela ne se limite pas à notre jugement sur les autres : nous nous voyons tous à travers ce prisme. Beaucoup de ceux qui se trouvent à la pointe de la pyramide croient y être parce que la nature les a généreusement pourvus des « bons » composants. À l’inverse, ceux qui végètent près de la base pensent souvent que ce statut inférieur reflète leur incompétence.
[image: image]

Les travaux scientifiques les plus récents brossent pourtant un tableau radicalement différent. Premièrement, le cours de l’existence et la position dans laquelle on atterrit résultent pour une immense part d’influences et d’événements totalement imprévisibles – autrement dit, du pur hasard. Deuxièmement, il existe bien un lien majeur entre aptitudes et statut social, mais il agit dans le sens opposé à celui que se représentent la plupart des gens. La réalité, ce n’est pas que des aptitudes initiales assignent une certaine place dans la hiérarchie ; au contraire, c’est la position sociale qui détermine les capacités, les intérêts et les talents d’un individu.
Examinons tout d’abord la question de la chance. La plupart d’entre nous, en considérant le parcours qui les a menés là où ils se trouvent, concéderont que la chance et le hasard y ont été pour beaucoup, quel que soit le jugement qu’ils portent par ailleurs sur leur réussite. Cela peut être une bonne école ou un bon prof, un concours où sont tombées les questions qu’on avait le mieux révisées, un examinateur bien luné, un entretien d’embauche où le courant est bien passé… Peut-être qu’une rencontre fortuite s’est révélée déterminante, ou qu’une occasion de promotion s’est présentée de manière inopinée. Curieusement, nous reconnaissons volontiers que le hasard et la chance ont joué un rôle crucial pour nous faire croiser le chemin de notre conjoint ou partenaire – et nous aimons à raconter le premier regard, les premiers signes de complicité, les centres d’intérêt partagés qui auraient pu ne jamais être connus –, mais nous avons plus de mal à admettre que leur rôle a été tout aussi déterminant dans notre carrière.
Le hasard rend la vie humaine foncièrement imprévisible. Si la mobilité sociale répond à quelques critères de classe évidents, on trouve aussi quantité d’exemples d’ascension ou de déchéance qu’une analyse des origines familiales ou des capacités individuelles même extrêmement minutieuse n’aurait jamais permis de prédire. Sur un autre plan, l’écart de près de dix ans qui sépare l’espérance de vie moyenne des classes sociales supérieures et inférieures n’explique que marginalement les différences de longévité d’un individu à l’autre. Il y a des riches qui meurent jeunes, tout comme il y a des gens qui vivent dans la pauvreté jusqu’à un très grand âge. Certains théoriciens iconoclastes de la santé publique l’ont souligné en leur temps : vous aurez beau faire de l’exercice, manger sainement et ne pas fumer, vous avez quand même toutes les chances de mourir d’une maladie cardiaque. Enfin, le fait que nos expériences, y compris subjectives, déclenchent ou non des modifications épigénétiques susceptibles d’affecter notre développement ultérieur dépend aussi en grande partie du hasard.
Tout le monde connaît l’« effet papillon », en vertu duquel un battement d’ailes de papillon peut provoquer une tempête – une métaphore qui se trouve au fondement de la théorie du chaos. De la même façon, les scientifiques reconnaissent désormais le rôle substantiel que joue dans nos vies ce qui s’apparente à des événements fortuits, que ce soit au niveau social ou cellulaire. À tel point qu’ils s’en inquiètent : si le hasard et la chance sont si déterminants dans le fait qu’un individu tombe malade, obtienne de bons résultats à ses examens ou soit heureux en ménage, comment espérer comprendre les enchaînements de causalité et éviter les développements néfastes, sans parler d’y remédier ? En sciences sociales, cette idée selon laquelle la recherche scientifique perd toute utilité explicative ou pratique en se heurtant constamment au facteur chance a été qualifiée de « sombre perspective »4.
Cependant, l’imprévisibilité des existences individuelles n’affecte en rien notre compréhension des écarts moyens ou des écarts entre groupes au sein de populations plus larges. C’est un peu comme si la vie se jouait aux dés, mais avec des dés lestés différemment selon la classe sociale de naissance. Bien que le résultat de chaque lancer pris isolément reste largement déterminé par le hasard, l’examen d’un grand nombre de lancers fait clairement apparaître les biais en faveur de certains ou au détriment d’autres. Il n’est donc pas incompatible d’affirmer, d’un côté, que les individus doivent en grande partie leur réussite à la chance, et, de l’autre, de démontrer que ceux qui ont grandi dans un milieu pauvre réussissent moins bien et meurent plus jeunes, en moyenne, ou encore que la majorité d’entre eux rencontrent plus de difficultés dans les sociétés inégalitaires.
L’objectif ici n’est pas de nier qu’il existe des différences de capacités, de compétences et d’intérêts entre les êtres, ni que certaines aptitudes jugées essentielles sont plus développées chez les individus du haut de la pyramide. Mais il faut admettre que la hiérarchie sociale des talents aurait une tout autre allure si l’on décidait de classer les gens sur la base, mettons, de leur maîtrise de certaines techniques de travail manuel, de leurs aptitudes à la conduite, de leurs dons pour le bricolage ou de leur créativité pour réussir à survivre avec un revenu indigent. Incontestablement, certaines compétences sont plus valorisées que d’autres. Le problème, à nos yeux, n’est pas qu’elles soient mesurées ; il est de tenter d’expliquer pourquoi les gens en sont diversement dotés.
Nous avons vu que Boris Johnson assigne une origine biologique aux différences individuelles d’intelligence, comme si chacun disposait à la naissance d’un stock « naturel » de talent, principalement déterminé par les gènes qu’il hérite de ses parents. Cette conception n’est pas nouvelle. Depuis l’Antiquité au moins, les riches et les puissants aiment à croire – et à en convaincre les autres – que les classes sociales ne sont pas toutes faites du même bois. Platon affirmait que les dirigeants avaient une âme en or ; en dessous se trouvaient les gardiens, dont l’âme était d’argent ; en dessous encore, les cultivateurs et les artisans, dont l’âme était de bronze ou de fer5. Les préjugés de classe et de race se sont toujours appuyés sur cette idée que les capacités innées, inégalement réparties, sont responsables de la position sociale de chacun – depuis les philosophes rois, au sommet, jusqu’aux esclaves, dans les tréfonds. Pourtant, nous savons aujourd’hui que les classes sociales n’ont rien à voir avec les différences génétiques6.
UN HÉRITAGE PARTAGÉ
Toute caractéristique génétiquement déterminée qui confère un avantage notable en termes de survie aura tendance à se diffuser au sein d’une espèce. Nous avons tous deux yeux pour la bonne raison que la vision binoculaire nous est essentielle. Si certains peuples ont une peau plus sombre, c’est parce qu’elle leur fournit le niveau adéquat de protection contre les rayons du soleil aux latitudes où vivaient leurs ancêtres. Autre exemple : parmi les centaines de primates qu’abrite la planète, nous sommes quasiment les seuls à avoir une sclère (le blanc de l’œil) de couleur blanche. Chez les autres, elle est marron. L’explication se trouve dans notre nature foncièrement sociale : la sclère blanche nous permet de suivre le regard d’un congénère afin de voir ce qu’il voit. Cet avantage évolutif s’est donc transformé en une caractéristique humaine universelle.
S’il y avait vraiment des « gènes de l’intelligence » conférant un avantage décisif, pourquoi ne sont-ils pas devenus universels ? Tout improbable qu’elle soit, l’idée selon laquelle une « intelligence » supérieure rendrait certains groupes humains capables de résoudre n’importe quel problème, tandis que d’autres resteraient obstinément sous-dotés, demeure largement répandue – elle était même encore scientifiquement validée jusqu’à une période relativement récente.

NOUS DEVENONS DE PLUS EN PLUS INTELLIGENTS
Cette idée a commencé à être bousculée lorsque sont apparues les preuves d’un rapide accroissement de l’intelligence à l’échelle de peuples entiers. Dans les années 1980, le professeur James Flynn, psychologue néo-zélandais, a publié des études montrant que, dans de nombreux pays – en fait, partout où des données précises permettaient d’effectuer des comparaisons dans le temps –, les populations avaient réalisé d’énormes progrès dans les tests mesurant le quotient intellectuel tout au long du XXe siècle. Ce résultat, confirmé à de nombreuses reprises et désormais bien établi, est connu sous le nom d’« effet Flynn ».
Pour ce qui est des nations développées, l’effet Flynn a pu être mesuré aux États-Unis, dans quinze pays européens, quatre pays d’Asie, en Australie, au Canada et en Nouvelle-Zélande. Des économies en développement ou émergentes comme le Kenya, la Dominique, le Brésil, la Turquie ou encore l’Arabie Saoudite affichent également des progrès spectaculaires7. En général, le rythme d’augmentation du QI est de près de trois points par décennie. Selon le barème de l’année 2000, les personnes qui vivaient en 1930 avaient un QI moyen d’environ 80, soit le seuil au-delà duquel on parle d’intelligence « limite ». Le fait que nos contemporains soient à ce point plus intelligents que leurs propres parents et grands-parents prouve sans conteste que les tests de QI ne mesurent pas ce que d’aucuns appellent l’intelligence « innée ».
Selon Flynn, ces tests mesurent en fait des « tournures d’esprit », c’est-à-dire des éléments culturels, acquis. Les tournures d’esprit occidentales modernes sont pour lui comme des « lunettes scientifiques » : au lieu d’appréhender le monde sous un angle pratique et concret, nous le voyons à travers le prisme de la connaissance scientifique. Ainsi, dans un test de QI qui demande : « Quel est le point commun entre le chien et le lapin ? », la « bonne » réponse consiste à se référer à leur classification scientifique (ce sont deux espèces de mammifères). Une personne n’ayant pas été élevée dans la culture occidentale sera peut-être tentée de répondre que l’un (le chien) peut être utilisé pour chasser l’autre (le lapin), mais cette approche pragmatique ne lui rapportera pas de points.
Les tests de QI sont donc conçus pour évaluer l’aptitude au raisonnement logique et à la pensée symbolique. On peut supposer que, du fait de la variété des conditions de travail et de vie au sein d’une population, certains groupes chaussent leurs « lunettes scientifiques » plus tôt que d’autres.
Finalement, note Flynn, plutôt qu’à un accroissement de l’intelligence innée, nous avons assisté à une profonde mutation des aptitudes cognitives qui sont valorisées par la société, inculquées à l’école et bien notées dans les tests de QI. « La cause ultime des progrès du quotient intellectuel, écrit-il, c’est la révolution industrielle, probablement par le biais de ses retombées sociales – un enseignement scolaire plus formalisé, des emplois plus exigeants sur le plan des aptitudes cognitives, des loisirs qui les mobilisent aussi davantage, un meilleur ratio adultes/enfants, des interactions plus riches entre parents et enfants. » En d’autres termes, les gains énormes de QI au XXe siècle, loin d’être génétiques, sont socialement construits. Flynn rappelle également que peu de nations développées affichent aujourd’hui des QI moyens aussi bas que, par exemple, les États-Unis en 1900.

QUE NOUS APPREND LE CAS DES JUMEAUX ?
Une manière de déterminer si nos attributs, traits de caractère et comportements sont davantage influencés par les gènes (l’inné) ou par l’environnement (l’acquis) consiste à étudier des personnes génétiquement affiliées, comme s’y emploient les chercheurs depuis longtemps. Les travaux portant sur les jumeaux se révèlent infiniment précieux, en particulier lorsqu’il s’agit de vrais jumeaux élevés séparément. En effet, les jumeaux monozygotes partagent 100 % de leur patrimoine génétique. Or, aux tests de QI, deux vrais jumeaux obtiennent toujours des résultats beaucoup plus proches que deux personnes choisies au hasard, même s’ils n’ont pas grandi ensemble. Ce constat a conduit les scientifiques à affirmer que l’intelligence est essentiellement génétique et largement héréditaire, l’environnement jouant un rôle beaucoup plus anecdotique.
Oui, mais voilà : rétrospectivement, on se rend compte que cette conclusion est trompeuse – non pas parce que les résultats des études seraient faux, mais parce qu’ils ont été mal interprétés. Pour commencer, des jumeaux élevés séparément ont plus de chances que deux personnes choisies au hasard de grandir dans des environnements assez similaires. Prenez deux jumeaux monozygotes adoptés à la naissance par deux familles différentes. Il se peut que celles-ci vivent dans le même périmètre géographique, voire la même commune ; peut-être auront-elles un niveau socioéconomique assez proche, ou les mêmes origines ethniques et culturelles. Ainsi, les milieux dans lesquels grandiront ces jumeaux chacun de son côté pourraient bien ne pas différer tant que cela.
Plus important : on sait que l’environnement tend à amplifier de manière spectaculaire des différences génétiques minimes. Imaginez un individu légèrement meilleur que les autres en sport à cause des gènes dont il a hérité. Du fait de cette aptitude, il va prendre plaisir à la pratique du sport, donc s’y livrer intensément, ce qui va l’amener à être sélectionné pour faire partie de l’équipe de son école, où il va bénéficier d’un entraînement plus poussé qui va lui permettre d’améliorer encore ses performances. C’est de cette manière que de petites différences innées se voient renforcées par les trajectoires développementales sur lesquelles nous nous retrouvons lancés, puis par nos propres choix. Cela se vérifie pour presque toutes les prédispositions mineures avec lesquelles nous démarrons dans la vie : un apprentissage précoce de la lecture, une oreille musicale, un don pour les mathématiques, une curiosité pour la mécanique… La pratique plus assidue qui en découle nous fait apprécier encore davantage l’activité concernée et nous pousse à nous perfectionner, tandis que les récompenses que nous valent nos bons résultats nous encouragent à continuer de développer ce talent.
C’est exactement pareil dans les études portant sur des jumeaux : les différences ou similitudes observées entre jumeaux, élevés ensemble ou séparément, et attribuées aux gènes, reflètent en réalité des différences ou similitudes génétiques minimes qui ont été amplifiées par les activités et les choix des individus dans un environnement donné.
On peut citer quantité de cas concrets où ces processus sont à l’œuvre. Par exemple, des différences d’âge aléatoires entre enfants sont synonymes de légers avantages biologiques qui peuvent ensuite être amplifiés, d’une manière très comparable à ce que l’on vient de décrire pour les avantages génétiques.
Penchons-nous sur l’âge de l’entrée à l’école, presque toujours déterminé en fonction d’une date limite arbitraire. Si un enfant doit être âgé de 5 ans au 1er septembre pour pouvoir être scolarisé, les enfants nés juste après cette date auront, lorsqu’ils commenceront l’école, presque un an de plus que leurs camarades dont l’anniversaire tombe juste avant cette date. Or faire partie des plus âgés de sa classe confère un avantage développemental – certes minime, mais important à bien des égards. Des travaux ont en effet montré que ces enfants ont de meilleurs résultats scolaires, se font davantage d’amis, occupent plus souvent des positions de leadership et ont plus de chances de réussir tout au long de leur vie8. Une étude menée sur seize pays a même révélé que, dans dix d’entre eux, l’âge relatif au moment d’entrer à l’école primaire a un effet positif à long terme sur les résultats aux examens9.
On a longtemps pensé que ce phénomène pouvait s’expliquer par les conditions du développement fœtal. Les enfants nés en été sont davantage exposés à des infections maternelles au début de leur vie in utero, puisque la plus grande part de la grossesse se déroule pendant les mois d’hiver. Cependant, nous savons désormais qu’il y a des bénéfices durables à faire partie des plus vieux de sa classe quelle que soit la date fixant l’âge d’entrée. Cet avantage développemental mineur est ensuite renforcé par les interactions au sein de la classe – de même qu’une légère supériorité génétique dans une activité donnée peut être amplifiée par la pratique lorsque les individus choisissent leur environnement et que celui-ci les sélectionne en retour.
Un autre exemple de ce mécanisme : on compte deux fois plus de hockeyeurs professionnels nés au premier trimestre de l’année civile qu’au dernier trimestre10. C’est ce qu’illustre la figure 6.1 pour les hockeyeurs américains et canadiens jouant en Ligue nationale. Le 1er janvier de chaque année est la date qui détermine l’âge à partir duquel un jeune peut rejoindre une ligue de hockey junior (inscription donnant accès aux entraînements, à une pratique intensive et à d’autres débouchés). Par conséquent, les joueurs nés dans les premiers mois de l’année, c’est-à-dire peu de temps après cette date limite, sont en moyenne plus grands, plus forts, plus rapides et plus formés que leurs coéquipiers nés plus tard dans l’année, c’est-à-dire plus loin de la date en question. Dès le départ, ils ont plus de chances d’être sélectionnés pour suivre des entraînements d’élite, jouer dans des équipes disputant des compétitions aux quatre coins du pays, obtenir des bourses, etc. – autant d’éléments qui influeront sur leur trajectoire. De nombreux travaux ont identifié un processus similaire dans au moins quatorze autres sports, dont le football américain11.
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Figure 6.1. Les hockeyeurs nés en début d’année ont plus de chances que les autres de jouer en Ligue nationale12

À ceux qui trouveraient qu’il n’y a guère de sens à s’intéresser aux compétences sportives quand on cherche à comprendre les rouages de la mobilité sociale, nous répondrons ceci : il est faux de penser que les aptitudes physiques sont totalement déconnectées des aptitudes mentales. Au-delà des attributs physiques, l’habileté sportive repose aussi sur la capacité à traiter rapidement l’information dans des contextes perpétuellement changeants. Une étude récente a montré que les « fonctions exécutives » – c’est ainsi que l’on nomme un ensemble d’aptitudes cognitives comprenant la mémoire de travail, la flexibilité mentale ou encore le self-control – sont beaucoup plus développées chez les joueurs et joueuses de football américain du championnat national que chez les autres. Et ce n’est pas tout : elles sont aussi plus développées chez les footballeurs évoluant en première division que chez ceux de deuxième division. Les chercheurs ont même noté que les résultats d’un joueur aux tests évaluant ses fonctions exécutives permettent de prédire le nombre de buts qu’il marquera13. Voilà qui devrait nous convaincre de ne plus jamais dire de quelqu’un qu’il est simplement « doué de ses mains » (ou de ses pieds !), comme si le cerveau qui guide ces dernières n’avait rien à voir là-dedans. Après tout, on ne dit pas d’un romancier talentueux qu’il manie bien le stylo – ou le clavier.
Résumons : de petites différences d’aptitude initiales, qu’elles soient le fruit du hasard (liées à la date de naissance) ou de la génétique, peuvent être amplifiées par les activités auxquelles un individu décide de s’adonner. Le revers de la médaille, c’est que l’on sous-estime souvent les efforts nécessaires pour que ces compétences continuent de se développer. Un pianiste aura peut-être suivi une légère prédisposition génétique en choisissant l’étude du piano et en persévérant dans son apprentissage, mais le facteur déterminant de son talent, au bout du compte, ce sera le travail.
Si des avantages génétiques minimes influent aussi fortement sur le développement individuel, c’est probablement parce que nous prenons plaisir à faire ce pour quoi nous sommes bons, voire meilleurs que les autres. Nous nous spécialisons dans les domaines où nous avons le plus grand avantage comparatif – un principe fondamental en économie, et peut-être aussi en matière d’évolution. Il semble que ce soit encore plus vrai au sein des fratries. Si votre grand frère est le « sportif », il vous faudra devenir l’« intello », le « bricoleur » ou le « rigolo » pour trouver votre place. Les frères et sœurs sont souvent encouragés à se différencier les uns des autres – d’où ces études surprenantes révélant que deux membres d’une même fratrie peuvent avoir des personnalités aussi éloignées l’une de l’autre que deux individus pris au hasard14. En réalité, les propriétés de notre environnement physique comptent parfois moins que la « niche » subjective que nous nous créons.

LA PLASTICITÉ CÉRÉBRALE
Au cours des dernières décennies, la recherche en neurologie a bouleversé tout ce que nous savions de l’adaptabilité et des capacités de développement du cerveau humain (donc de l’esprit). De nombreux travaux recourant à l’imagerie cérébrale prouvent que faire travailler les « muscles » de son esprit au moyen d’une série d’apprentissages et de pratiques permet de modeler la structure même du cerveau et d’en modifier le fonctionnement.
Une étude fort connue et reconnue porte sur les conducteurs de taxi londoniens. Elle met en évidence un élargissement de leur hippocampe – la zone du cerveau utilisée notamment pour naviguer au sein d’un espace tridimensionnel – après qu’ils ont passé le test qui leur permet d’obtenir leur licence, et non avant15. Cet examen d’une difficulté légendaire, appelé « The Knowledge » (« Le Savoir »), exige de mémoriser la localisation de 25 000 rues et 320 grands axes de la capitale britannique, sans carte, sans GPS et sans pouvoir demander de l’aide par radio. De la même façon, les altérations cérébrales observées chez des musiciens professionnels (quand on les compare aux amateurs et aux non-musiciens) se révèlent étroitement liées à l’intensité de leur pratique16.
Une expérience au cours de laquelle des volontaires ont acquis la technique du jonglage a mis en lumière des modifications structurelles dans des zones du cerveau qui interviennent dans le traitement et la mémorisation de mouvements visuels complexes17. Des modifications cérébrales tout aussi profondes ont été repérées chez des personnes qui apprenaient une seconde langue ou prenaient des cours de golf, chez des danseurs, des funambules, ou encore chez des sujets qui s’étaient astreints pendant deux semaines à des séances de lecture en miroir de quinze minutes par jour. Enfin, un travail de recherche s’est intéressé à des étudiants en médecine en période de révision et a montré que l’absorption d’énormes quantités d’informations abstraites provoque des transformations structurelles dans certaines zones spécifiques de la matière grise18.
Ce n’est donc plus à prouver : avec de la pratique et de l’entraînement, notre cerveau est capable de s’adapter pour nous rendre plus performants dans notre domaine de prédilection. Que vous soyez architecte, footballeur, avocat, psychologue, musicien, ébéniste, policier, comptable, mécanicien ou artiste, votre cerveau développera les aptitudes particulières dont vous avez besoin, amplifiant parfois une disposition préexistante – celle qui expliquait votre intérêt initial. Notons que ces effets ne concernent pas que les plus jeunes d’entre nous. Des processus comparables ont été identifiés chez des personnes d’âge moyen, voire au-delà. Certes, le vieillissement réduit la plasticité cérébrale, mais plusieurs études soulignent que même le cerveau de personnes âgées est capable de réagir à des environnements enrichis et à l’entraînement19. Si notre existence dévie de sa trajectoire, notre cerveau a les moyens de s’adapter. Il n’est pas dit que nous devions être handicapés à vie par une enfance malheureuse ou une éducation lacunaire.
Ainsi, à en croire les preuves scientifiques qui s’accumulent, le processus par lequel un chauffeur de taxi, un musicien ou un maçon acquiert son expertise est très proche de la façon dont se développent les aptitudes mesurées par les tests de QI et récompensées par des avantages financiers et sociaux. Tout est une question de plasticité cérébrale, qu’il s’agisse de compétences sociales, artistiques, mathématiques, spatiales, linguistiques, manuelles, musicales ou kinesthésiques. Et n’oublions pas que le développement cérébral est aussi affecté par d’autres éléments, comme le stress subi pendant la grossesse, certaines maladies de la petite enfance, la qualité des soins, des apprentissages et de l’enseignement précoces, la situation familiale, enfin le respect et l’amour reçus.

ON NE CHOISIT PAS SA FAMILLE
De tout ce qui précède, nous pouvons déjà tirer une conclusion : les aptitudes innées ne déterminent pas le rang que l’on occupe dans une hiérarchie prétendument méritocratique. C’est même tout le contraire. On constate en effet que la position des parents au sein de cette hiérarchie influe très fortement sur les capacités et le statut social ultérieurs de leurs enfants. On ne compte plus les travaux mettant en évidence les dégâts cognitifs subis par les enfants qui vivent dans la pauvreté. Ils prouvent de manière convaincante que ces déficits sont dus à une vie familiale moins stimulante et plus stressante, elle-même conséquence de la pauvreté. Autrement dit, loin d’être innées et immuables, ces déficiences sont clairement créées.
Il y a quelques années, une équipe américaine a décidé d’utiliser des IRM cérébrales pour mesurer le volume de matière grise chez de jeunes sujets. (La matière grise est cette partie du cerveau qui abrite les cellules neuronales, les dendrites et les synapses, et joue un rôle essentiel au niveau des facultés intellectuelles, du traitement de l’information et de la régulation du comportement.) Un groupe d’enfants issus de familles aux statuts socioéconomiques divers (hauts revenus, revenus intermédiaires et bas revenus) ont été soumis à sept IRM chacun entre les âges de 5 mois et de 4 ans. L’étude a révélé que les enfants nés dans des familles à bas revenus avaient une matière grise plus réduite. À 5 mois, les différences ne semblaient correspondre à aucune hiérarchie précise, mais à 4 ans il devenait clair que la matière grise était moins développée d’environ 10 % chez les enfants de familles pauvres, comparés à ceux de familles plus aisées. Cet écart n’était pas lié aux disparités de poids ou de volume crânien à la naissance, pas plus qu’à la santé de l’enfant pendant ses premières années de vie. Il ne s’expliquait pas davantage par le tabagisme maternel, une consommation excessive d’alcool pendant la grossesse, des complications lors de l’accouchement ni des troubles importants du langage et de l’apprentissage chez la mère, puisque les enfants susceptibles d’avoir été exposés à ces facteurs de risque et à toute une série d’autres avaient été d’emblée écartés de l’étude. Les différences observées entre groupes de revenus se sont creusées à mesure que les enfants poursuivaient leur existence dans ces environnements familiaux fortement contrastés20.
D’autres travaux ont montré que ces répercussions négatives s’aggravent quand la famille s’installe durablement dans la pauvreté. La Millennium Cohort Study*3, menée au Royaume-Uni, nous apprend non seulement que les enfants pauvres obtiennent de moins bons résultats que les autres aux tests de développement cognitif à 3, 5 et 7 ans, mais que les effets sont d’autant plus marqués qu’ils vivent plus longtemps dans le dénuement21. C’est la conclusion à laquelle parviennent d’innombrables autres études depuis plus de vingt ans22. On a notamment découvert que le revenu du foyer a un impact plus puissant sur le développement cognitif d’un enfant de 3 ans que le fait d’avoir une mère dépressive ou que le type de configuration familiale – parent isolé, couple parental marié ou en concubinage23.
La pauvreté semble s’attaquer au développement cognitif par le biais de deux vecteurs : le stress et l’absence de stimulation mentale. Le taux de cortisol – l’hormone du stress – mesuré dans la salive d’enfants âgés de 7 mois, 15 mois et 2 ans se révèle étroitement corrélé aux déficits cognitifs observés chez les enfants pauvres24. Par ailleurs, en observant conjointement la stimulation mentale reçue par les enfants, la qualité de leur environnement physique, leur état de santé et les méthodes d’éducation de leurs parents, des chercheurs ont constaté que les conséquences de la pauvreté sur le développement cognitif pouvaient être intégralement expliquées par ces facteurs25. L’importance de la stimulation a été confirmée par de nombreuses recherches. Il est ainsi apparu que, lorsque des familles pauvres bénéficient d’un soutien psychologique et social tel que celui proposé par le programme Early Head Start aux États-Unis, les performances des enfants s’améliorent et certains des effets de la pauvreté s’annulent26.
L’expérience de l’inégalité compromet la capacité des parents à créer un environnement nourrissant et stimulant pour leurs enfants, privant ces derniers de certains ingrédients essentiels à leur développement et à leur réussite scolaire. La figure 6.2 montre par exemple que les enfants nés de parents occupant des professions libérales ou intellectuelles aux États-Unis sont exposés pendant leurs premières années de vie à un vocabulaire bien plus riche que ceux nés dans des familles ouvrières ou dont les parents bénéficient d’aides sociales.
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Figure 6.2. Les enfants nés dans des familles bénéficiant d’aides sociales et dans des familles ouvrières sont exposés à un vocabulaire moins riche que ceux dont les parents occupent des professions libérales ou intellectuelles27

Les inégalités scolaires sont donc bien plus une conséquence qu’une cause des inégalités socioéconomiques. Une preuve particulièrement convaincante nous en est apportée par une série d’études menées au Royaume-Uni et comparant sur la longue durée les performances scolaires d’enfants issus de milieux plus ou moins défavorisés. La figure 6.3 illustre les résultats de la plus récente d’entre elles28. Les progrès accomplis par les enfants sont représentés par les courbes, du premier test effectué à l’âge de 7 ans – le niveau initial étant qualifié de haut, moyen ou bas – jusqu’à l’université, en passant par les âges intermédiaires de 11, 14, 16 et 18 ans.
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Figure 6.3. Les origines familiales influent durablement sur les performances scolaires29

Quel que soit le niveau initial, on constate que l’écart de performances entre les plus défavorisés et les moins défavorisés (c’est-à-dire entre la ligne continue et la ligne pointillée) s’élargit avec l’âge. Les enfants nés dans des familles plutôt favorisées maintiennent leur niveau initial lorsque celui-ci était déjà relativement haut, ou l’améliorent lorsqu’il était moyen ou bas. En d’autres termes, l’éducation accroît leurs performances. À l’inverse, on voit décliner dans le temps les performances relatives des enfants issus de milieux défavorisés et qui avaient démarré avec un niveau élevé ou moyen. L’effet de la pauvreté est même si fort que les enfants plutôt favorisés dont les résultats à 7 ans n’étaient que moyens ou bas en viennent à dépasser – ou en tout cas à rattraper – des enfants qui étaient meilleurs qu’eux au départ, mais qui avaient eu la malchance de naître dans un milieu défavorisé. N’oublions pas que, à 7 ans – l’âge où commencent les courbes –, l’environnement familial a déjà eu le temps d’avoir un impact majeur sur le développement cognitif des enfants30. En résumé, la figure 6.3 nous montre que le milieu familial est un facteur plus puissant que ce que l’on s’obstine à appeler les aptitudes « naturelles » pour rendre compte des performances scolaires sur le long terme.
Une étude de l’OCDE s’est intéressée à la « résilience scolaire », c’est-à-dire la capacité des enfants à dépasser le niveau auquel la situation socioéconomique de leur famille semble les prédestiner. Dans certains pays, celle-ci concernerait jusqu’à 70 % des élèves pauvres ; au Royaume-Uni, par contre, moins d’un quart des enfants seraient résilients31. Ces résultats, combinés à ceux qu’illustre la figure 6.3, indiquent clairement que les différences de développement cognitif et d’intelligence sont un produit de l’inégalité, et non une cause.

INÉGAUX DEVANT LES PROFESSEURS
Cette preuve irréfutable d’une influence de la pauvreté familiale sur le développement intellectuel de l’enfant contredit l’idée selon laquelle certains naîtraient intelligents et d’autres stupides, sans qu’on puisse rien y faire. Nous savons que chacun peut améliorer ses performances cognitives. Pourtant, l’école se transforme souvent en un instrument de tri social : les écarts d’aptitudes se creusent avec les années, jusqu’à devenir le socle des inégalités professionnelles et de classe à l’âge adulte.
Des chercheurs de l’université de Bristol ont comparé des notes attribuées en classe par des enseignants avec celles d’examens notés anonymement au niveau national32. Leur conclusion : les enfants de quartiers pauvres sont systématiquement moins bien notés par leurs professeurs que ceux habitant des quartiers plus aisés. Il en va de même des enfants noirs, tandis que les enfants d’origine indienne ou chinoise se voient généralement attribuer de meilleures notes que les autres. Les auteurs de l’étude y lisent l’effet des stéréotypes inconscients qui entourent l’origine ethnique et la classe. Ils ont aussi découvert que ces discriminations dans les notations sont plus marquées là où les enfants noirs ou pauvres sont moins nombreux.
La réussite d’un enfant est influencée par les attentes que placent en lui ses professeurs. Ce phénomène, connu sous le nom d’« effet Pygmalion », est mis en évidence par tous les travaux menés sur le sujet depuis la fin des années 196033. D’ailleurs, il ne se limite pas aux pays riches : une étude réalisée en Inde a révélé que les professeurs attribuaient une note plus basse lorsqu’ils pensaient qu’un devoir avait été rédigé par un élève issu d’une caste inférieure34.
Il ne s’agit pas ici de blâmer les enseignants, mais de mettre en lumière nos a priori subconscients. Pour la professeure Diane Reay, de l’université de Cambridge, les classes sociales « hantent les écoles britanniques comme des zombies ». Selon elle, ce problème n’a jamais été convenablement traité au sein du système éducatif35. Les efforts pour élargir l’accès à l’enseignement supérieur ont davantage bénéficié aux enfants des classes moyennes qu’aux plus pauvres36, ces derniers étant fréquemment perçus comme « des étudiants inadaptés, avec une culture insuffisante ». De même, dans l’étude mentionnée au chapitre 5 sur l’expérience subjective de la pauvreté, de nombreuses personnes, quel que soit le pays, disaient voir dans l’école « un instrument de classement social37 ».
Dans son dernier livre, Miseducation38, et dans divers articles, Diane Reay montre que beaucoup d’enfants issus de la classe ouvrière se sentent nuls en classe. Ils ont l’impression de ne pas être respectés ni valorisés à l’école. À leurs yeux, non seulement leurs professeurs les méprisent, mais ils les prennent et les font passer pour des idiots. Les formations à destination des enseignants négligent trop souvent de leur apprendre à tenir compte des classes sociales, des niveaux socioéconomiques et des inégalités dans leur pratique. En somme, on demande aux écoles, aux programmes et à des professeurs surmenés de faire disparaître les disparités scolaires, alors qu’ils n’ont aucune prise sur le contexte social de pauvreté et d’inégalité qui les crée. Reay conclut : « Il n’est plus acceptable de s’en remettre au hasard. Nous ne pouvons continuer à nous raconter que, avec un peu de chance, les enseignants iront s’informer tout seuls sur l’impact des classes sociales en matière d’enseignement, ou qu’ils apprendront et comprendront d’eux-mêmes toute la variété des cultures de classe qui cohabitent dans leurs salles de cours39. »
Des décennies de recherches révèlent qu’une catégorie socioéconomique inférieure permet de prédire « une ribambelle de conséquences sur le plan de la santé, des facultés intellectuelles et du développement socio-émotionnel de l’enfant40 ». Selon plusieurs travaux, des enfants qui accusent déjà un retard cognitif au moment d’entrer à l’école – qui, en gros, ne sont pas prêts pour la scolarité – auront de fortes chances d’obtenir par la suite des résultats médiocres, même s’ils bénéficient d’un enseignement de bonne qualité41. Lorsque de telles situations existent, c’est tout l’établissement scolaire qui est pénalisé, aggravant encore les retombées prévisibles pour la trajectoire de vie et le bien-être de ces enfants-là.

LA MENACE DU STÉRÉOTYPE
Le monde extérieur (pauvreté, stratification sociale expérimentée à l’école…) n’est pas le seul à affecter le développement infantile. Il semble que des processus proches de l’autostigmatisation soient également à l’œuvre. Nous avons vu au premier chapitre que la différenciation de statut – la conscience de la perception de votre statut par les autres – se répercute sur le corps, l’esprit et les émotions. Nous avons aussi découvert que les tâches impliquant une menace d’évaluation sociale (une menace contre votre estime de soi ou votre statut social) sont particulièrement stressantes42.
Une étude que nous citions dans Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous a mis en évidence l’influence de la différenciation de statut sur la capacité des enfants à résoudre des casse-tête. La Banque mondiale a publié le compte rendu d’une expérience au cours de laquelle on a demandé à des garçons indiens de 11 à 12 ans de trouver l’issue d’un labyrinthe. Certains enfants venaient de castes supérieures, d’autres de castes inférieures. Tant qu’ils ignoraient à quel groupe appartenait chacun, tous les participants se sont sortis de l’épreuve de manière à peu près similaire. À partir du moment où les positions sociales ont été dévoilées, en revanche, les enfants de castes inférieures ont rencontré beaucoup plus de difficultés, et un vaste fossé s’est creusé entre les performances des deux groupes43.
Ce processus a été mis au jour par plusieurs centaines d’études, expérimentales pour la plupart44. Les sujets soumis à des tests obtiennent de moins bons résultats lorsqu’ils ont été préalablement sensibilisés, même très subtilement, au fait qu’ils appartiennent à un groupe jugé moins performant dans le domaine concerné (selon le stéréotype en vigueur), ou encore lorsque la tâche semble conçue pour mettre au défi leurs capacités dans un domaine où ils sont généralement considérés comme moins compétents. Par exemple, des enfants issus d’un milieu socioéconomique inférieur réussissent moins bien un test dès lors qu’on le leur décrit comme visant à mesurer leur intelligence, et non comme un simple test d’« aptitude générale »45.
Des mécanismes similaires ont été observés chez des écoliers et des étudiants afro-américains46. Lorsque des élèves blancs et des élèves noirs passent des tests qu’ils savent destinés à évaluer leur intelligence, les seconds font beaucoup moins bien que les premiers – un écart qui ne se vérifie pas si on leur présente l’exercice de façon plus neutre, par exemple en expliquant qu’il vise simplement à étudier les processus psychologiques à l’œuvre lors de la résolution d’un problème. C’est la conviction qu’on va tester leur intelligence qui les rend soudain conscients des stéréotypes portant sur les Afro-Américains.
De la même façon, les stéréotypes liés au genre affectent les performances féminines. Une expérience a consisté à « conditionner » des femmes en leur diffusant des spots publicitaires proposant une vision stéréotypée des deux sexes. Soumises ensuite à un test d’aptitude, elles ont affiché une préférence pour les questions de compréhension écrite par rapport aux questions de calcul, et se sont déclarées moins intéressées par des carrières ou des études en lien avec les chiffres47. D’autres travaux ont montré que des personnes âgées obtiennent de moins bons résultats à des exercices de mémorisation après avoir été sensibilisées aux effets du vieillissement sur la mémoire48.
Une étude s’est employée à déterminer si des distorsions similaires pouvaient être induites dans un domaine donné même en l’absence de tout stéréotype préexistant. Pour ce faire, elle a fait passer un test de mathématiques à deux groupes d’hommes blancs, tous particulièrement doués en maths. L’un des deux groupes a reçu une précision avant de commencer : l’exercice visait soi-disant à comprendre pourquoi les Blancs, en général, répondaient moins bien que les Asiatiques à certaines questions spécifiques. Ce stéréotype était inventé de toutes pièces, mais la menace a suffi pour que le groupe en question réalise de moins bonnes performances49.
Comment agit la menace du stéréotype ? Il semblerait que ce soit en grande partie par le biais d’un surcroît d’anxiété qui réduit l’attention et l’effort mental consacrés à la tâche en cours. Cet effet est plus marqué chez les individus complexés par leur statut stigmatisé, ainsi que chez ceux qui considèrent le domaine testé comme une composante importante de leur identité50. Ainsi, la menace du stéréotype liée aux tests d’intelligence provoque une plus forte hausse de la tension artérielle chez les Afro-Américains que chez les Caucasiens51. Selon plusieurs études, chez les personnes confrontées à une menace du stéréotype, le potentiel de la mémoire de travail est fortement entamé par un stress physiologique accru, une surveillance anxieuse de ses performances et des efforts pour chasser les pensées négatives – autant de facteurs qui amoindrissent l’efficacité dans l’exécution de la tâche considérée52.
Toutes ces recherches soulignent notre extrême sensibilité aux écarts de statut et permettent de comprendre pourquoi ils sont aussi puissants que néfastes, dans la mesure où ils nous conduisent à nous conformer encore davantage aux stéréotypes qui pèsent sur nous. Rien d’étonnant à ce que les conséquences du revenu familial sur le développement cognitif précoce de l’enfant soient si difficiles à rectifier par la suite, au cours de sa scolarité et de sa carrière.
Les preuves égrenées dans ce chapitre montrent combien il est faux de prétendre que la hiérarchie sociale reflète des différences d’aptitudes naturelles. Bien sûr, les différences d’aptitudes entre individus existent à tous les échelons, mais elles sont bien davantage le produit de la hiérarchie que sa source. Croire que l’on peut assurer le succès d’une société en repérant très tôt les talents innés et en élevant sous serre ceux qui les possèdent, à l’instar de ressources précieuses, c’est se tromper sur toute la ligne. Quant aux systèmes éducatifs qui font le tri entre les enfants doués et moins doués comme si ces disparités étaient gravées dans le marbre, ils reposent sur un gigantesque malentendu. Ce que nous devrions nous efforcer de faire, au contraire, c’est éliminer les facteurs à l’origine des mauvaises performances afin de maximiser les compétences et les aptitudes de toute la population.
Les travaux que nous avons évoqués jusqu’ici s’intéressent aux effets de la pauvreté relative, généralement définie en fonction des revenus du reste de la société : sont considérés comme pauvres ceux qui vivent avec moins de 60 % du revenu médian national. Ces effets ne se limitent pas aux plus démunis. Certes, les pauvres se portent le moins bien de tous, mais en réalité chaque étage de la pyramide des revenus tend à faire moins bien que l’étage du dessus. Ainsi, l’étude déjà citée qui souligne le moindre développement de la matière grise chez les enfants pauvres a noté que le fossé séparant les familles à hauts revenus et les familles à revenus intermédiaires est tout aussi large que celui séparant ces dernières des familles pauvres. Quant à la figure 6.2, si elle nous apprend que les enfants de familles bénéficiant d’aides sociales sont exposés à moins de mots – moins de conversations – que les enfants de familles ouvrières, elle montre aussi que ces derniers en entendent encore moins que les enfants nés de parents occupant des professions libérales ou intellectuelles. Le problème n’est pas tant de savoir comment les pauvres s’en sortent par rapport aux autres ; c’est le fait que tout le monde s’en sort de moins en moins bien à mesure que l’on descend l’échelle sociale.
Le problème sous-jacent, on le sait, est notre sensibilité au statut social et au rang. Nous avons cherché à déterminer si les différences d’aptitudes, de compétences et d’intelligence supposées sculpter la pyramide sociale sont innées ou si elles sont engendrées par les disparités de classes et de revenus qui influent sur nos conditions de vie. Les conclusions des travaux menés sur le sujet penchent très fortement en faveur de la seconde hypothèse. Nous allons maintenant voir que, là où de plus grands écarts de revenus renforcent l’influence du statut sur chacun, toute une série d’aspects essentiels au développement et à l’éducation de l’enfant se détériorent.

ET C’EST ENCORE PIRE QUAND L’INÉGALITÉ AUGMENTE !
Sans grande surprise, dans les pays où règne une plus grande inégalité de revenus, on observe des performances plus contrastées aux tests de compréhension de l’écrit. C’est ce qu’illustre la figure 6.4. (Le même lien est mis en évidence pour vingt pays dans une étude de l’OCDE de 201453.) Plus les écarts de revenus se creusent, plus les performances reflètent fortement les différences de statut.
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Figure 6.4. L’inégalité de revenus produit des écarts accrus dans les résultats aux tests de compréhension de l’écrit chez les adultes54

Au-delà même de ces effets, de forts écarts de revenus abaissent le niveau moyen de réussite des enfants dans l’ensemble de la société. Comme nous l’avons montré dans un article publié par Lancet en 2006, les performances nationales moyennes des pays ayant participé en 2003 aux tests de mathématiques et de compréhension de l’écrit du programme PISA (Programme for International Student Assessment) étaient étroitement liées aux niveaux d’inégalité de revenus mesurés pour les nations riches (figure 6.5)55. Dans Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, nous notions la même corrélation à l’échelle des cinquante États américains pour les résultats scolaires d’élèves de 13 à 14 ans (l’équivalent de la classe de troisième).
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Figure 6.5. Les pays riches égalitaires réalisent globalement de meilleures performances aux tests de mathématiques et de compréhension de l’écrit56

Ainsi, l’inégalité de revenus affecte les normes éducatives de sociétés entières. Avec des disparités plus grandes, on voit les performances se détériorer à mesure que l’on descend l’échelle sociale. D’après les données disponibles, cette relation se vérifie pour tous les niveaux socioéconomiques et pour une très vaste majorité d’enfants. Cependant, les écarts de résultats scolaires sont plus marqués tout en bas de l’échelle, là où l’inégalité fait les plus gros dégâts. La « pente » du gradient social, qui est justement accentuée par l’augmentation des inégalités de revenus, est l’élément qui influe le plus sur la performance moyenne, c’est-à-dire sur les niveaux nationaux de réussite.
L’OCDE et Statistics Canada ont mis en évidence un tel schéma dans plusieurs pays développés57. Lorsqu’on regroupe les pays en fonction de leur degré d’inégalité, on constate que les enfants de 15 ans vivant dans les sociétés les plus égalitaires ont tendance à obtenir de meilleurs résultats en compréhension de l’écrit, mais aussi que presque toutes les catégories socioéconomiques y font mieux que la moyenne internationale. Autrement dit, dans ces pays, le gradient social en compréhension de l’écrit est moins marqué. Un rapport du Program for the International Assessment of Adult Competencies (PIAAC) publié en 2013 a révélé qu’un phénomène comparable est à l’œuvre dans les gradients sociaux de la compréhension de l’écrit chez les adultes58. Par ailleurs, analysant les résultats de soixante-cinq pays aux tests PISA de compréhension de l’écrit, l’OCDE a confirmé en 2010 que les gradients de performance chez les enfants (classés en fonction de la position socioéconomique de leurs parents) sont globalement plus marqués dans les pays inégalitaires59.
Plus récemment, en 2014, une étude s’est attachée à comparer la maîtrise du langage chez des enfants de 5 ans vivant au Royaume-Uni, en Australie et au Canada60. De même qu’avec les enquêtes PISA, les pentes de gradients sociaux observées sont conformes au degré d’inégalité de revenus régnant dans chacun de ces pays. Au Royaume-Uni – la société la plus inégalitaire des trois –, les enfants nés dans des familles qui se caractérisent par des parents faiblement instruits et un bas revenu pointent loin derrière leurs pairs. Des comparaisons effectuées entre les États-Unis, le Royaume-Uni, le Canada et l’Australie ont montré que c’est dans les deux premiers (les plus inégaux des quatre) que les écarts en matière de compréhension de l’écrit sont le plus larges61. Les performances scolaires moyennes sont faibles dans l’ensemble de la société, mais c’est tout de même chez les pauvres que les dégâts sont le plus marqués.
Nous avons déjà mentionné le piètre classement du Royaume-Uni par rapport à la moyenne des pays de l’OCDE en ce qui concerne la résilience scolaire. C’est en effet dans ce pays que l’on trouve la plus faible proportion d’élèves défavorisés (moins d’un quart) parvenant à faire mentir les prédictions de leur milieu d’origine62. À l’inverse, des pays où règnent de moins grandes disparités économiques, comme le Canada, la Finlande et le Japon, obtiennent globalement de bons résultats, et leurs enfants réussissent bien à l’école quelles que soient leurs conditions socioéconomiques. À noter qu’en Chine plus de 70 % des enfants pauvres sont résilients.
Les États-Unis et la Grande-Bretagne sont aussi à la traîne sur d’autres aspects liés à l’éducation. Un rapport de l’Unicef s’est intéressé à la proportion d’adolescents (de 15 à 19 ans) qui, en 2009-2010, ont quitté le système scolaire pour entrer dans la catégorie des NEET (Not in Education, Employment or Training – Ni étudiant, ni employé, ni stagiaire). Il est apparu que ce pourcentage est plus élevé aux États-Unis et au Royaume-Uni que dans beaucoup d’autres pays riches, ces deux États se classant respectivement vingt-cinquième et vingt-septième sur trente-trois63.
Parmi les nombreux autres facteurs reliant l’inégalité aux mauvais résultats scolaires, il en est deux qui sortent du lot.
Le premier est le harcèlement. Être victime de harcèlement détruit l’estime de soi, mais détériore aussi les performances à l’école. Comme l’a montré l’équipe du psychologue canadien Frank Elgar (figure 5.2), les comportements harceleurs et le harcèlement subi sont beaucoup plus fréquents là où règnent de grandes inégalités64. Pour notre part, nous avons découvert que les enfants vivant dans des pays riches inégalitaires sont plus nombreux à affirmer que leurs camarades sont méchants avec eux et refusent de rendre service65. Finalement, le lien entre inégalité et harcèlement ressemble fort à celui qui relie inégalité et homicide : les enfants, qui évoluent dans le même type d’environnement social que les adultes – marqué par la différenciation de statut et des relations interpersonnelles violentes –, en sont sans doute autant affectés qu’eux66. D’ailleurs, les taux d’homicide chez les mineurs sont corrélés aux inégalités de revenus, comme chez les adultes67.
Le second facteur est le taux d’abandon scolaire au lycée, avant l’obtention du baccalauréat (ou de son équivalent). Ce taux est plus élevé dans les milieux les moins aisés. Notre précédent ouvrage a montré que cette forte corrélation entre inégalité et taux d’abandon se vérifiait dans les cinquante États américains68.
Les principaux effets de l’inégalité sur le développement physique et cognitif des enfants peuvent se lire dans les chiffres qui mesurent le bien-être infantile au sein des pays riches. Comme nous l’avons vu, l’Unicef met au point un indice prenant en compte une quarantaine d’aspects différents, parmi lesquels la qualité des relations familiales (les enfants se sentent-ils en confiance pour parler à leurs parents ?), la présence de livres à la maison, les taux de vaccination infantile, la consommation d’alcool et de tabac, ou encore la fréquence des grossesses précoces. Dans un article publié par le British Medical Journal en 2007, nous montrions que cet indice et la plupart de ses composantes sont bien plus étroitement liés à l’inégalité de revenus qu’au revenu moyen des pays étudiés69. La figure 4.3 illustre la même relation avec les chiffres du rapport 2013 de l’Unicef.
Nous avons pu comparer l’évolution du bien-être infantile entre 2007 et 2013 en mettant en regard les rapports de l’Unicef de ces deux années-là. Chacun utilise vingt indicateurs, dont les niveaux en lecture, mathématiques et sciences, l’accès à l’enseignement secondaire et la proportion de jeunes NEET70. Nos conclusions ont mis au jour dans tous les pays une tendance statistiquement significative : les modifications du niveau d’inégalité économique intervenues entre 2000 et 2009 se reflètent peu de temps après dans les fluctuations du bien-être des enfants. La figure 6.6, construite sur les données du rapport Unicef de 2016, montre que cette tendance se vérifie toujours.
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Figure 6.6. L’indice Unicef du bien-être des enfants dans les pays riches fait apparaître les piètres performances des pays les plus inégalitaires (données de 2016)71 (Note : La Turquie, caractérisée par un bien-être infantile très bas et une forte inégalité, n’est pas représentée sur cette figure.)


GRAVIR LES ÉCHELONS
À ce stade de la démonstration, nous comprenons mieux comment se créent les différences d’aptitudes individuelles et comment les conditions de vie contrastées des enfants affectent le développement de leurs facultés cognitives. Le revenu et les différences de statut sont au cœur de ces processus à l’échelon de l’individu. Mais on voit aussi que des disparités de revenus plus marquées ont pour effet de dégrader les performances scolaires au niveau de la société tout entière. Nous avons entraperçu les mécanismes à l’œuvre et expliqué pourquoi, bien qu’ils touchent la grande majorité de la population, ils nuisent davantage aux personnes du bas de l’échelle.
La hiérarchie sociale ne reflète pas des différences d’intelligence innées ; bien au contraire, ce sont les différences d’aptitudes qui découlent de la hiérarchie. En résumé, le lien de causalité entre aptitudes et position sociale est l’inverse de ce que postulent habituellement ceux qui cherchent à justifier l’existence de privilèges.
La preuve ultime en est peut-être fournie par les taux de mobilité sociale. Comme on le voit sur la figure 6.7, les pays inégalitaires connaissent une mobilité sociale beaucoup plus faible que les pays égalitaires. Pour le dire autrement, les enfants qui naissent dans des sociétés marquées par de forts écarts de revenus sont encore moins susceptibles que les autres de jouir de l’égalité des chances, celle-ci étant gage d’une moindre inégalité dans les performances.
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Figure 6.7. La mobilité sociale est moins forte dans les pays marqués par de plus grandes disparités de revenus72

La figure 6.7 illustre la mobilité intergénérationnelle des revenus : on compare le revenu des parents au moment de la naissance d’un enfant avec le revenu de ce dernier lorsqu’il atteint l’âge de 30 ans. Plus la corrélation entre ces deux revenus est étroite, plus les enfants nés de parents riches ont de chances de devenir riches, et les enfants nés de parents pauvres de risques de devenir pauvres. Le graphique souligne ainsi combien les handicaps d’un milieu socioéconomique inférieur peuvent peser sur les chances de réussite et le développement des enfants les moins aisés. Les États-Unis et le Royaume-Uni affichent des résultats particulièrement catastrophiques en la matière. D’ailleurs, les raisons de la stagnation et même du déclin de leur mobilité sociale au cours des cinquante dernières années font l’objet d’une littérature abondante73.

QUAND L’INÉGALITÉ S’IMMISCE DANS LA VIE DE FAMILLE
Nous avons vu que l’école, au lieu d’offrir des chances de développement aux enfants pauvres, en vient parfois à aggraver les dommages que leur a déjà infligés l’inégalité. Mais comment cette dernière parvient-elle à s’enraciner avant même qu’un enfant soit scolarisé et intégré à la collectivité ? Comment l’inégalité sociale peut-elle pénétrer si profondément dans les rouages de la vie de famille, au point de nuire au potentiel et à la réussite d’un enfant dès ses premiers pas ? Réponse : en dégradant la qualité des relations familiales et en hypothéquant lourdement la capacité des personnes chargées du soin de l’enfant – parents ou autres – à lui procurer un cadre de croissance et d’épanouissement optimal.
Les enfants commencent à apprendre dès la naissance (si ce n’est plus tôt), et les premières années de leur vie représentent une période critique pour leur développement cérébral. L’apprentissage précoce requiert un environnement social stimulant. Les bébés et les jeunes enfants ont besoin d’être entourés d’adultes qui leur parlent, les aiment et interagissent avec eux. Au lieu d’être bridés dans leurs mouvements, ils doivent être encouragés à jouer et à explorer leur monde au sein d’un milieu sécurisant.
Là où règnent de fortes disparités de revenus, les parents sont plus nombreux à souffrir de problèmes mentaux tels que la dépression, l’anxiété, l’abus de drogue ou d’alcool – autant de facteurs de risque bien connus pour les enfants qui grandissent dans la pauvreté74. Même à des niveaux faibles ou modérés, la dépression et l’anxiété peuvent gravement détériorer la vie de famille. Les enfants élevés dans des familles à bas revenus sont plus souvent confrontés à des conflits et à des incidents perturbants, ont plus de risques d’être témoins ou victimes de violences, de vivre dans un logement surpeuplé, bruyant et insalubre75. Une étude réalisée aux États-Unis a révélé que les comtés marqués par une plus forte inégalité de revenus ont un taux de maltraitance des enfants plus élevé, même en tenant compte du taux observé à l’échelon de l’État, du niveau d’instruction des parents, de la générosité des aides sociales et des taux de pauvreté infantile76. Certains parents plongés dans le dénuement réagissent par des méthodes punitives ou par l’indifférence, au point parfois de devenir négligents ou violents77.
Que le revenu d’une famille influe sur la qualité des relations en son sein, sur les difficultés qu’elle rencontre et sur sa capacité à y faire face, cela paraît inévitable78. Ainsi, une autre enquête menée au niveau des comtés américains illustre les ravages de l’inégalité sur les couples en faisant apparaître la corrélation entre la montée des divorces et le creusement des inégalités de revenus sur le long terme79.
Pour autant, on ne saurait considérer que la désintégration de l’institution familiale est responsable des effets de l’inégalité, comme on l’entend parfois dans la bouche de politiciens ou de commentateurs. Bien sûr, dans les pays développés les plus inégalitaires, comme le Royaume-Uni, les enfants qui grandissent dans un foyer monoparental partent désavantagés. Cependant, au niveau international, nous n’avons identifié aucun lien entre le rang occupé dans le classement du bien-être de l’Unicef et la prévalence des familles monoparentales80. Dans les sociétés développées plus égalitaires – par exemple, les pays scandinaves –, la pauvreté des parents célibataires est considérablement atténuée par la générosité des aides publiques et des services procurés aux familles, qu’ils soient universels ou ciblés. Et c’est bien la pauvreté dans laquelle vivent beaucoup de familles monoparentales qui génère des dégâts, pas le fait même d’être un parent isolé, comme l’ont montré la professeure Kathleen Kiernan et d’autres81.
Nous avons vu que l’inégalité renforce l’importance du statut, donc celle de la compétition liée au revenu et à la position sociale. Dans la mesure où les comportements de consommation deviennent la mesure ultime de la valeur personnelle, les habitants de pays inégalitaires travaillent plus dur et s’endettent aussi davantage82. Résultat : ils n’ont plus de temps à consacrer à leur famille et sont minés par le stress de l’endettement. Ce phénomène a été magistralement illustré par l’enquête qualitative de l’Unicef citée au chapitre 4, qui portait sur la vie de famille et le bien-être des enfants dans trois pays marqués par des niveaux d’inégalité différents83.
Une évidence toujours bonne à rappeler : il n’y a pas que chez les plus pauvres que les relations intrafamiliales et l’éducation des enfants sont compliquées. Comme l’a révélé une vaste étude menée sur une cohorte née en 2000 et 2001, les mères du deuxième groupe de revenus le plus élevés sont plus nombreuses que leurs homologues du groupe le plus riche à douter de leurs compétences parentales ou à faire état de difficultés relationnelles avec leurs enfants84.
Au fil des chapitres précédents, nous avons découvert que l’inégalité accentue l’angoisse du statut chez les adultes85, émousse la solidarité86, décourage l’amabilité87 et renforce la tendance à l’autovalorisation, c’est-à-dire à se prétendre meilleur que les autres88. Immanquablement, les enfants perçoivent tout cela. Ils sont affectés par le contexte inégal dans lequel ils grandissent et deviennent conscients des différences de classe, même si l’âge de cette prise de conscience peut varier. Selon certaines recherches, au sortir de l’école primaire, les enfants sont généralement capables de hiérarchiser les professions et de ranger les individus dans des catégories sociales sur la base d’indicateurs tels que l’habillement, le logement ou le véhicule89.

PEUT-ON RECOLLER LES MORCEAUX ?
En novembre 2014, on pouvait lire dans le Times Higher Education une contribution du professeur Danny Dorling, de l’université d’Oxford, à propos de l’inégalité de revenus et de la réussite scolaire :
 
« Les compétences en calcul mesurées par l’OCDE dans […] six pays riches […] présentent une corrélation presque exactement inverse avec les niveaux d’inégalité économique. Autrement dit, c’est là où les riches s’octroient la plus grosse part du gâteau que les jeunes sont le moins aptes à comprendre comment un tel écart peut exister entre revenu médian et revenu moyen90. »

 
L’argument, tout ironique qu’il soit, fait mouche. Comprendre l’inégalité économique – c’est-à-dire l’inégalité de revenus et/ou de richesse –, cela nécessite de comprendre comment fonctionne la répartition des revenus sur le plan statistique. Or c’est justement dans les pays où l’inégalité est un gros problème que l’on trouve le moins de jeunes capables de saisir son mode de calcul.
En économie de la santé, on utilise une analogie classique pour familiariser les étudiants avec les différentes manières d’appréhender la santé publique. On leur demande d’imaginer une falaise d’où les gens ne cessent de tomber, avant d’aller s’écraser sur la plage en contrebas. Que faire pour remédier à cette situation ? On peut décider de stationner une ambulance au pied de la falaise, ce qui permettra de conduire les blessés à l’hôpital sur-le-champ. Le problème, c’est que cette solution est coûteuse et n’empêche pas la perte de nombreuses vies. Autre option : tendre un filet de sécurité à mi-hauteur de la falaise pour faire en sorte que les blessures soient moins graves. Cela s’apparente au traitement médicamenteux de maladies chroniques telles que la tension artérielle ou le diabète – les médecins appellent cela la prévention secondaire. La prévention primaire, elle, consisterait à installer une barrière en haut de la falaise pour éliminer le risque de chute – c’est l’équivalent de lutter contre les maladies pulmonaires en incitant les gens à arrêter de fumer et à faire de l’exercice. Seulement voilà : aucune de ces stratégies ne peut stopper quelqu’un qui a envie de se précipiter vers la falaise. Si c’était le cas, nous n’aurions pas besoin de campagnes de prévention ni de traitements curatifs – sachant qu’ils ne sont que partiellement efficaces.
Cette analogie fonctionne aussi quand on l’applique au secteur de l’éducation. Elle signifie que les politiques et les actions éducatives ne peuvent régler les problèmes de pauvreté et d’inégalité qui sont à l’origine des mauvais résultats scolaires. La prévention primaire, dans ce domaine, ce sont les programmes destinés à la petite enfance, comme Sure Start au Royaume-Uni ou Head Start aux États-Unis. La prévention secondaire, elle, s’incarne dans des initiatives du type Pupil Premium (« primes à l’élève ») en Grande-Bretagne – des fonds supplémentaires accordés aux établissements qui accueillent beaucoup d’enfants défavorisés – ou dans le soutien scolaire intensif proposé aux élèves en échec. Tant qu’on ne s’attaquera pas aux causes initiales de l’inégalité scolaire, toutes ces politiques onéreuses qui, de surcroît, ne produisent que des résultats mitigés resteront nécessaires.
Le fait que la pauvreté dégrade les capacités d’un enfant à apprendre et à réussir à l’école ne prête guère à controverse91. En revanche, on se rend moins compte que l’inégalité sociale affecte les résultats scolaires moyens de pays entiers et accroît les écarts de performances. Si les taux de pauvreté absolue des nations riches sont faibles (bien que l’on y trouve encore des enfants mal nourris ou mal logés – une proportion qui est même en hausse dans un pays comme le Royaume-Uni), la pauvreté relative, elle, touche des populations très vastes92. En 2015-2016, selon les statistiques gouvernementales britanniques, 4 millions d’enfants – soit 30 % – vivaient en dessous du seuil de pauvreté relative, c’est-à-dire avec moins de 60 % du revenu médian des ménages. Dans certaines régions, cela pouvait monter jusqu’à 50 % ou 70 %93. Deux tiers de ces enfants grandissaient pourtant dans une famille où au moins un adulte travaillait. Les chiffres de la pauvreté infantile en Grande-Bretagne ont connu une chute spectaculaire entre 1998 et 2012, à une époque où davantage de parents isolés avaient un emploi et où les aides sociales versées aux familles à bas revenus étaient en augmentation. Depuis 2012, on assiste à une aggravation de la pauvreté, absolue comme relative. Selon les projections, 4,7 millions d’enfants vivront en dessous du seuil de pauvreté relative en 202094.
Aux États-Unis, la pauvreté est mesurée par rapport à un revenu limite fixé par le gouvernement fédéral et conçu pour constituer une norme absolue. Lorsqu’il a été instauré en 1964, ce seuil équivalait à peu près à 50 % du revenu médian américain ; il est tombé aujourd’hui à seulement 30 % environ95. Malgré cela, plus de 20 % des Américains déclarent qu’ils n’ont pas toujours de quoi acheter suffisamment à manger pour eux et leur famille, et 20 % des enfants vivent en dessous du seuil de pauvreté fédéral96. Quant à la pauvreté relative, elle concernerait approximativement 30 % des enfants américains.
À l’échelle internationale, il est communément admis qu’un faible taux de pauvreté relative est un étalon du niveau de bien-être. En 2015, le gouvernement britannique a tenté de faire voter une loi qui l’exemptait de l’obligation de publier les statistiques relatives au revenu des ménages et de les inclure dans la mesure de la pauvreté infantile. Il proposait d’y substituer des données sur l’absence d’emploi, le niveau de réussite scolaire, la dissolution de la cellule familiale, l’endettement ou encore la dépendance à la drogue et à l’alcool. Cette initiative a immédiatement été décriée : pour ses détracteurs, elle visait tout simplement à faire passer les effets de la pauvreté pour ses causes. Après avoir bataillé contre la Chambre des lords, le gouvernement a finalement retiré son projet et accepté de continuer à publier les chiffres du dénuement matériel. Si cette définition amendée de la pauvreté était entrée en vigueur, il serait devenu tout bonnement impossible de déterminer l’impact des politiques gouvernementales sur la pauvreté infantile.
Consacrer plus de fonds publics à l’éducation peut-il aider à surmonter les handicaps du dénuement et de l’inégalité ? À première vue, la supposition paraît raisonnable, mais des chercheurs ont voulu tester cette hypothèse. Pour ce faire, ils ont examiné dans vingt-quatre pays le revenu national, l’inégalité de revenus et les dépenses publiques consacrées à l’éducation, puis ont relié ces données à la réussite scolaire des adolescents telle que mesurée par l’OCDE sur un échantillon de près de 120 000 élèves dans plus de 5 000 écoles97. Après ajustement des chiffres pour tenir compte des différences entre élèves et entre établissements, ils ont découvert qu’un PIB par habitant plus élevé (en termes de revenu et de niveau de vie moyens) n’a que de très faibles retombées bénéfiques sur les performances scolaires. En revanche, il est ressorti de leurs travaux que les compétences en compréhension de l’écrit sont fortement dégradées par l’inégalité de revenus, et que le fait de privilégier l’éducation dans l’allocation des dépenses publiques n’y change rien. Conclusion : ni la croissance économique, ni une redistribution de ses fruits privilégiant le système d’éducation publique ne semblent être la panacée pour régler le problème de l’échec scolaire.
Pour comprendre comment un État peut réformer son éducation et améliorer les chances de réussite de ses enfants, l’exemple finlandais constitue un cas d’étude intéressant. Avec un système scolaire dépourvu de tout processus de sélection de la petite enfance à l’âge de 16 ans, la Finlande obtient systématiquement des scores parmi les plus élevés aux tests internationaux PISA98. Il y a une quarantaine d’années, le pays a procédé à une refonte totale de son système éducatif pour le rendre intégralement ouvert. Il a également amélioré la qualité de la formation des enseignants et rehaussé le statut de la profession. Ainsi, tous les professeurs sont désormais titulaires d’un diplôme de master. Ils jouissent par ailleurs d’une très grande autonomie pour définir leurs méthodes et le contenu de leurs cours, à l’intérieur du cadre fixé par le programme national. Les enfants démarrent leur scolarité plus tard que dans la majorité des autres pays, passent moins de tests standardisés et ont plus de pauses pendant la journée. Les progrès ont été fulgurants, conduisant la Finlande en tête du classement PISA en 2000, 2003 et 2006, et à la troisième place en 2009. Bien qu’elle ait perdu quelques rangs en 2012, elle reste la championne européenne. Et, cerise sur le gâteau, elle détient le record d’Europe pour le nombre d’élèves en résilience scolaire.
La Suède a suivi un mouvement inverse. Longtemps regardée comme un modèle pour la qualité de son éducation, elle a dégringolé dans le classement PISA et a vu les disparités scolaires se creuser. Au cours des années 1990, dans un contexte de forte hausse des inégalités de revenus, et alors même que tous les exemples internationaux prouvaient l’efficacité des systèmes scolaires non sélectifs pour réduire les écarts de performances99, le pays a décidé d’autoriser la concurrence entre écoles privées (« libres ») et écoles publiques pour l’obtention de financements de l’État. En 2015, un rapport de l’OCDE a exhorté le gouvernement suédois à entreprendre « une réforme scolaire de grande ampleur » pour restaurer son excellence perdue, passant notamment par une limitation de la liberté de choix des parents et des élèves100. Les mesures préconisées incluaient une augmentation des salaires et une amélioration de la formation des enseignants, des inspections plus rigoureuses dans les écoles, ainsi qu’un effort particulier pour intégrer les immigrés dans le système. À noter que le bien-être des enfants suédois a aussi connu un net recul, faisant apparaître une corrélation significative avec le creusement des inégalités de revenus101.
On voit que les institutions éducatives ne peuvent contrebalancer que partiellement, au mieux, les ravages de l’inégalité sociale sur les enfants. À tout le moins, elles évitent de les aggraver. Mais l’école doit élargir sa définition du concept d’aptitude. Son objectif devrait être de faire découvrir aux élèves un vaste éventail d’activités au sein duquel chacun pourra trouver celle où il est le plus doué, et donc à laquelle il aura le plus de chances de prendre plaisir. Développer un domaine d’aptitude qui coïncide avec une certaine prédisposition naturelle, c’est profitable à bien des égards. Malheureusement, cette culture scolaire où les enfants en viennent à se considérer comme des ratés et à intérioriser l’idée de leur infériorité sociale ne parvient qu’à étouffer les talents, quels qu’ils soient.

FLOCONS ET CORNFLAKES
C’est un fait qui n’est plus guère contesté : être issu d’un milieu modeste, avoir grandi dans une famille dont le niveau d’instruction comme le revenu étaient bas, laisse augurer de moins bons résultats scolaires à tous les âges102. Dans leur rapport A Comprehensive Future, Melissa Benn et Fiona Millar concluent : « Parmi les principaux problèmes auxquels sont confrontées les écoles britanniques, il y a le fossé entre les enfants riches et pauvres, mais aussi les énormes différences de milieu d’origine et de capital social et culturel103. » On peut en dire autant des écoles aux États-Unis et dans toutes les sociétés très inégalitaires. Benn et Millar ajoutent : « Voilà pourquoi les systèmes scolaires non sélectifs constituent un idéal aussi puissant. Ils pourraient remettre en cause des conceptions profondément ancrées en nous – et souvent inconscientes – sur la classe sociale, la motivation, les aptitudes innées, ainsi que cette distinction artificielle entre des élèves qui “mériteraient” une bonne éducation et d’autres qui ne la “mériteraient” pas. »
Naturellement, aux conséquences de ces divers systèmes et politiques scolaires s’ajoute le poids mort de l’inégalité. Plus il est lourd, plus la classe et le statut deviennent déterminants, et plus les inégalités se creusent en termes de chances de réussite et de performances.
Quand on sait que la santé, le développement et le bonheur des enfants sont compromis par des forces sur lesquelles ni eux ni leur famille n’ont de prise, la blague de Boris Johnson à propos des cornflakes paraît totalement déplacée. Secouer le paquet (c’est-à-dire la société) ne conduit pas nécessairement les plus intelligents vers le sommet. Bien au contraire. Les privilèges engendrent les privilèges, et c’est une vérité encore plus implacable dans les sociétés inégalitaires. L’inégalité, de même que la pauvreté, crée des cycles intergénérationnels qui reproduisent les handicaps et gâche des masses prodigieuses de compétences, de talents et de potentiels humains.


*1.  Ce chapitre reprend des informations tirées de : K. Pickett et L. Vanderbloemen, Mind the Gap: Tackling Social and Educational Inequality, York, Cambridge Primary Review Trust, 2015. [NdA.]

*2.  Et démissionnaire de ce poste en juillet 2018. [NdT.]

*3.  Voir la note 18. [NdT.]




Chapitre 7
Les comportements de classe
Pourquoi les écarts de revenus et de richesse revêtent-ils une telle importance ? Pour pouvoir répondre à cette question, il nous faut comprendre leur rôle en tant que facteurs clivants, c’est-à-dire leur capacité à exprimer des distinctions sociales qui engendrent des sentiments de supériorité et d’infériorité.
Lorsqu’on cherche à décrire des processus culturels, il est souvent préférable de ne pas en être trop proche, afin de pouvoir porter sur eux un regard dépassionné. C’est la raison pour laquelle nous commencerons par nous intéresser aux distinctions de classe des siècles passés, ce qui nous offrira le double avantage du recul temporel et du détachement émotionnel.
[image: image]
« Ce type, c’est pas notre supérieur – c’est juste notre patron. »

BONNES MANIÈRES ET CIVILISATION
De nos jours, les différences personnelles de style, d’attitude et de comportement restent considérées comme des marqueurs de classe, bien que ces caractéristiques n’aient plus rien à voir avec ce qu’elles étaient par le passé. Au XIIIesiècle, dans son manuel de savoir-vivre Cinquante courtoisies à table, Bonvicino da Riva jugeait utile d’avertir ses lecteurs qu’il était mal élevé de se moucher dans la nappe pendant un repas. Au milieu du XVIe siècle, alors que les mouchoirs commençaient à se répandre, Giovanni della Casa faisait remarquer : « Tu ne dois pas, quand tu te seras mouché, ouvrir ton mouchoir et regarder dedans comme si des perles ou des rubis te fussent sortis du nez et descendus du cerveau. » Quant à Érasme, il recommandait en 1530 : « Détourne-toi pour cracher, de peur d’arroser et de salir quelqu’un. S’il tombe à terre quelque crachat épais, pose le pied dessus, comme j’ai dit plus haut : il ne faut faire lever le cœur à personne. Le mieux est de cracher dans son mouchoir. Il n’est pas bienséant de ravaler sa salive […]. »
Tous ces exemples sont cités par Norbert Elias dans son grand classique, La Civilisation des mœurs, publié en 19391. Sociologue allemand réfugié en Angleterre, Elias s’est livré à une minutieuse analyse des ouvrages de savoir-vivre et autres sources sur les bonnes manières publiés au fil des siècles. Il cherchait à identifier les forces à l’œuvre derrière ce qu’il appelait le « processus de civilisation ». L’image qui en ressort est bien loin de s’apparenter à une amélioration continue, avec des classes inférieures qui s’efforceraient d’imiter les manières plus raffinées de leurs supérieurs. À de nombreuses époques, le gratin de la société s’est comporté de façon tout aussi répugnante que les autres, si ce n’est plus. En témoigne cette description du château de Versailles par Horace Walpole, aristocrate et homme de lettres anglais du XVIIIe siècle :
 
« [C’était] une vaste fosse d’aisance empestant la crasse et souillée d’ordures. […] La puanteur imprégnait les habits, les perruques et jusqu’au linge de corps. Le pire était que les gueux et les serviteurs, de même que les aristocrates en visite, utilisaient les escaliers, les corridors et tous les recoins un peu isolés pour se soulager. Passages, cours, ailes et couloirs étaient couverts d’urine et de matière fécale. L’odeur pestilentielle qui régnait aussi bien dans le parc que dans le jardin et le château donnait des haut-le-cœur2. »

 
Tout cela alors même qu’une ordonnance promulguée peu avant la mort de Louis XIV, en 1715, avait décrété que les couloirs de Versailles devaient être débarrassés des excréments une fois par semaine3.
On pourrait penser que les considérations d’hygiène ont représenté de puissants moteurs de changements comportementaux au cours de l’histoire. Pas du tout, note Elias : les us et coutumes évoluaient sans aucun motif rationnel, ou presque. C’étaient plutôt les distinctions de classe, les aspirations sociales et le sentiment de honte et de gêne qui définissaient les contours des comportements « acceptables ».
À partir du XVIe siècle, le « processus de civilisation » commence à s’accélérer et se fait plus soutenu. Selon Elias, la participation croissante des classes supérieures à la vie de cour a pour effet d’intensifier les comparaisons sociales et de faire bouger « le seuil de ce qui est considéré comme pénible et honteux ». Puisque les gens vivent dans une promiscuité accrue et se côtoient de plus en plus souvent, le self-control devient plus important. La vie de cour renforce la sensibilité aux autres, les interdictions sociales correspondantes et les motifs de honte et de gêne.
L’un des changements identifiés par Elias est le recul de la violence dans les relations interpersonnelles, résultat de la mutation progressive de la noblesse d’épée en noblesse de cour. Les banquets, bals et autres « plaisirs tapageurs » auxquels s’adonnait autrefois la première étaient source de fortes perturbations sociales, car ils donnaient fréquemment lieu à « des explosions de rage, des coups ou des meurtres ». Il faut désormais développer une plus grande retenue et apprendre à fonder le mérite individuel sur autre chose que la seule force physique. Savoir se contrôler, prendre garde à ne pas offenser ses semblables en évitant de toucher leurs points vulnérables : voilà la base du comportement aristocratique. Comme l’écrit Elias, « les hommes deviennent sensibles […] à des distinctions qui naguère accédaient à peine à leur conscience. […] La peur directe que l’homme inspire à l’homme a diminué au profit de la peur transmise par le canal des yeux et du surmoi, de la peur intérieure ». Il poursuit :
 
« Déjà le geste de l’agression touche à la zone de danger ; on est mal à l’aise quand on voit la pointe du couteau dirigée vers une autre personne humaine. Partie du cercle le plus sensible de la « bonne société de cour », pour laquelle cette sensibilité constitue en même temps une valeur de prestige, un moyen de se distinguer, qu’elle cultive pour cette même raison, l’interdiction gagne peu à peu toute la société civilisée. »

 
La domination et la subordination sociales finissent par reposer davantage sur l’expression culturelle d’une supériorité de classe que sur le recours explicite à la force. Ainsi, au XVIe siècle, les concepts de « civilité » et de comportement « courtois » reviennent sans cesse sous la plume des auteurs écrivant sur les bonnes et les mauvaises manières. Pendant des centaines d’années, la noblesse n’avait rien trouvé à redire aux faits et gestes des classes inférieures, pas plus qu’à leurs représentations dans les œuvres d’art. Désormais, développant une culture de supériorité bien à elle, elle se sent – ou prétend se sentir – dégoûtée par le « vulgaire ». Pour maintenir une barrière culturelle avec les rangs sociaux immédiatement inférieurs, elle se met à multiplier « les gestes de refus passionnés de tout ce qui sent de près ou de loin le “bourgeois” ».
C’est au XVe siècle que les nobles commencent à établir des quartiers privés dans leurs demeures, rompant avec la pratique séculaire en vertu de laquelle tous les occupants dormaient ensemble dans la pièce principale. Parallèlement, ils deviennent plus réceptifs aux signes qui paraissent trahir la piètre sensibilité des classes inférieures. Dans leurs efforts permanents pour se distinguer de la bourgeoisie, les aristocrates se livrent à ce qu’Elias décrit comme une « lutte acharnée », motivée par
 
« cette même angoisse toujours sous-jacente qui pousse les membres de la couche supérieure à se surveiller sévèrement eux-mêmes et à surveiller le comportement des autres personnes qui font partie de leur milieu. Elle est aussi à la base de l’attention sourcilleuse que les membres de la « society » aristocratique prêtent à tout ce qui les distingue de leurs inférieurs : non seulement aux signes extérieurs de leur rang, mais aussi à leur langage, à leurs gestes, à leurs divertissements et à la civilité de leurs rapports. »

 
Cependant, les pratiques et les comportements par lesquels l’aristocratie se démarque de ses inférieurs perdent toute raison d’être dès qu’ils sont adoptés par la bourgeoisie. Des coutumes autrefois « raffinées » deviennent subitement « grossières », et l’on se voit contraint d’imaginer autre chose, tandis que le « seuil de l’embarras » progresse. Elias suggère que ce processus perd de sa force avec la Révolution française et la chute de la société absolutiste d’Ancien Régime, mais le schéma général reste valable : les dehors sophistiqués sous lesquels se présente une classe supérieure, et qu’elle cherche à faire passer pour une seconde nature, sont en réalité le fruit d’une pression constante venue des étages inférieurs.
Tous ces déplacements de la frontière de l’acceptable, couplés à une répulsion viscérale pour des pratiques autrefois considérées comme normales, s’apparentent pour ainsi dire à un bouleversement des sensibilités humaines. Pour Elias, les codes comportementaux de classe sont loin d’exprimer seulement des normes esthétiques supérieures : inculqués « à chaque individu sous forme de Surmoi », ils ont « pour fonction de marquer non pas sa supériorité personnelle, mais une supériorité reçue de ses pères sans aucun mérite ». Et cela vaut pour la plupart des marqueurs de position sociale décelables dans la façon de parler ou l’attitude, y compris les plus insignifiants.
Un élément essentiel dans la définition mouvante de l’acceptable est ce qu’Elias décrit comme « le rejet de la satisfaction des besoins naturels hors de la vie publique ». Le développement social et économique de long terme semble coïncider avec une progressive « privatisation des fonctions corporelles », alliée à une « dissimulation des pulsions et des élans ». Les individus se voient « de plus en plus écartelés entre sphère intime et sphère publique, comportement privé et comportement public ». On cache certains aspects de sa nature parce qu’il est devenu honteux de ne pas le faire. Aujourd’hui encore, pour tenter de se distinguer du commun des mortels, la « bonne société » cherche à occulter plus strictement aux regards sa sexualité et ses autres fonctions naturelles. Inévitablement, cet impératif rigoureux de dissimulation pesant sur les adultes conduit à soumettre les enfants à une transformation sociale encore plus totale qu’auparavant, fondée sur la répression, la honte et la gêne, afin de faire d’eux des adultes capables de se comporter convenablement en public.
Les transformations historiques à l’origine des normes sociales modernes ont donc accru la distance psychologique que doivent parcourir les enfants pour devenir des adultes « décents ». Elles soulignent ainsi l’extraordinaire pouvoir qu’ont acquis sur nous les inégalités de statut, en modelant dans les moindres détails à la fois notre être et la façon dont nous nous présentons aux autres. Nier ce pouvoir, ce serait comme s’obstiner à refouler l’idée même de pression sociale.
Reste que, comme nous l’avons vu au chapitre 5, le désir de faire bonne impression et de jouir de l’admiration des autres connaît des traductions bien différentes selon les sociétés. Dans les plus égalitaires, il peut nous inciter à nous montrer moins égoïstes, nous encourager à la bienveillance et nous donner encore plus envie d’être aimables. Dans celles où règnent de très grands écarts de statut, cette même soif d’approbation engendre des comportements totalement opposés : tendance à l’autovalorisation, sentiment de supériorité, volonté farouche de s’épargner l’humiliation accolée aux statuts inférieurs… Nous devenons alors plus attentifs aux indicateurs de statut, à l’usage que nous en faisons et à celui qu’en font les autres. Pour citer Elias une dernière fois : « La pudeur est une excitation spécifique, une sorte d’angoisse […], une sorte de peur devant la dégradation sociale ou […] un geste de supériorité qu’une autre personne pourrait faire. »
Lorsqu’on embrasse du regard l’évolution du sentiment de dégoût et le développement du besoin d’intimité au fil des générations, on peut imaginer qu’ils ont aussi été motivés par des considérations hygiéniques réelles synonymes de progrès concrets, au-delà des purs comportements de parade qui visaient à prétendre à un statut supérieur. Si l’hygiène n’avait pas commencé à être mieux comprise, au milieu du XIXe siècle, nous vivrions encore sans toilettes, nous nous laverions tous les trente-six du mois, et il serait aussi ordinaire de cracher à l’intérieur des maisons que de se moucher dans les nappes.
Certes, dans les faits, les riches ont souvent accès aux améliorations bien avant les pauvres : ce n’est pas tout que le progrès soit disponible, encore faut-il pouvoir se le payer. Pour autant, l’installation de conduites d’eau, l’apparition de toilettes avec chasse d’eau et les systèmes d’égout, par exemple, ne doivent rien à notre tendance à imiter nos supérieurs. Au contraire. Les réformes sanitaires de la seconde moitié du XIXe siècle sont venues répondre à la misère et aux effroyables problèmes de santé et d’hygiène causés par l’urbanisation galopante. Car si l’on s’accommode très bien de l’absence de canalisations en milieu rural, il n’en va pas de même en ville.
La mise en place des égouts et de l’approvisionnement en eau potable n’a donc pas résulté d’initiatives privées fondées sur l’émulation, mais d’infrastructures et de dépenses publiques. Or celles-ci n’ont pas eu immédiatement les faveurs des plus riches. C’est pourquoi il a fallu attendre que les concessions soient étendues et que les grandes villes se dotent d’organes de décision plus démocratiques pour que ces installations deviennent disponibles. En d’autres termes, dans ce cas précis, le changement a été impulsé conjointement par le progrès technologique, des réformes sociales, une meilleure compréhension du lien entre santé et hygiène et, surtout, des financements publics4.

BONNES MANIÈRES ET DISTINCTION SOCIALE
Les différences d’usages, de style et d’esthétique imprègnent si fortement les couches de la société que, bien souvent, les individus qui gravissent des échelons – par exemple ceux qui accèdent à une profession libérale ou intellectuelle alors qu’ils sont issus d’un milieu ouvrier – se sentent tenus de changer d’identité sociale. Certains peuvent même se vivre comme des imposteurs constamment menacés d’être découverts.
Dans Respectable: Crossing the Class Divide5, son livre de mémoires, l’écrivaine et journaliste Lynsey Hanley décrit cette tension, apparue au cours de ses études à l’université. D’un côté, être reprise pour une faute de langage l’emplissait d’une telle honte qu’elle aurait aimé voir la terre s’ouvrir sous ses pieds et l’engloutir. De l’autre, lorsqu’elle employait des termes qui lui paraissaient tout à fait normaux depuis qu’elle évoluait au sein des classes moyennes, ses anciens amis et sa famille lui lançaient : « T’as avalé un dico, ou quoi ? » Lorsqu’elle se plantait à un examen, ce n’était généralement pas à cause de capacités insuffisantes ; c’était parce qu’elle était persuadée que le correcteur la percerait à jour, qu’il verrait dans sa copie ce qu’elle y voyait elle-même, à savoir « la tentative foireuse et pathétique d’une autodidacte pour jouer celle qui sait parfaitement de quoi elle parle ».
Les librairies ne sont jamais à court de manuels de savoir-vivre pour qui ambitionne de changer de voie et de grimper dans l’échelle sociale. Il y a les ouvrages généraux de chez Debrett’s*1 sur les bonnes manières « modernes », les guides destinés aux jeunes filles et aux jeunes gens d’aujourd’hui, les manuels thématiques – divertir ses amis, bien se comporter dans un mariage, en affaires, sur un terrain de golf… Quant aux Bluffer’s Guides*2, s’il en existe sur le vin, le management, l’opéra ou encore la poésie, on en trouve aussi un sur les usages : le bien nommé Bluffer’s Guide to Etiquette6.
Ce livre s’adresse à tous ceux qui veulent se familiariser avec les mœurs d’une classe différente afin de rehausser leur statut. Il prodigue des conseils dans toutes sortes de domaines : vocabulaire, manières de table, prononciation, codes vestimentaires, attitudes « convenables », courtoisie… Le but est de réussir à passer naturellement pour une personne « de bonne famille », « qui s’exprime bien » et appartient de longue date à la classe qu’on aspire à rejoindre.
En dépit de l’intention affichée d’inculquer des règles de « savoir-vivre », les pratiques recommandées ne sont jamais justifiées par le bien qu’elles peuvent faire aux autres – que ce soit en leur rendant service, en les mettant à l’aise ou en leur montrant qu’ils sont appréciés, que l’on tient à eux. Au contraire, elles relèvent la plupart du temps du pur snobisme : leur seul intérêt est qu’elles permettent « d’identifier sans doute possible les individus de bonne éducation ». En diverses occasions, on explique au lecteur qu’une conduite inappropriée peut le démasquer comme « imposteur », voire s’apparenter à un « suicide social ». Telle ou telle attitude qualifiée d’« inadmissible » risque de « vous désigner comme un parvenu à qui il ne faut surtout pas faire confiance ». Plusieurs comportements décrits comme « épouvantables » sont estampillés « à éviter à tout prix », parce que les classes supérieures « les exècrent et les fuient ». En conclusion, l’auteur se félicite d’avoir offert « un code de conduite indispensable à tous ceux qui entendent accéder aux échelons supérieurs de la société ».
Ce qui nous paraît « épouvantable », à nous, c’est plutôt que des différences comportementales aussi insignifiantes puissent encore être traduites en termes de mérite personnel pour fonder des classements et des jugements sociaux. Ces bagatelles – comme de savoir quel mot vous utilisez parmi une longue liste de synonymes (toilettes, petit coin, sanitaires, cabinets, lieux d’aisance, commodités, WC, etc.) ou comment vous tenez votre couteau à table – n’ont de poids qu’en tant que signifiants de classe. Bien sûr, la plupart des gens proclament qu’ils ont le snobisme en horreur et réfutent l’idée que certaines personnes valent mieux que d’autres. Mais ils n’en restent pas moins extrêmement attentifs à ces marqueurs de supériorité et d’infériorité sociale, dont ils ont parfaitement compris la fonction : faire trébucher les imprudents.
Nous nous imaginons volontiers comme des êtres prisonniers d’habitudes immuables, et donc incapables de manier autrement ces symboles de classe. Nous aimons aussi à nous convaincre qu’ils ont une dimension esthétique plutôt que sociale. Pourtant, nous savons tous que le choix de tel mot ou de tel comportement peut immédiatement faire naître un préjugé de classe dans l’esprit des autres. L’angoisse d’évaluation sociale qui est au cœur de ce livre repose pour une large part sur cette inquiétude de pouvoir à tout instant être « démasqués » par nos semblables. Alors que nous nous vantons d’être égalitaires et dépourvus d’a priori, nous reculons souvent devant le risque de nous attirer un jugement défavorable.
Les travaux de Paul Piff évoqués au chapitre 3 mettent à bas l’idée si communément admise selon laquelle les classes supérieures illustreraient mieux que quiconque ce que sont les « bonnes manières ». Bien au contraire : dans les sociétés inégalitaires en tout cas, un individu agit de manière d’autant plus antisociale qu’il a un statut élevé (il n’hésitera pas à couper la route à un autre conducteur ou à piquer des bonbons à des enfants). Ce n’est pas très surprenant, puisque nous avons probablement une tendance innée à témoigner davantage d’attention à ceux qui nous sont socialement supérieurs qu’à nos inférieurs (en cela, nous nous rapprochons des babouins, par exemple). La fine fleur de la société exprime peut-être par ses comportements le fait qu’elle a l’ascendant sur beaucoup d’entre nous.
Le chapitre 2 nous a appris que, dans les sociétés où règnent de grands écarts entre riches et pauvres, l’angoisse du statut est plus aiguë du haut en bas de l’échelle des revenus. De même, la force des marqueurs de classe et de statut réagit aux niveaux d’inégalité de revenus et de richesse. Nous avons aussi montré par quels mécanismes l’inégalité encourage la consommation ostentatoire et le consumérisme, chacun étant poussé à acquérir de plus en plus de biens de prestige pour exprimer son statut.
Norbert Elias avait constaté une élévation continue des symboles de raffinement et de supériorité au fil des siècles ; dans les années 1930, il a noté qu’elle marquait le pas. La tendance à imiter les classes supérieures était en train de reculer. Cela se traduisait notamment par l’apparition de styles musicaux et de danses issus des couches populaires (et eux-mêmes précurseurs du rock’n’roll, qui s’épanouirait à partir des années 1950). Ce que le sociologue ne pouvait pas savoir, c’est que les écarts de revenus, après avoir atteint un pic dans les années 1920, venaient d’entamer un déclin qui allait durer jusqu’à la fin des années 1970 (voir figure 9.1). Elias en avait sous les yeux les premiers effets.
Cette tendance de long terme au recul des inégalités a commencé à pénétrer la culture populaire dès la veille de la Seconde Guerre mondiale. Un film de 1943 mettant en scène le détective Sherlock Holmes, imaginé par le romancier Conan Doyle, nous en donne un bon aperçu. Après que justice a été faite, la belle héroïne décide de renoncer à son héritage au profit des métayers qui cultivent ses terres. Holmes, que l’on pourrait difficilement qualifier d’extrémiste de gauche, s’en explique à son fidèle acolyte, le docteur Watson :
 
« HOLMES : Vous savez, mon cher Watson, un nouvel esprit flotte dans l’air. Le temps du vol et de la convoitise est sur le point de s’évanouir. On commence à réfléchir à ce que l’on doit à son prochain, et non pas seulement à ce qu’on est contraint de lui donner. L’heure va venir où nous ne pourrons plus nous remplir tranquillement la panse pendant que d’autres meurent de faim, ou bien nous endormir dans notre lit douillet quand d’aucuns grelottent de froid dehors. Et nous ne pourrons plus nous agenouiller devant des autels étincelants pour remercier Dieu de ses grâces tant qu’il existera des hommes, où que ce soit sur la planète, qu’une soumission physique ou spirituelle condamne à vivre à genoux.
WATSON : Vous pourriez bien avoir raison, Holmes – je l’espère !
HOLMES : Et si Dieu le veut, mon cher Watson, nous serons toujours de ce monde pour voir le soleil se lever sur ce jour-là. »

 
Tout au long des années 1950 et 1960, tandis que les différences de revenus – et de statut – continuaient de se réduire, la transmission culturelle a elle aussi changé de direction. Dans la musique, la danse, la mode, de nouveaux styles apparus au bas de l’échelle sociale ont commencé à faire leur chemin jusqu’au sommet. À l’inverse du mouvement descendant qui avait marqué la majeure partie de l’histoire, on a vu le rock et d’autres danses modernes envahir les salles de bal traditionnelles et conquérir les classes supérieures selon une trajectoire ascendante. Le même phénomène a pu être observé pour la plupart des tendances vestimentaires en vogue dans les années 1960 et 1970. Témoins de ces transformations, de nombreux sociologues en ont conclu que les divisions sociales de classe tenaient désormais moins à la profession occupée qu’à une identité construite et exprimée à travers des choix de consommateur7.

LE RENOUVEAU DES CLASSES
Les écarts de revenus ont recommencé à se creuser dans de nombreux pays à compter de 1980 environ (voir figure 9.1). Parallèlement, le poids de la classe et du statut social est reparti à la hausse. Le déclin de la mobilité intergénérationnelle que l’on observe aujourd’hui en Grande-Bretagne (rappelons qu’il s’agit de la différence entre le statut social d’une personne et celui de ses parents) suggère que la hiérarchie des classes y est devenue plus rigide – ou l’échelle sociale plus raide – qu’elle ne l’était une génération plus tôt. Un schéma semblable est visible au niveau des unions matrimoniales. Au début de la décennie 1980, parmi les femmes d’au moins 25 ans qui se mariaient, 61 % épousaient un homme dont la classe d’origine était différente de la leur. Vingt ans plus tard, chez les femmes atteignant l’âge de 25 ans dans les premières années du XXIe siècle, cette proportion était tombée à 44 %8. Ce double recul – celui des unions interclasses et celui de la mobilité sociale – indique que les différences de classe ont resserré leur emprise sur nous à mesure que les disparités de revenus s’élargissaient.
Comme nous l’avons vu au chapitre 6, les considérations de classe et de statut s’infiltrent dans la vie de famille et la détériorent. En dépit de la décrue des mariages interclasses, le contraste des milieux d’origine reste source de problèmes pour une minorité significative de couples. Combien de parents se disent-ils que leur rejeton s’est marié « en dessous de son rang », qu’il « aurait pu trouver mieux », que son conjoint n’est « pas assez bien » pour lui ? Même lorsque rien n’est verbalisé, l’époux ou l’épouse issus d’un milieu social inférieur auront peur de ne pas être totalement acceptés par leur belle-famille et interpréteront en ce sens la moindre critique. On sait que les femmes demeurent plus impliquées que les hommes dans les tâches domestiques et l’éducation de leur progéniture. Or les belles-mères adorent mettre leur nez dans les règles de vie du foyer où grandissent leurs petits-enfants – ce qui fait d’elles un sujet inépuisable de plaisanteries. Comment une belle-fille qui se sent déjà socialement défavorisée pourrait-elle ne pas être particulièrement sensible à ces reproches ?
Dans un sondage réalisé par le site Mumsnet auprès d’un échantillon de près de 2 000 personnes, presque un tiers des répondants ont affirmé qu’on leur faisait sentir qu’ils n’étaient pas assez bien pour leur partenaire. Certaines familles étaient même obligées de déménager pour fuir les tensions. D’autres sondés expliquaient que la violence des conflits avait eu raison de leur mariage. Une analyse plus poussée des problèmes qui surgissent entre conjoints et belle-famille a révélé que les différences de classe sont l’une des sources de difficultés les plus courantes, avant les différences ethniques ou même religieuses9. (Cela ne veut pas dire que ces dernières soient plus faciles à surmonter, mais moins de couples franchissent ces barrières.)
La puissance des distinctions de classe se lit encore à d’autres niveaux de la vie familiale, par exemple dans les efforts que déploient les parents de classe moyenne pour corriger le langage ou l’attitude de leurs enfants afin de les débarrasser d’habitudes socialement connotées comme « inférieures ». C’est la raison pour laquelle de nombreux adolescents apprennent à développer des codes comportementaux différents selon qu’ils sont chez eux ou avec leurs copains d’école. On l’a vu, les enfants prennent très tôt conscience des disparités sociales, et des gamins défavorisés peuvent se sentir humiliés quand ils reçoivent des amis issus de milieux plus huppés. Dans un film documentaire de 2011 intitulé Poor Kids, une fillette de 8 ans qui habite un quartier pauvre de Bradford déclare : « Moi je vis en appartement, et j’ai horreur d’avoir de la visite. Franchement, ça me donne envie de vomir. Je déteste que des copains viennent chez moi, j’ai peur qu’après ils se moquent. » Sa copine intervient : « Ouais, y en a qui se moquent de toi juste parce que ta maison est pas super luxe et tout10. »
Les recherches citées au chapitre 5 montrent que le harcèlement chez les enfants est jusqu’à dix fois plus courant dans les pays où règnent de plus grands écarts de revenus entre riches et pauvres (et donc des gradients sociaux plus marqués)11. La ligne de démarcation entre harceleurs et harcelés dépend souvent, comme on peut s’y attendre, de la perception qu’ont les uns et les autres du statut social de leurs familles respectives. Une étude a compilé les résultats de vingt-huit travaux consacrés aux comportements de harcèlement et portant sur près de 350 000 enfants en Amérique du Nord, en Europe et en Australie12. Elle a révélé que, si les harceleurs sont issus de toutes les classes, leurs victimes, elles, sont le plus souvent pauvres. Encore une fois, on constate que la lutte pour le statut est plus intense dans les sociétés caractérisées par de plus grandes différences de revenus.
Une enquête menée auprès de 1 600 enfants britanniques nous livre une autre illustration des coûts personnels qu’induisent les inégalités. Elle souligne par ailleurs combien la sensibilité au statut s’est récemment accentuée. D’après ses conclusions, les garçons pauvres vivant dans des quartiers aisés sont plus nombreux à faire preuve de comportements antisociaux incluant le mensonge, la tricherie et la bagarre (ce n’est pas vrai des filles)13. Cette tendance, déjà forte dans les quartiers à revenus intermédiaires, devient encore plus prononcée chez les enfants qui habitent des quartiers riches, où les inégalités sont plus visibles.
Comme on le voit, nous sommes tous profondément affectés par les différences de classe et l’inégalité. Nos vies privées et nos foyers ne peuvent en être protégés. Elles dégradent aussi bien les relations conjugales que les liens parents-enfants ou les rapports au sein de la fratrie.
Ces divisions sociales détériorent aussi la perception de soi. Ainsi, beaucoup de personnes nées de parents qui exerçaient une profession manuelle se vivent un peu comme des tartufes lorsque elles-mêmes embrassent une profession libérale ou intellectuelle. Nous avons demandé à des sympathisants de notre organisation The Equality Trust de nous raconter leurs expériences d’angoisse de classe et de statut. L’un d’entre eux nous a dit que plus il accumulait de diplômes universitaires, plus il avait l’impression d’être un imposteur et qu’on le démasquerait un jour ou l’autre. Dans une veine similaire, un ancien enseignant licencié de son poste ne pouvait s’empêcher de penser qu’on avait découvert le pot aux roses – à savoir, qu’il n’était pas un vrai prof. Un troisième attribuait son désamour de soi, son complexe d’infériorité et sa conviction d’être un charlatan à son extraction ouvrière. Résumant probablement le sentiment général, il affirmait s’être toujours senti « inférieur » du fait de ses origines sociales.
Et encore s’agit-il là de cas de mobilité sociale ascendante, normalement symbole de réussite. Que doivent ressentir les « déclassés » ou ceux qui échouent à s’extraire de leur condition ?
Il arrive que la croissance économique parvienne à adoucir cette expérience. Ainsi, dans les périodes où une stabilisation des inégalités et une redistribution équitable des fruits de la croissance permettent à tout le monde de s’enrichir, il est moins douloureux de voir contrecarrer ses plans d’ascension sociale : même si vous ne « montez » pas plus haut que les autres, vous avez au moins l’impression de progresser et de vivre mieux que vos parents.
Aux États-Unis, la hausse de l’inégalité au cours des dernières décennies a presque totalement empêché les plus pauvres de tirer les bénéfices de la croissance économique. Depuis la fin des années 1990, les taux de mortalité ont même augmenté chez les Américains blancs de 45-55 ans aux revenus les plus bas – c’est-à-dire le groupe dans lequel on peut s’attendre à trouver le sentiment d’échec le plus aigu14. Cette hausse s’explique essentiellement par l’augmentation du nombre de morts (en particulier chez les femmes) dues aux intoxications à l’alcool ou à la drogue, aux cirrhoses et au suicide – autant de conséquences du stress. À l’inverse, chez les Hispaniques et les Afro-Américains d’âge moyen, la santé a continué de s’améliorer, et ces causes de décès ont reculé15. Peut-être est-ce parce que ces populations n’ont jamais nourri le même type d’aspirations irréalistes que les Américains blancs les plus pauvres. Il se peut aussi que ces derniers aient vécu comme une atteinte à leur statut « supérieur » la diminution (toute relative) des discriminations ethniques qui, aux générations précédentes, contrariaient les ambitions des Noirs et des Hispaniques.

ART ET CULTURE
La connaissance des arts, la musique classique, la littérature n’échappent pas aux processus clivants qui ont transformé les aspects les plus insignifiants de nos goûts, de notre accent et de notre vocabulaire en marqueurs de classe et de statut. Comme nous allons le voir, transformer la « Culture » (avec un grand C) en indicateur de position sociale a pour effet de rétrécir son public, influant aussi bien sur sa création que sur sa réception. Certains font étalage de leur sensibilité artistique en pensant prouver ainsi qu’ils possèdent des goûts plus raffinés que les « masses » et sont capables d’apprécier des formes de culture plus sophistiquées. Voilà sans doute la raison pour laquelle les super-riches dépensent des sommes astronomiques dans des tableaux de maître : une fois accrochées chez eux, ces toiles témoignent – à leurs yeux et à ceux des autres – qu’ils sont plus cultivés que le commun des mortels. En somme, la finesse de leur fibre esthétique justifierait le prix payé.
Le raffinement : c’est bien de cela que nous parle La Princesse au petit pois, conte de Hans Christian Andersen publié en 1835. La jeune femme inconnue qui se présente au château et se dit princesse finit par épouser le prince, mais seulement après avoir prouvé qu’elle était capable de sentir un petit pois qu’on avait placé en secret sous l’énorme pile de matelas formant sa couche. Au matin, lorsqu’on lui demande comment elle a dormi, elle répond : « Bien mal ! À peine si j’ai fermé les yeux de toute la nuit ! Dieu sait ce qu’il y avait dans le lit ; c’était quelque chose de dur qui m’a rendu la peau toute violette. Quel supplice ! » Comme le dit Andersen : « Quelle femme, sinon une princesse, pouvait avoir la peau aussi délicate ? »
Inutile de le préciser : dans la vraie vie, quiconque prétend avoir une sensibilité aussi aiguë ne peut qu’être victime de son imagination. On pourrait s’amuser à inventer une version de l’histoire où l’épreuve de passage consisterait à reconnaître des vins en fonction de leur prix. Une étude qui a compilé les résultats de quelque 6 000 dégustations à l’aveugle laisse entendre que la plupart des gens échoueraient. En effet, il semble que les princes et les princesses ne soient pas légion parmi nous, car la majorité de la population affiche une légère préférence pour les vins les moins chers – au grand dam des négociants en vins, comme on peut le supposer16.
La relation entre la culture de classe et les arts fonctionne un peu à l’instar du vernis que les grands maîtres appliquaient sur leurs tableaux et qu’il faut retirer pour pouvoir les apprécier pleinement. Ainsi que le reconnaissent nombre d’artistes, les œuvres d’art les plus réussies – que ce soit en peinture, en musique, en théâtre ou en littérature – sont celles qui touchent à notre humanité dans ses dimensions les plus profondes, lesquelles sont souvent masquées par les conventions sociales qui divisent les individus.
En matière d’esthétique, les préjugés et distinctions de classe s’expriment quasiment sans entrave. Les penchants populaires sont souvent assimilés au « mauvais goût », un goût vulgaire, kitsch, cliché, grossier, criard ou mièvre. Si quelqu’un affirme que, oui, vraiment, la haute société a une esthétique supérieure, il va s’empresser d’ajouter qu’il ne dit pas cela par snobisme, mais en vertu de considérations objectives. On décrète « moches » la plupart des accents, tandis que certains termes ou une façon particulière de tenir son couteau à table seront jugés « élégants ».
L’erreur, c’est de penser que toutes ces distinctions futiles relèvent de l’esthétique, et non de la discrimination sociale. Partout où existent des différences de classe, nous avons tendance à considérer comme inférieures les caractéristiques des échelons les plus bas. Cela ne vaut pas seulement pour les comportements, mais aussi pour la couleur de peau ou l’appartenance religieuse ou linguistique, lorsque ces éléments sont accolés à un statut social. Plusieurs travaux récents ont montré que le goût pour la musique classique et l’opéra continue d’être étroitement corrélé au statut17. Même les sondés qui commencent par affirmer qu’ils aiment tous les styles de musique tendent à se conformer à des stéréotypes de classe lorsqu’on pousse l’analyse un peu plus loin.
Il est intéressant de noter que l’attirance pour des activités associées à un statut plus élevé peut, par contrecoup, faire naître un intérêt pour l’art. Mike Savage, professeur de sociologie à la London School of Economics, raconte comment, au cours d’une certaine semaine de l’année 2013, on a observé une hausse brutale et inexpliquée des ventes de billets dans les théâtres londoniens18. Il est apparu que cela coïncidait avec le lancement par la BBC d’un sondage en ligne intitulé « Class Calculator », auquel avaient participé 161 000 personnes désireuses de déterminer leur classe sociale. L’une des questions censées permettre de vous ranger dans une classe était : « Allez-vous au théâtre, et si oui, à quelle fréquence ? » Savage suggère que, pour pouvoir cocher « oui » et rehausser ainsi son statut culturel, un grand nombre de gens sont allés acheter des billets dans le monde réel.
D’un autre côté, ce que l’on considère comme la « grande musique » est en passe de se réduire à un répertoire traditionnel ossifié. L’historien Eric Hobsbawm a noté que, sur six œuvres représentées en une saison à l’Opéra national de Vienne, une seule était signée par un compositeur né au XXe siècle19. Le gros des œuvres classiques les plus fréquemment jouées a été écrit il y a cent à deux cent cinquante ans. Aucun compositeur contemporain ne peut se targuer d’avoir plus qu’un public confidentiel. Hobsbawm souligne le contraste avec la créativité permanente de la musique rock et pop. À titre d’exemple, le festival de Glastonbury, en Grande-Bretagne, attire chaque année 175 000 personnes pendant cinq jours sur une centaine de lieux de concert ; son programme officiel compte plus de 2 000 représentations live données par des groupes d’une variété inouïe et qui, pour la plupart, interprètent leurs propres compositions.
Nous ne saurons jamais à quel point l’utilisation de la musique classique comme marqueur de classe a pu nuire à son développement. Certains artistes s’efforcent, avec succès, de la sortir de son carcan social. On peut citer le violoniste Nigel Kennedy, le chef de chœur Gareth Malone ou encore Gustavo Dudamel, ancien chef de l’Orchestre symphonique des jeunes du Venezuela Simón Bolívar. L’orchestre Simón Bolívar est lié à El Sistema, un programme éducatif qui encourage les jeunes Vénézuéliens – des centaines de milliers à ce jour, dont beaucoup issus de quartiers pauvres – à apprendre un instrument. Ses partisans font valoir que l’initiative, en permettant à tous ces jeunes de jouer ensemble, offre un exemple réussi de coopération. Ses détracteurs déplorent que la musique classique soit ainsi « exploitée pour éduquer les classes inférieures20 » – comme s’ils cherchaient à défendre un bastion culturel assiégé. Pour notre part, nous avons pu mesurer la portée de ce projet le jour où une Britannique d’un quartier déshérité, les larmes aux yeux, nous a montré des photos de sa petite-fille apprenant le violon grâce à l’expansion d’El Sistema. Pour expliquer son émotion, elle a simplement dit – apparemment pleinement consciente du symbolisme de classe de la musique classique : « C’est formidable que des gens “comme nous” aient l’opportunité de faire ça. »
Selon une étude, la popularité dont jouissent les arts et l’élan de participation qu’ils suscitent sont beaucoup plus faibles dans les sociétés où règnent de grands écarts de revenus21. À partir de données recueillies dans vingt-deux pays européens, les chercheurs ont montré que les visites de musées et de galeries, la lecture de livres ou la fréquentation de théâtres étaient deux ou trois fois plus répandues dans les pays égalitaires (figure 7.1). Des résultats similaires ont été obtenus avec d’autres mesures de la participation culturelle et de la répartition des revenus. Ces chiffres – en particulier les écarts quantitatifs en termes de public – suggèrent que les arts occupent des positions très différentes selon les cultures et que ces variations sont liées à l’inégalité.
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Figure 7.1. Les musées et galeries d’art sont beaucoup plus fréquentés dans les pays égalitaires22

Divers processus peuvent expliquer ce phénomène. Peut-être que, dans les sociétés inégalitaires, les arts sont davantage considérés comme le domaine réservé des plus riches ; ainsi, on accorderait moins d’importance à l’élargissement de l’accès aux activités artistiques. Peut-être que, l’inégalité faisant ressortir les différences de statut, beaucoup de gens ne se sentent pas à leur place dans les environnements culturels et cherchent à fuir ces situations d’exclusion sociale (de même que de nombreuses personnes préfèrent manger au pub plutôt que dans un restaurant huppé, y compris quand c’est quelqu’un d’autre qui paie l’addition). En tout cas, la figure 7.1 nous livre une leçon évidente : l’inégalité entraîne l’appauvrissement culturel de sociétés entières.
Il est difficile d’imaginer la façon dont les arts évolueraient s’ils étaient libérés de leurs connotations de classe et de statut. Mais les expressions de joie qui accueillent les représentations d’artistes comme Kennedy, Dudamel et Malone nous donnent un indice. Dans une société plus égalitaire, on verrait peut-être le public revenir vers les arts et y participer plus activement. Parallèlement, ces derniers, en étendant leurs racines et en ouvrant les portes de la création, pourraient défricher de nouvelles voies de développement.

SAVOIR COMBIEN L’ON « VAUT »
Beaucoup de gens se montrent assez ambigus quand il est question des différences de classe et de statut : certains nient leur portée, d’autres jusqu’à leur existence. En fait, les relations interpersonnelles qui se nouent à travers les barrières de classe constituent souvent des expériences inconfortables et gênantes. Bien sûr, une solution serait d’apprendre à tous à se traiter mutuellement avec un égal respect et une égale dignité, indépendamment des disparités de niveau de vie. Mais regardons les choses en face : qui, même parmi les plus prévenants d’entre nous, peut réellement se débarrasser de ce réflexe conditionné qui consiste à mesurer la valeur d’une personne à l’aune de son statut apparent, ou à traduire son degré d’aisance matérielle en termes de supériorité ou d’infériorité intrinsèque ? Chacun se croit en mesure, on ne sait trop comment, de se soustraire à l’influence des marqueurs extérieurs de richesse et de classe. En même temps, nous semblons convaincus que les autres ne sont pas capables d’en faire autant. Sinon, pourquoi accorderions-nous tant d’attention à notre apparence, à notre habillement, au standing de notre voiture et à d’autres biens de consommation voyants ?
Nous estimons que les apparences comptent, et d’innombrables études nous donnent raison : elles montrent combien la classe sociale et l’origine ethnique orientent, consciemment ou non, le jugement que nous portons sur les autres23. Des professeurs face à des élèves, des recruteurs face à des demandeurs d’emploi, des policiers ou des juges face à des criminels présumés auront tous tendance à postuler qu’un individu d’extraction inférieure – ou qui paraît l’être – est moins compétent et moins digne de confiance. Les travaux de Paul Piff déjà évoqués nous ont appris que les riches sont généralement moins respectueux envers plus pauvre qu’eux – c’est-à-dire la majorité des gens. Et l’idée que les autres vont nous juger en fonction de ce que nous pouvons nous payer alimente notre soif de consommation pour améliorer notre statut.
Les relations qui soulignent les inégalités sociales provoquent une gêne en nous, et c’est pour cette raison que nous sommes conduits à choisir nos amis parmi les gens qui nous ressemblent. C’est une tendance si prononcée et si prévisible que certains sociologues s’en servent pour classer les professions par classe sociale, considérant qu’elles reflètent des « similitudes de style de vie et un même niveau global d’avantages ou de handicaps sociaux24 ». En interrogeant un échantillon de personnes sur leur profession et celle de leurs amis, puis en superposant à ce tableau leurs liens amicaux et conjugaux, on peut identifier des catégories de profession d’un standing social comparable. Un exemple : des avocats, des médecins ou d’autres membres de professions libérales similaires ont beaucoup plus de chances de socialiser entre eux qu’avec des ouvriers manuels non qualifiés.
Dans son livre The Moral Significance of Class, Andrew Sayer, professeur de sociologie à l’université de Lancaster, fait une remarque intéressante : lorsqu’on demande aux gens, au cours d’un entretien, à quelle classe ils appartiennent, leurs réponses sont
 
« souvent embarrassées, sur la défensive, évasives ; ils réagissent comme si on leur avait demandé […] s’ils pensent mériter la position où ils se trouvent ou s’ils se considèrent comme inférieurs ou supérieurs aux autres. […] La classe demeure un sujet extrêmement sensible, parce qu’elle est associée aux idées d’injustice et d’évaluation morale. Demander à quelqu’un dans quelle classe il se range, ce n’est pas seulement lui demander de se positionner en termes socioéconomiques. Implicitement, cela revient à lui poser une autre question, beaucoup plus offensive : Que valez-vous25 ? »

 
Et quand on sait à quel point il est difficile de définir sa propre valeur, on comprend immédiatement ce qui nous rend si sensibles sur ce terrain.
Sayer a brillamment décrit l’embarras moral dans lequel nous plongent les différences de classe, en particulier quand l’amitié s’en mêle. Être amis suppose de se traiter en égaux. Or, lorsqu’une relation amicale transcende les barrières de classe, les deux protagonistes doivent agir comme si cet écart social était inexistant ou n’avait aucune importance. Ils sont tiraillés entre la dimension fondamentalement égalitaire de l’amitié et son déni par les divisions de classe. Celles-ci assignent à chacun une position supérieure ou inférieure. Dans la mesure où la première est embarrassante et la seconde humiliante, tout ce qui est susceptible de mettre au jour des inégalités sociales doit être soigneusement évité.
Par exemple, dans une conversation, on va s’efforcer d’atténuer les différences d’accent, de grammaire ou de vocabulaire. On va aborder des sujets qui ne soulignent pas trop le contraste des situations matérielles, les disparités de revenus, d’éducation et de statut. Si l’on parle de l’augmentation du prix des denrées alimentaires, on va prétendre qu’elle a exactement les mêmes conséquences pour l’un que pour l’autre. Dans une relation qui fait fi des barrières de classe, les deux amis doivent aussi se convaincre mutuellement qu’ils sont totalement impuissants face au système qui crée la hiérarchie. Ils doivent faire comme s’il était naturel, et même inévitable, que l’un soit employeur et l’autre employé, l’un riche et l’autre pauvre, l’un très diplômé et l’autre peu instruit. Que Pierre se sente regardé de haut, pris en pitié ou insulté par Paul, et cet outrage élimine toute possibilité de poursuivre la relation.
Le malaise créé par les divisions sociales met en lumière l’opposition foncière entre les stratégies comportementales adaptées aux hiérarchies de dominance et celles qui permettent l’amitié et l’égalité, fondées sur la réciprocité et le partage. Ces stratégies contradictoires ne font pas bon ménage, et tenter de les associer se solde souvent par des situations gênantes. Les relations d’égalité et de réciprocité se heurtent frontalement aux inégalités de « valeur » qu’implique une hiérarchie de classe.
Alexis de Tocqueville, racontant sa visite aux États-Unis en 1831, soutenait que des différences criantes dans les conditions de vie empêchent les gens de ressentir de l’empathie les uns pour les autres. Il donnait deux exemples. Les aristocrates français se témoignaient mutuellement une immense sympathie pendant les moments difficiles, mais paraissaient totalement indifférents aux épreuves bien plus terribles que traversait la paysannerie. De la même manière, la remarquable disposition des Américains blancs à s’entraider et à s’identifier les uns aux autres contrastait radicalement avec leur incapacité à reconnaître les souffrances des esclaves26. L’histoire de l’insensibilité et de la cruauté humaines met en relief notre talent à ignorer les tourments des groupes que nous jugeons inférieurs – et à nous représenter comme inférieur tout groupe auquel nous nous opposons.
Pour achever de se convaincre que l’inégalité affecte les rapports sociaux, il suffit de considérer la corrélation extrêmement étroite entre les disparités de revenus et la population carcérale d’une société. Dans Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, nous avons montré que les pays développés les plus égalitaires comptent environ 4 détenus pour 10 000 habitants à un instant t, alors que cette proportion est jusqu’à dix fois supérieure – 40 détenus pour 10 000 habitants – dans les pays plus inégalitaires. Or ces chiffres ne s’expliquent que très marginalement par les taux de criminalité. Le facteur le plus déterminant, et de loin, est la sévérité des peines.
Puisque les sociétés inégalitaires encouragent leur opinion à adopter un positionnement plus dur et moins indulgent, on finit derrière les barreaux pour des infractions moins graves et on est condamné à des peines plus longues. Ce n’est pas tout : dans ces sociétés, la responsabilité pénale commence aussi beaucoup plus tôt. En utilisant les données du Réseau international de promotion et de défense des droits des enfants, nous avons identifié un lien statistiquement significatif entre inégalité de revenus et précocité de la responsabilité pénale27. Dans les pays riches égalitaires, les enfants sont rarement tenus pour responsables d’actes criminels avant l’âge de 14 ans ; à Singapour et dans certains États américains, ils peuvent l’être dès 7 ans (figure 7.2).
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Figure 7.2. L’âge de la responsabilité pénale est plus bas dans les pays inégalitaires28

Cette préférence pour des peines plus punitives est le reflet à la fois d’une peur et d’une moindre empathie envers les personnes condamnées. Rappelez-vous les conclusions examinées au chapitre 3, selon lesquelles les gens se font moins confiance dans les sociétés inégalitaires.
Le recul des inégalités qu’ont connu la plupart des pays développés des années 1930 aux années 1970 s’est accompagné d’une lente transformation des relations sociales. Pendant cette période, les barrières de classe faisant obstacle à l’empathie se sont atténuées – même si elles restent encore nettement visibles. Certains y ont vu l’effet d’une progression inexorable de l’empathie tout au long de l’histoire humaine29. Selon cette interprétation, les frontières de notre « univers moral », qui autrefois dépassaient à peine les limites de la famille ou de la communauté immédiate, s’étaient élargies pour englober l’État-nation, et elles étaient en passe de prendre une dimension mondiale (en tout cas, jusqu’à la montée des inégalités et de la xénophobie à partir de 1980 environ). On assistait à un affaiblissement des forces d’exclusion sociale, qu’elles fussent construites sur des divisions de genre, d’orientation sexuelle ou de race, ainsi qu’à un bouleversement des conditions de vie et de travail dû à divers facteurs – une volonté politique de renforcer la santé et la sécurité professionnelles, la défense des droits des salariés, l’amélioration de la salubrité des logements ou encore la protection des locataires. En conséquence, l’insensibilité naturelle des classes supérieures à l’égard des classes inférieures s’était un peu lézardée.
Malheureusement, le creusement généralisé des écarts de revenus à partir de la fin des années 1970 a annulé une grande partie de ces progrès. Si les discriminations liées à la race, au genre, au handicap et à la sexualité ont continué de reculer, d’autres formes ont été ranimées. La situation des locataires est devenue plus précaire, et les sans-abri se sont multipliés. Les salariés ont été acculés au travail indépendant ou aux contrats « zéro heure ». Les systèmes de sécurité sociale ont commencé à être démantelés, tandis que la proportion de la population vivant sous le seuil de pauvreté relative s’est accrue, y compris chez les enfants. Parallèlement, un vaste consensus s’est formé autour de la vision d’un monde politique gangrené par l’argent et d’un processus démocratique massivement subverti. Et pour cause : alors que les grands groupes industriels et les super-riches échappent largement à l’impôt, le secteur public souffre partout d’un sous-financement chronique.
Ainsi, la généralisation de peines carcérales plus punitives et l’avancement de l’âge de la responsabilité pénale ne font qu’illustrer d’une manière différente cette vérité : inégalité rime toujours avec inhumanité.

UNE SOCIÉTÉ SANS CLASSES ?
Quand on pense à John Major, Premier Ministre conservateur successeur de Margaret Thatcher en 1990, on songe rarement à le rapprocher de Karl Marx. Pourtant, le discours qu’il a prononcé après avoir remporté la présidence de son parti (synonyme d’accession au poste de Premier Ministre) avait bien des accents marxistes : ne promettait-il pas que son gouvernement allait « poursuivre les réformes pour que la Grande-Bretagne tout entière devienne une authentique société sans classes30 » ? Major a largement échoué à réaliser son aspiration, pour une raison simple : il n’a pas voulu reconnaître que, en plus d’accroître la distance sociale entre les individus, le creusement des écarts de revenus et de richesse accentue l’importance des marqueurs de classe et de statut.
Dans les démocraties modernes, on ne trouve guère d’hommes politiques qui ne prétendent pas vouloir atténuer les différences de classe. Le social-démocrate suédois Per Albin Hansson, Premier ministre de 1932 à 1946, avait également l’intention de faire de la Suède une « société sans classes » et la « patrie du peuple », mais lui a accompli de réels progrès en ce sens. Ce qui a fait la différence, c’est que cet objectif a pu être poursuivi sur une très longue durée, pendant les quarante-quatre années de gouvernement quasi ininterrompu des sociaux-démocrates (1932-1976). Au cours de cette période, la part du revenu imposable accaparée par les 1 % les plus riches est tombée de 13 % environ à 5 % – une nouvelle preuve que la pente de la pyramide sociale et l’importance qu’on lui accorde sont largement déterminées par l’ampleur des disparités matérielles dans une société.
Si nous avons tant de mal à admettre les conséquences de ces inégalités matérielles, c’est parce que nous considérons souvent que les marqueurs de statut ou de classe reflètent des différences personnelles plus profondes. En psychologie sociale, on parle d’erreur fondamentale d’attribution31 : c’est la tendance à expliquer les comportements des autres (mais pas les siens propres) par leurs caractéristiques intrinsèques plutôt que par les circonstances. Par exemple, tandis que vous roulez sur une petite route, la voiture qui vous suit ne cesse de vous coller au train. Au lieu de vous dire que le conducteur a peut-être de bonnes raisons d’être pressé – des raisons qui pousseraient n’importe qui à faire de même –, vous allez décréter que c’est un type à la personnalité agressive. Vous justifierez probablement cette conclusion hâtive par le fait que vous n’avez aucun moyen de savoir quels sont ses motifs, et c’est vrai. Mais vous oubliez que vous n’avez pas davantage d’informations sur sa personnalité ; pourtant, c’est bien elle, automatiquement, que vous rendez responsable de son comportement.
Les erreurs d’attribution jouent un rôle déterminant dans le regard que nous portons sur les échelons inférieurs de la hiérarchie sociale. La tendance à ignorer le poids des circonstances, si elle n’a jamais aidé à expliquer les problèmes, a toujours existé. C’est la définition presque exacte du préjugé : l’idée que les pauvres sont pauvres parce qu’ils sont feignants et stupides. Ou que les forts taux d’alcoolisme et de violence que l’on observe chez les populations indigènes d’Australie, de Nouvelle-Zélande ou d’Amérique du Nord, loin d’être des conséquences du traitement qui leur a été infligé, puis de leur marginalisation, reflètent des dispositions qui leur seraient inhérentes. Pour les peuples dominateurs d’origine européenne, il est tellement plus facile de se dire : « Que voulez-vous ? Ces gens-là, ils sont comme ça. »

DES DIFFÉRENCES GÉNÉTIQUES ?
Attribuer les problèmes qui accablent ces communautés à leurs caractéristiques propres, c’est faire porter le chapeau aux gènes plutôt qu’aux circonstances. L’histoire du colonialisme regorge de tels postulats de supériorité et d’infériorité. Partout où les colonisateurs ont rencontré des populations moins avancées sur le plan technologique, ils en ont déduit qu’elles étaient, de naissance, moins intelligentes. Les sociétés hiérarchiques aussi reposent sur ce type de préjugés. Et c’est quand ils tentent de justifier les statuts sociaux inférieurs que ces mécanismes sont le plus puissants. De l’époque de l’esclavage à nos jours, le même schéma est à l’œuvre, comme nous l’apprend Owen Jones dans son livre Chavs (« Racailles ») : les marqueurs les plus infimes trahissant une position sociale peu élevée donnent lieu à un déluge d’hypothèses et de préjugés sur les attributs supposés inférieurs des individus32.
Bien que nous soyons de plus en plus conscients de ces mécanismes, nous sommes encore très loin d’en être libérés. Des chercheurs ont mené une enquête afin de déterminer l’importance que les répondants accordaient respectivement aux gènes, à l’environnement et aux choix personnels pour expliquer les différences individuelles dans trois domaines : la volonté de réussir, les facilités en maths et la tendance à la violence. Il s’est révélé que les Américains d’origine européenne mettaient davantage l’accent sur les gènes que les Afro-Américains33. Les implications racistes de ce raisonnement sont évidentes. À n’en pas douter, la préférence des Américains blancs pour l’explication de nature génétique aurait été encore plus forte si la question avait porté sur les causes des différences entre groupes ethniques (et non à l’échelon individuel).
Nous avons évoqué au chapitre 6 la croyance extrêmement répandue, et largement infondée, qui voudrait que notre statut social reflète notre dotation génétique en capacités cognitives – l’idée selon laquelle seuls les individus « naturellement » intelligents pourraient progresser. Elle va de pair avec la conviction que les différences raciales en termes de statut social traduiraient des différences raciales en termes d’aptitudes – l’idée selon laquelle certains groupes ethniques seraient intrinsèquement plus intelligents que d’autres. Utilisée comme marqueur pour un large éventail de différences génétiques, la couleur de peau expliquerait ainsi, d’une certaine manière, les écarts de statut social au niveau des groupes. Nous ne manquons pas d’éléments indiquant que c’est bien ce que les gens pensent. Pourtant, les analyses génétiques modernes prouvent qu’ils se trompent.
Une enquête a été menée auprès de 1 200 Américains pour évaluer la compréhension des mécanismes de la génétique et de l’appartenance ethnique par le grand public. Les résultats, publiés en 2010, révèlent qu’une majorité de répondants est d’accord avec la (fausse) assertion : « Deux personnes d’une même race seront toujours plus proches génétiquement que deux personnes de race différente34. » Une majorité encore plus vaste croit (à tort) que « nos gènes indiquent à quelle race nous appartenons ».
Depuis que le projet international de séquençage du génome humain a conclu ses travaux, en 2003, nous en savons beaucoup plus sur les similitudes et les différences génétiques au sein de notre espèce. L’un de ses principaux enseignements est que, parmi toutes les différences génétiques individuelles identifiables à travers le monde, la très grande majorité se retrouvent à l’intérieur d’une même population ou d’un même groupe ethnique, et non entre groupes. Les variations génétiques entre êtres humains sont peu nombreuses, et 85 % à 90 % d’entre elles restent circonscrites à l’intérieur des limites de chaque continent ; les différences entre groupes ethniques n’expliquent que les 10 % à 15 % restants35. Autrement dit, la plupart des différences que l’on observera entre, par exemple, un Masai d’Afrique de l’Est et un Anglais ont toutes les chances d’être des différences individuelles plutôt que des différences entre ces deux populations.
La couleur de peau est l’une des rares exceptions. Les diverses nuances de pigmentation qui distinguent entre elles les populations du monde constituent des adaptations à des différences climatiques. Cependant, contrairement à une idée préconçue, la couleur de peau ne nous apprend quasiment rien sur les autres caractéristiques génétiques d’un individu. Si tous les traits génétiques étaient aussi visibles, nous nous rendrions compte que 80 % à 90 % de l’ensemble des variations génétiques humaines se produisent à l’intérieur des populations, quelle que soit leur localisation géographique. Et c’était vrai avant même que le développement des moyens de transport modernes ne permette le grand mélange des peuples qu’a connu la dernière génération.
Pourquoi la couleur de peau livre-t-elle aussi peu d’informations génétiques ? Cela tient probablement au fait que les peaux plus claires sont, semble-t-il, d’apparition récente. L’analyse génétique d’un squelette humain préhistorique découvert en Espagne et daté de seulement 7 000 ans suggère que l’individu en question avait une peau sombre, mais des yeux bleus. Ses auteurs écrivent : « Nos résultats indiquent que, dans certaines populations européennes, la diffusion adaptative de la pigmentation de peau claire […] n’était pas encore achevée au Mésolithique » – autrement dit, elle ne l’a été qu’au cours des 7 000 dernières années de l’existence humaine, soit un laps de temps extrêmement bref en termes génétiques36.
Cela signifie que vous pourrez trouver une multitude d’individus ayant une peau d’une autre couleur que la vôtre et présentant néanmoins de nombreuses similitudes génétiques avec vous, et tout autant d’individus d’une couleur de peau identique, mais avec lesquels vous partagerez relativement peu de caractéristiques génétiques. Le problème ne tient donc pas à de quelconques différences biologiques indépassables, mais aux préjugés sociaux qui nous conduisent à associer aux statuts inférieurs une kyrielle de caractéristiques aussi dégradantes qu’imaginaires. Nous croyons que les marqueurs visibles sont comme la pointe émergée d’un iceberg et peuvent nous renseigner sur les 90 % qui restent sous l’eau, cachés à la vue. Or, pour l’immense majorité des différences génétiques ou culturelles individuelles, cette idée est tout simplement fausse.
L’Holocauste, qui a causé la mort de plus de 80 % des juifs d’Allemagne, a été en partie motivé par l’identification fallacieuse des individus de culture juive à une race génétique distincte37. Il s’est passé la même chose au Rwanda avec les Hutus et les Tutsis, génétiquement si proches, avec pour résultat le massacre de masse qui a ravagé le pays en 1994. Dès lors qu’une caractéristique, physique ou culturelle, devient un marqueur de statut social, elle commence à être entourée de toutes sortes de raisonnements scientifiques indéfendables concluant à de supposées différences innées. Il est facile de succomber à l’erreur fondamentale d’attribution et d’imaginer que les problèmes s’expliquent par les propriétés inhérentes aux individus plutôt que par les situations qu’ils vivent. La racialisation de caractères sociaux ou culturels est un parfait exemple de ce processus.
Riches et pauvres s’attribuent mutuellement des traits de personnalité bien différents. Toutefois, quiconque affirme que les riches ont une plus forte disposition innée à la cupidité, ou les pauvres à la fainéantise, passe à côté du point crucial, à savoir qu’il se comporterait probablement comme le font les riches et les pauvres s’il vivait les mêmes expériences qu’eux.
Ces préjugés sociaux ont un coût humain effroyable, à la mesure de toutes les existences étouffées dans l’œuf et de tous les potentiels empêchés de se réaliser. Intériorisés et transmis de génération en génération, ils font des ravages qui s’amplifient et se perpétuent. Au quotidien, les divisions sociales nous imposent un lourd tribut : malaise en société, détérioration des relations d’amitié, de convivialité et de quartier, évitement des contacts humains par peur d’être perçu comme inférieur, au prix d’une dégradation de notre bien-être…
Mais il y a une bonne nouvelle : aujourd’hui, nos sociétés ont les moyens d’ébranler ces hiérarchies et de franchir une étape décisive dans le développement humain. Les conditions requises sont réunies, que ce soit en termes de richesses ou de modes de production et de consommation, de plus en plus interdépendants et coopératifs. Nous avons aussi tout ce qu’il nous faut sur le plan conceptuel : la recherche prouve sans l’ombre d’un doute que le poids de la classe et du statut peut être atténué si nous comblons en partie les écarts matériels qui nous séparent.
Notre précédent ouvrage montrait que les problèmes associés à un statut social inférieur deviennent moins fréquents dans l’ensemble de la société quand les différences de revenus s’amenuisent. Ici, nous avons vu comment les disparités de revenus nuisent aux relations interpersonnelles : les gens se font moins confiance et sont moins disposés à s’entraider, la violence est plus répandue, la vie locale s’atrophie. Parallèlement, la mobilité sociale se ralentit, on se marie moins en dehors de sa classe, l’angoisse du statut augmente dans toutes les tranches de revenus. En réponse à cette anxiété croissante, les individus dépensent davantage pour acquérir des biens qui expriment leur positionnement social, travaillent plus dur et s’endettent pour essayer de montrer qu’ils ont réussi.
Il n’est pas facile d’envisager un futur où tous ces fléaux seraient réduits au rang de problèmes anecdotiques. Pour le faire advenir, il va falloir une transition radicale, un bouleversement de notre façon de vivre ensemble. Nous allons devoir apprendre à respecter notre environnement et les limites de notre planète.
Un monde meilleur n’est pas seulement possible ; il est vital. C’est le tableau que nous allons brosser dans les deux derniers chapitres de ce livre.


*1.  Cette maison d’édition créée en 1769 publie aussi un annuaire nobiliaire type Who’s Who. [NdT.]

*2.  Collection de petits guides humoristiques au format de poche. [NdT.]




TROISIÈME PARTIE
Ce qu’il nous reste à faire


Chapitre 8
La voie vers un futur viable*1
Dans l’ultime chapitre de cet ouvrage, nous formulerons des propositions politiques concrètes pour favoriser l’égalité. Mais on ne saurait en arriver là sans réfléchir à la compatibilité de cet objectif avec la soutenabilité environnementale. Pour assurer le bien-être des populations sur le long terme, nous devons avoir une vue d’ensemble de la direction que nous voulons prendre.
Par chance, non seulement une plus grande égalité améliore la qualité de vie de populations entières, mais elle facilite la transition vers la soutenabilité en réduisant leur empreinte environnementale.
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Les doux reçoivent la Terre en héritage.


LES LIMITES DE LA CROISSANCE
Pour commencer, examinons la relation entre croissance économique et bien-être. Incontestablement, la qualité de vie dans les pays riches a largement bénéficié du développement économique au cours des deux derniers siècles. Mais toutes les données convergent pour prouver que, une fois atteint un certain seuil de prospérité, la croissance cesse d’améliorer le bien-être1. Étant donné que « plus » a été synonyme de « mieux » tout au long de l’histoire humaine, cette découverte représente une rupture fondamentale.
Penchons-nous par exemple sur le lien entre espérance de vie et revenu national par habitant, illustré sur la figure 8.1 pour des pays situés à divers stades de développement. On voit que l’espérance de vie augmente rapidement pendant les premières phases de développement économique, puis se stabilise. Par la suite, dans les pays les plus riches, la relation devient horizontale et le lien disparaît : même si la croissance se poursuit, elle ne s’accompagne plus d’un allongement de l’espérance de vie. D’ailleurs, certains pays (comme Cuba ou le Costa Rica) atteignent des longévités comparables à celles des pays les plus riches avec un PIB par habitant trois fois moins élevé.
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Figure 8.1. Aux stades de développement économique les plus élevés, l’espérance de vie se stabilise

Ce plateau n’est pas un « effet de plafond » dû au fait qu’on toucherait aux limites de l’espérance de vie humaine. Même dans les pays qui connaissent déjà une très grande longévité, l’espérance de vie continue d’augmenter aussi vite qu’à d’autres périodes du siècle dernier. Ainsi, nous gagnons encore deux ou trois ans d’espérance de vie à chaque décennie (sauf en conditions d’austérité, comme récemment au Royaume-Uni). Seulement, ces gains se produisent désormais quel que soit le rythme de la croissance économique. Calculée sur dix, vingt ou quarante ans, la corrélation entre accroissement du revenu national par habitant et évolution de l’espérance de vie est, au mieux, ténue, et le plus souvent inexistante2. On observe des tendances similaires dans les mesures du bonheur et du bien-être : une hausse rapide pendant les premiers stades de développement économique, suivie d’une stabilisation, même lorsque la richesse du pays continue d’augmenter.
Ces chiffres nous enseignent une vérité aussi simple que fondamentale : si le développement économique et la hausse du niveau de vie demeurent une source importante de bien-être dans les pays les moins développés – c’est-à-dire là où beaucoup n’ont pas accès aux produits et équipements de base –, pour les habitants des pays riches, en revanche, avoir de plus en plus de tout fait de moins en moins de différence. Une fois satisfaits nos besoins immédiats, les hausses de revenu supplémentaires n’ont plus que des rendements décroissants. Toutes les trajectoires développementales de long terme suivent le même schéma. Sans que l’on puisse identifier un seuil de revenu précis qui constituerait le point de bascule, la figure 8.1 fait apparaître une longue et lente transition au cours de laquelle la contribution de la croissance économique diminue progressivement.
L’indicateur de progrès véritable (IPV) a été conçu pour proposer une mesure du bien-être économique plus satisfaisante que celle offerte par le produit intérieur brut (PIB). Tout comme ce dernier – et contrairement aux mesures subjectives du bien-être, qui reflètent l’ensemble de notre vie émotionnelle, sociale et économique –, l’IPV ne prend en compte que les transactions économiques. Mais il procède à plusieurs ajustements majeurs en soustrayant du PIB tout ce qui, bien que nocif, génère néanmoins de l’activité économique (accidents de la route, pollution de l’air, dommages environnementaux, réduction du temps libre) et en y ajoutant la valeur du travail non rémunéré (comme le travail aidant et le bénévolat). L’objectif est d’estimer la valeur économique des activités auxquelles nous reconnaissons une dimension positive.
L’IPV est désormais calculé dans au moins dix-sept pays développés, et il confirme que croissance économique et croissance du bien-être ne vont plus de pair3. Les données moyennes pour ces pays révèlent que le bien-être économique a atteint son maximum à la fin des années 1970, même si le PIB par habitant a continué d’augmenter fortement au-delà. La figure 8.2, qui illustre le cas américain, fait apparaître un point intéressant : même si la croissance économique avait moins de conséquences négatives et si l’IPV continuait d’être positif, cela ne se traduirait pas nécessairement par une amélioration du bien-être humain subjectif. Car il ne suffit pas de retrancher du produit économique tout ce qui relève des activités « négatives ». Cela va bien au-delà. Fondamentalement, plus nous possédons, moins un surcroît de consommation ajoute à notre satisfaction. En résumé : oui, il est possible d’avoir assez – même quand il s’agit de bonnes choses.
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Figure 8.2. La hausse du PIB par habitant se poursuit, mais l’indice de satisfaction de la vie et l’indicateur de progrès véritable (IPV) stagnent (données pour les États-Unis, 1950-2008)4

Comme on le voit sur ce graphique, à partir du moment où les courbes du PIB et du bien-être se séparent, la poursuite de la croissance économique perd toute justification rationnelle. Une hausse du revenu par habitant ne profite plus au bien-être général de la population – et commence même à causer des dégâts environnementaux importants. Pourtant, la compétition pour le statut continue de nourrir le désir de chacun d’accumuler plus de richesses.
Alors, pourquoi ne pas détourner les politiques économiques de cet objectif de croissance ? Un argument fréquemment brandi pour s’y opposer fait valoir que cela nuirait à l’innovation. Or c’est tout le contraire. Si nous entendons réduire nos émissions de carbone, diminuer notre recours aux énergies non renouvelables et développer une qualité de vie élevée et soutenable à la fois, ce sont autant de buts vers lesquels les nouvelles technologies peuvent être orientées. Au lieu de faire grossir l’économie, nous devons « cultiver » le bien-être durable. Comme le dit Tim Jackson, chercheur en économie écologique et professeur de développement durable à l’université de Surrey, notre tâche est désormais de faire progresser la qualité de vie sans croissance5. Dans la mesure où l’innovation permanente améliore la productivité, nous devons consacrer le temps gagné à nos loisirs plutôt qu’à la consommation. Le temps de loisirs, c’est un temps libéré des contraintes existentielles, que l’on peut passer avec ses amis, sa famille ou sa communauté, pendant lequel on peut faire ce qui nous procure du plaisir et qui contribue de manière décisive à notre bien-être. À l’heure où l’automatisation et l’intelligence artificielle remplacent de nombreuses formes d’emploi, il est crucial de faire en sorte que ce changement se traduise par un allongement du temps de loisirs pour tous, et non par une aggravation du chômage pour une minorité croissante6.

CHANGEMENT CLIMATIQUE CHERCHE NOUVELLE ÉCONOMIE
La coïncidence est remarquable : nous prenons conscience des limites environnementales de la croissance économique au moment même où il devient évident que, dans les pays riches, elle a largement achevé sa mission d’amélioration de la qualité de la vie. Les sceptiques ont beau les balayer d’un revers de main, les preuves scientifiques des dégâts que provoquent les émissions de gaz carbonique sont irréfutables. En mai 2013, pour la première fois, la concentration de dioxyde de carbone dans l’atmosphère a dépassé 400 parties par million (ppm) – alors même qu’elle était mesurée au niveau du volcan Mauna Loa, dans l’archipel de Hawaii, en plein Pacifique, c’est-à-dire loin de toute source locale de pollution. Ce taux, de 40 % supérieur à celui du début de l’ère industrialisée, était le plus élevé que l’homme eût jamais respiré jusque-là.
Vous avez du mal à croire que l’activité humaine soit capable de modifier le climat ? Une image simple va vous y aider. Représentez-vous un globe terrestre de bureau d’environ 30 centimètres de diamètre. Dites-vous que 95 % de notre atmosphère se trouvent contenus à l’intérieur d’une couche extrêmement fine entourant ce globe – l’équivalent d’un quart de l’épaisseur d’une carte de crédit. Maintenant, imaginez ce que cela fait d’injecter dans cette couche 36 milliards de tonnes de dioxyde de carbone (ce sont nos émissions mondiales annuelles).
Le réchauffement de la planète est une conséquence inévitable de cette hausse des teneurs atmosphériques en dioxyde de carbone et autres gaz à effet de serre. Ces derniers, tout en laissant les rayons du soleil pénétrer dans notre atmosphère, empêchent une partie de la chaleur qu’ils génèrent de retourner dans l’espace. Les sources principales d’émission de CO2 sont bien connues – de la combustion du pétrole, du charbon et du gaz naturel à la déforestation, en passant par la production de ciment –, de même que leur contribution respective à ces niveaux croissants. Des mesures effectuées par des institutions de premier plan – la NASA aux États-Unis, mais aussi le GIEC (Groupement d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) – montrent que les concentrations de CO2 et les températures mondiales moyennes ont augmenté quasiment au même rythme. D’autres données mettent en évidence la fonte rapide des calottes glaciaires et l’élévation du niveau des océans.
En 2007, en collaboration avec une équipe scientifique internationale, James Hansen, directeur de l’Institut Goddard d’études spatiales de la NASA, avait fixé à 350 ppm la concentration atmosphérique de CO2 à ne pas dépasser si nous voulions maintenir la hausse des températures mondiales en dessous de 2 °C – niveau considéré à l’époque comme relativement inoffensif7. Une décennie plus tard, alors qu’une augmentation de 1 °C a déjà entraîné des effets proches de ceux que l’on prédisait pour une augmentation de 2 °C, on comprend que parler d’un seuil de réchauffement « relativement inoffensif » n’a aucun sens.
Le Forum humanitaire mondial – une instance basée à Genève et présidée par Kofi Annan, ancien secrétaire général des Nations unies – a indiqué en 2009 que le changement climatique, par le biais des canicules, des sécheresses, des pénuries d’eau et des inondations, était déjà responsable de 300 000 décès par an et avait déplacé 26 millions de personnes. On estime aujourd’hui que le nombre de morts risque de tripler avant les années 2020. Parmi ces décès, 90 % concernent les pays en développement, alors que ce sont les habitants des pays riches qui émettent le plus de carbone. De son côté, l’Organisation mondiale de la santé a calculé que, entre 2030 et 2050, les inondations, les sécheresses et les mauvaises récoltes dues au réchauffement climatique allaient provoquer 250 000 décès supplémentaires chaque année, simplement à cause de l’exposition à la chaleur, de la diarrhée, de la malaria et de la sous-alimentation des enfants8.
La hausse des températures est plus rapide que ne le prévoyaient les estimations. L’Agence américaine d’observation océanique et atmosphérique (NOAA), un organisme fédéral, a révélé que les températures mondiales moyennes pour l’année 2016 étaient les plus hautes jamais enregistrées. Par ailleurs, les seize années les plus chaudes que l’espèce humaine ait connues sont toutes ultérieures à 1998. Étant donné que l’élévation des teneurs en CO2 met en branle des effets de très longue durée, la montée du niveau des mers (actuellement d’environ 3 millimètres par an) et le changement climatique se poursuivraient encore longtemps même si nous cessions dès aujourd’hui de rejeter davantage de carbone dans l’atmosphère9. Or on estime que, pour simplement stabiliser les concentrations atmosphériques de CO2, il faudrait réduire les émissions mondiales liées à l’activité humaine de 80 % par rapport à leur niveau de 199010.
La crise environnementale causée par l’homme est loin de se limiter au changement climatique. Elle s’étend à l’érosion des sols, à la déforestation, à la salinisation des rivières, aux effets systémiques des insecticides et des pesticides, aux déchets chimiques toxiques, à l’extinction des espèces, à l’acidification des océans, au déclin des stocks de poissons, aux hormones médicamenteuses présentes dans l’eau du robinet et à une pléiade d’autres formes de destruction11.
De nombreux climatologues soutiennent que, faute d’une réduction rapide et drastique des émissions de gaz à effet de serre au niveau mondial, nous pourrions bientôt être condamnés à un réchauffement dévastateur de 4 °C d’ici à 2060 – lorsque les écoliers d’aujourd’hui atteindront l’âge mûr. Ces dernières années, un certain nombre de nations développées ont réussi à diminuer de manière substantielle leurs émissions de carbone. Bien qu’une fraction de cette baisse soit due au déclin de leur secteur manufacturier et à une dépendance croissante aux importations en provenance de pays comme la Chine, un autre facteur déterminant a été le remplacement du charbon – l’une des sources d’énergie les plus polluantes – par le pétrole et le gaz. Une fois que le recours au charbon aura été totalement éliminé, il sera sans doute difficile de réduire davantage les émissions. Le besoin de développer des sources d’énergie plus propres pour alimenter l’expansion économique des pays pauvres devient donc particulièrement impérieux.
Alors que les coûts monstrueux du saccage de l’environnement prennent corps sous nos yeux, les actions politiques d’urgence qui pourraient permettre de résoudre la crise ne sont toujours pas à l’ordre du jour. Pourquoi ? En mettant de côté le problème du déni du changement climatique, une grande part de l’explication réside dans notre perception de l’effort requis. Aux yeux de beaucoup, la réduction de notre empreinte carbone exigerait de se serrer la ceinture, et c’est une perspective que personne n’accueille avec joie. On se méfie des mesures telles que la taxation du carbone, qui rognerait les revenus réels et détériorerait la « qualité de vie » telle que nous l’entendons habituellement. Des innovations technologiques comme les voitures à faibles émissions ou les ampoules écologiques ne nous paraissent désirables que si elles améliorent notre niveau de vie en nous faisant faire des économies d’énergie. Votre nouvelle voiture consomme moins d’essence que l’ancienne ? Fantastique ! Vous allez pouvoir voyager plus loin ou avoir plus d’argent disponible pour acheter d’autres biens.
En résumé, confrontés aux prédictions menaçantes des scientifiques, nous voulons bien la soutenabilité environnementale, mais seulement si elle nous autorise autant que possible à conserver notre mode de vie. Or la voie à suivre est quasiment à l’opposé, car la soutenabilité restera hors de notre portée tant que nous ne transformerons pas notre organisation sociale de fond en comble.

DE NOUVELLES FONDATIONS
La mutation actuelle de l’existence terrestre est plus rapide que toutes celles qu’elle a connues jusqu’alors. En d’autres termes, nous sommes sur le point de voir se produire l’une des plus formidables transitions de l’histoire de notre espèce.
Cette transition comporte cinq composantes majeures. Nous venons d’examiner les deux premières : d’un côté, le découplage entre bien-être et croissance économique ; de l’autre, la crise environnementale, qui nous condamne au désastre si nous ne nous décidons pas à changer de façon de vivre et à trouver des sources alternatives pour alimenter nos économies. Nous l’avons vu : « continuer comme avant » n’est pas une option.
La troisième composante est la « mondialisation ». Loin d’être un phénomène spécifiquement moderne, celle-ci s’inscrit dans une transition de très long terme. C’est le processus qui nous a conduits du modèle de la paysannerie autosuffisante, où les fermiers consommaient tout ce qu’ils produisaient, au système d’interdépendance planétaire actuel, où les communications électroniques nous permettent de profiter d’un réseau mondial de production et de consommation tout en y apportant notre contribution. Reliant petit à petit toute l’humanité au sein d’une vaste structure unique, cette évolution rappelle étrangement la transition biologique des organismes unicellulaires aux organismes multicellulaires12.
La quatrième composante, corollaire de la précédente, est l’ampleur inégalée et l’intensification des migrations et des mélanges de populations. Née en Afrique, l’espèce humaine s’est diversifiée culturellement et biologiquement en se répandant à travers le monde. Aujourd’hui, nous assistons en quelque sorte à sa réunification grâce aux moyens de transport modernes, aux migrations et aux mariages interraciaux. Cela ne va pas toujours sans frictions, car les brusques mouvements de population provoquent souvent des résistances. Mais cette étape du développement humain est tout aussi exaltante qu’impossible à enrayer à longue échéance.
Cinquième et dernière composante : l’accélération continue du changement technologique. Le flot ininterrompu d’innovations dans des domaines comme l’électronique, l’intelligence artificielle, la bio-ingénierie et les nanotechnologies reconfigure totalement le cadre de notre existence. Utilisées à bon escient, les nouvelles technologies devraient améliorer encore notre adaptabilité et nous ouvrir d’autres voies de développement soutenable.
Aux évolutions du style de vie humain – chasseurs-cueilleurs, sociétés agricoles, puis industrielles – ont correspondu des organisations sociales bâties sur des fondations différentes. Nous avons vu au chapitre 5 que l’égalitarisme des premières sociétés humaines reposait en grande partie sur la chasse en commun. Non seulement cette activité comportait une forte dimension coopérative, ce qui rendait difficile d’évaluer séparément les contributions individuelles, mais, une fois l’animal tué, le partager tombait sous le sens, car il procurait plus de viande qu’il n’en fallait à une seule famille. Avec le développement de l’agriculture, cette source d’égalitarisme s’est perdue. La production a commencé à s’individualiser : on cultivait de la nourriture à la sueur de son front, pour sa propre famille, sur son propre lopin de terre. De même que la chasse est égalitaire par nature, l’agriculture préindustrielle est individualiste et potentiellement inégalitaire.
Dans une certaine mesure, la production industrielle moderne, par sa complexité même, nous ramène à un mode de vie foncièrement interdépendant qui pourrait de nouveau donner lieu à de la coopération. Nous ne fabriquons quasiment plus rien pour notre propre usage. Au contraire, nous œuvrons au sein de groupes extrêmement organisés pour produire des biens et des services presque uniquement destinés aux autres. Dans un tel contexte, qui exige des comportements hautement intégrés et coordonnés, notre organisation sociale fondée sur l’inégalité systématique ressemble à un absurde vestige des temps passés.
Les fréquentes périodes de disette que traversaient les sociétés agricoles préindustrielles faisaient, elles aussi, naître les inégalités. Chez l’animal comme chez l’homme, les hiérarchies sont construites sur l’idée d’un accès privilégié à des ressources rares, et elles n’ont de justification profonde que si les ressources sont réellement insuffisantes pour tout le monde. Comme l’a montré la recherche anthropologique, l’incroyable égalité qui régnait chez les chasseurs-cueilleurs reposait sur un prérequis central : leurs sociétés se portaient remarquablement bien, au point qu’on les a appelées « les premières sociétés d’abondance13 ». Nos ancêtres avaient peu de besoins, et ceux qu’ils avaient pouvaient aisément être satisfaits. À l’opposé d’une lutte constante pour la survie, les travaux anthropologiques décrivent des individus qui préféraient le temps libre à la consommation à outrance, d’autant plus qu’il ne leur fallait généralement pas plus de deux à quatre heures d’effort quotidien pour glaner la nourriture qui leur était nécessaire14. Ils connaissaient un très grand nombre d’espèces animales et végétales comestibles, mais celles-ci constituaient en quelque sorte une réserve d’urgence : la plupart du temps, ils se contentaient de consommer leurs espèces préférées. Posséder peu ne rendait pas pauvre ; cela permettait simplement d’avoir peu de besoins.
Des analyses pratiquées sur des squelettes révèlent que bien des chasseurs-cueilleurs étaient aussi grands que les hommes actuels. Le déclin de la taille et de la santé humaines a commencé avec les débuts de l’agriculture15. Cette détérioration est attribuée aux carences nutritionnelles consécutives aux famines saisonnières, à la dépendance à un seul type de semence trop pauvre en nutriments essentiels, aux maladies touchant les cultures et aux mauvaises récoltes.
On présente souvent l’agriculture comme une découverte libératrice qui, en mettant fin aux incertitudes du mode de vie chasseur-cueilleur, aurait boosté la production. En réalité, elle est surtout née de la nécessité. Si les chasseurs-cueilleurs ne cultivaient pas leurs propres semences, ce n’était pas faute de maîtriser le processus. C’était plutôt parce que ce qui poussait autour d’eux leur procurait toute la nourriture qu’ils pouvaient désirer, en leur épargnant le travail éreintant qui consiste à trier les graines, préparer les sols, semer, désherber, moissonner et battre les récoltes. L’agriculture n’est apparue que lorsque, du fait des densités de population croissantes, il est devenu impossible de vivre confortablement de ce qu’offrait la nature16. Les hommes y ont donc été acculés par les circonstances.
La première révolution industrielle en Grande-Bretagne a elle aussi été le fruit de la nécessité. L’accroissement démographique avait intensifié la pression exercée sur les terres pour qu’elles fournissent nourriture, laine, bois de chauffage et fourrage à destination des animaux – en particulier les chevaux, qui assuraient la majeure partie du transport. Avec l’industrialisation, le développement des importations de coton, la généralisation du recours au charbon et la construction de canaux, cette pression a commencé à se relâcher. Toutefois, il a fallu attendre près d’un siècle avant que les conditions d’existence s’améliorent véritablement.
Aujourd’hui, le niveau de vie général des pays riches a largement dépassé le stade où une pénurie de ressources de base est encore vraisemblable à brève échéance. Bien que l’inégalité et les politiques d’austérité récemment mises en œuvre aient jeté à la rue un nombre croissant de personnes, les livrant aux banques alimentaires et aux soupes populaires, la très grande majorité des habitants vivent dans des logements chauffés, dorment dans un lit douillet et disposent d’un frigo bien rempli. La seule « rareté » dont on puisse parler est artificiellement créée par la compétition pour le statut et intensifiée par l’inégalité, nourrissant une consommation ostentatoire et un désir insatiable pour tous les produits à la mode.
En faisant de nous des êtres interdépendants et en éliminant le spectre d’une pénurie des biens nécessaires à notre subsistance, le développement économique moderne a recréé les deux conditions cruciales de l’égalité. La dimension coopérative de notre activité de production et notre confort de vie signifient que les niveaux actuels d’inégalité sont un pur anachronisme. Sur le long terme, l’histoire penche du côté des égalitaires. Nous n’avons aucun besoin de rester prisonniers de ces organisations sociales désuètes nées à l’époque de l’authentique rareté, lorsqu’il fallait protéger ses possessions de l’appétit des autres.
À l’heure où nos sociétés sont secouées par des changements qui, si nous n’y faisons rien, menacent la survie de notre espèce, il est essentiel de réfléchir aux éléments indispensables au bien-être humain et de définir précisément le type de société dans lequel nous voulons vivre.

INÉGALITÉ ET SOUTENABILITÉ
Il existe une forte relation entre l’inégalité, le péril environnemental et l’incapacité à faire réellement progresser le bien-être. Pour évoquer le lien le plus évident, une inégalité accrue intensifie le consumérisme et la consommation liée au statut. Des écarts matériels plus marqués amplifient les différences de statut et nous conduisent à nous soucier davantage de l’impression que nous produisons sur les autres. Nous nous dissimulons derrière des symboles de réussite pour prouver notre « valeur », l’argent prenant une importance démesurée. En conséquence, nous travaillons plus dur, épargnons moins, croulons sous les dettes, et finissons par dépenser encore plus pour acquérir des biens qui expriment notre position sociale.
Loin d’être une source de satisfaction et d’épanouissement, comme voudraient nous le faire croire les publicitaires, le consumérisme se nourrit de l’insécurité de statut. C’est ce que confirment de nombreuses études en psychologie. L’une d’elles a synthétisé les conclusions de plus de deux cent cinquante travaux s’intéressant aux effets d’une orientation « matérialiste » et consumériste sur certains aspects du bien-être. Ses auteurs ont mis au jour « un lien négatif clair et constant entre, d’une part, le bien-être personnel envisagé à travers une vaste gamme de dimensions et, d’autre part, l’investissement dans des activités matérialistes et le fait de leur donner la priorité dans sa vie17 ». La corrélation entre le credo matérialiste et un bien-être amoindri semble impliquer « des évaluations négatives de soi », ainsi qu’« une satisfaction insuffisante des besoins d’autonomie, de compétence et de proximité avec les autres ». L’insécurité et le doute de soi poussent les individus à chercher le réconfort dans l’instinct de possession. C’est en cela que les cures de shopping peuvent paraître constituer une « thérapie ». L’étude révèle également que les personnes lourdement endettées, en particulier celles qui ont recours aux prêteurs sur gages et aux sociétés de prêt, souffrent plus que les autres de troubles mentaux courants18.
Bien entendu, l’industrie du marketing et celle de la mode exploitent toutes ces connexions sans aucune vergogne. Pourtant, il faut rappeler que la compétition pour le statut est un jeu à somme nulle. Dans un système hiérarchique, les gains de Paul sont les pertes de Pierre : nous ne pouvons pas tous rehausser notre statut les uns par rapport aux autres. De plus, comme nous venons de le voir, quand bien même la théorie du « ruissellement » serait fondée et la croissance économique aurait pour effet de tous nous enrichir, cela n’accroîtrait pas le bien-être global.
Par conséquent, il n’est plus acceptable de prétendre que la demande sociétale de croissance est légitime sous prétexte qu’elle est constituée par la somme des aspirations individuelles à un plus haut revenu. Si nous voulons combattre le consumérisme et l’empêcher de faire de plus amples dégâts dans nos portefeuilles et sur la planète, nous devons faire reculer les inégalités qui intensifient la compétition pour le statut. Sans cela, l’énergie qui alimente les différenciations de classe, qui nous incite à rester dans la course et à tenter de prendre l’avantage sur les autres, va continuer de nourrir notre boulimie d’achats.
On sait que les niveaux de consommation caractérisant les pays riches dépassent largement le seuil qui suffirait à maintenir le bien-être existant, même s’il est difficile de dire de combien. Ainsi, l’espérance de vie – l’une des mesures centrales du bien-être – est au moins autant liée aux concentrations atmosphériques de CO2 qu’au PIB par habitant, comme l’a illustré la figure 8.1. Et, de même que certains pays atteignent une espérance de vie comparable à celle des nations développées en dépit d’une richesse bien inférieure, d’autres le font en émettant trois fois moins de carbone que les pays riches (en niveau d’émission par personne).
Dans les sociétés inégalitaires, l’indigence de la vie communautaire et des aspirations de statut exacerbées touchent durement ceux qui n’ont déjà guère d’espoir d’être reconnus et respectés par leurs pairs. Les conséquences peuvent être extrêmes : une étude comparative portant sur 3 144 comtés américains a révélé que le nombre de tueries de masse (celles qui font trois morts ou plus) est lié à la hausse des inégalités, même après prise en compte de la législation sur les armes à feu, de la pauvreté et d’autres facteurs19. Par ces fusillades enragées et suicidaires, combien d’individus expriment-ils la volonté désespérée de prouver au monde qu’ils existent ? Mourir en prenant la vie d’autres personnes est souvent une façon de se venger quand on a le sentiment d’avoir été rejeté et regardé comme un perdant depuis l’enfance. Et tuer au nom d’une cause – supposément, le bien commun – peut sembler faire de ce geste un acte honorable (du moins, aux yeux de son auteur). Ces actes ne sont le fait que d’une infime minorité, mais ils en disent probablement très long sur l’expérience de quantité de gens qui, eux, ne cherchent pas à punir les autres pour les souffrances qu’ils endurent.
Puisque aucune hausse du niveau de vie matériel n’accroîtra plus le bien-être, c’est désormais par l’amélioration de nos relations et du contexte social dans lequel elles s’inscrivent que nous pourrons réellement faire progresser la qualité de vie. Et cette évolution est parfaitement compatible avec la soutenabilité environnementale. Nous avons vu que, dans les sociétés égalitaires, les individus sont plus enclins à aider leur prochain – les personnes âgées, les handicapés, mais aussi tous les autres20 –, qu’ils ont davantage l’impression de pouvoir faire confiance à leurs pairs et que la vie associative est plus développée. Tous ces aspects se détériorent lorsque l’inégalité est plus marquée, et les chiffres le prouvent : la vie sociale s’atrophie, tandis que la violence, mesurée par les taux d’homicide, augmente21. Dans les pays où les taux d’inégalité sont les plus élevés, tels l’Afrique du Sud ou le Mexique, les signes montrant que la peur a pris la place de la confiance et de la réciprocité sont visibles partout. Les maisons sont entourées de hauts murs surmontés de fil barbelé ou de clôtures électriques, les portes et fenêtres sont renforcées par des barreaux. Les guides recommandent aux touristes de ne pas sortir le soir.
Cette mutation catastrophique des relations sociales – le passage de la sociabilité à la peur – est au cœur des ravages que provoque l’inégalité sur les sociétés humaines. On en voit une autre preuve dans l’accroissement de la part de la population active embauchée dans des « emplois de surveillance et de contrôle » – tous ces métiers consistant à protéger les gens les uns des autres (agents de sécurité, officiers de police, gardiens de prison…)22. Incontestablement, notre qualité de vie pâtit des fortes inégalités et de leur nocivité pour les relations sociales.
À l’inverse, des inégalités réduites stimulent la vie locale et améliorent l’intégration sociale, encourageant le civisme, l’altruisme, le sens de la réciprocité et de la coopération. Si nous voulons développer un mode de vie écologiquement soutenable, il va nous falloir agir comme jamais auparavant en faveur du bien commun – agir, en fait, pour le bien de l’humanité tout entière. C’est ce qu’exige le désastre environnemental qui se déroule sous nos yeux. De cette façon, peut-être, nous réussirons à prévenir ses conséquences les plus dévastatrices. Or l’insécurité de statut et l’individualisme, corollaires de l’inégalité, éloignent de notre portée non seulement les moyens, mais aussi la volonté de passer à l’action face aux menaces qui pèsent sur notre existence.
Dans le cadre d’une enquête pour le Forum économique mondial, on a demandé à des chefs d’entreprise quelle importance avaient à leurs yeux les accords internationaux de protection de l’environnement23. Comme le montre la figure 8.3, ils étaient beaucoup plus nombreux à les juger importants dans les pays égalitaires que dans les pays inégalitaires24. Une tendance similaire s’observe en matière de recyclage : les sociétés égalitaires recyclent une plus grande fraction et une plus grande variété de déchets25. Ces deux éléments soulignent que les habitants de sociétés égalitaires sont moins égocentrés et plus disposés à agir pour le bien commun.
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Figure 8.3. Dans les pays égalitaires, les dirigeants d’entreprise tiennent davantage à se conformer aux normes environnementales internationales26

Les processus qui influent sur notre volonté d’agir dans l’intérêt général déterminent aussi la capacité des sociétés à s’adapter à de nouvelles situations et à de nouveaux défis. Utilisant un modèle mathématique baptisé « Dynamique homme-nature », des chercheurs ont montré que, si elles étaient confrontées à une pénurie de ressources naturelles, les sociétés divisées par de profondes inégalités économiques courraient un plus grand risque d’effondrement que les plus égalitaires27. Le fait qu’aucune stratégie à la mesure de la crise environnementale n’ait reçu à ce jour de soutien populaire à grande échelle indique bien que, dans de nombreuses sociétés, les niveaux d’inégalité sont encore trop élevés – et l’égoïsme trop prégnant – pour que les peuples et les représentants politiques aient le loisir de se concentrer sur la transition vers la soutenabilité.
Non seulement une plus grande égalité concorde avec l’objectif de faire advenir un monde durable, mais elle en est une condition préalable. C’est le seul moyen pour détourner les sociétés des fausses sources de bien-être – qui, en plus, nuisent à l’environnement – et pour les réorienter vers des sources authentiques, sociales. Marcher vers un futur viable, ce n’est pas nécessairement se serrer la ceinture ; c’est tenter d’améliorer authentiquement la qualité de la vie moderne, ce que des hausses de revenus et des achats compulsifs ne peuvent pas faire.
Le dernier chapitre de notre ouvrage va être consacré aux solutions qui peuvent permettre de réduire l’inégalité de manière substantielle.


*1.  Les chapitres 8 et 9 empruntent à R. Wilkinson et K. Pickett, A Convenient Truth: A Better Society for Us and the Planet, Londres, Fabian Society et Friedrich-Ebert-Stiftung, 2014. [NdA.]




Chapitre 9
Faire advenir un monde meilleur
Le choix auquel nous sommes confrontés est simple. Nous pouvons développer nos sociétés dans leur dimension verticale et hiérarchique, ou bien dans leur dimension horizontale et égalitaire. Nous pouvons renforcer les inégalités et les divisions de statut qui nous séparent, ou bien les réduire. Nous pouvons accentuer les signes extérieurs de supériorité et d’infériorité, ou bien les atténuer pour améliorer la qualité de nos relations sociales et le bien-être général. Toutes les preuves présentées ici convergent : une plus forte inégalité accroît l’anxiété sociale et intensifie ses coûts psychologiques et sociaux pour une très vaste majorité de la population.
Il se trouvera toujours des gens qui, bien qu’ils affirment déplorer les différences de classe et de statut, restent convaincus que de grands écarts de revenus importent peu. Des hommes politiques et des décideurs de tout bord disent vouloir réduire les divisions de classe, offrir aux enfants des chances égales, combattre l’inégalité scolaire et favoriser la mobilité sociale. D’autres proclament qu’ils aspirent à une société plus soudée, où le sens de la communauté serait plus solide. Pourtant, au-delà de ces buts et valeurs affichés, beaucoup persistent à ignorer les revendications populaires à faire reculer les disparités de revenus. Ils prétendent y voir une « politique de la jalousie ».
Voilà pourquoi il ne nous paraît pas inutile de résumer brièvement les preuves montrant que l’inégalité de revenus intensifie les divisions de classe et de statut.
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« Je crois que le président est très soucieux des minorités. Et vous savez, nous, les riches, nous en faisons partie ! »


LES CINQ LIENS
1. L’inégalité aggrave les problèmes dotés d’un gradient social
Les comparaisons internationales révèlent que de grandes inégalités de revenus ont pour effet d’accroître la prévalence de presque tous les problèmes dotés d’un gradient social, c’est-à-dire ceux qui se font plus courants à mesure que l’on descend vers les échelons inférieurs. Dans toutes les sociétés, la santé est moins bonne en bas de l’échelle, mais dans les sociétés inégalitaires c’est le cas pour la majorité de la population. Et cela se vérifie pour une kyrielle d’autres problèmes : la violence (mesurée par les taux d’homicide), les grossesses précoces, l’échec scolaire, la toxicomanie, les maladies mentales, le bien-être infantile, les taux d’incarcération, l’obésité… Dans Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, nous montrions que tous ces fléaux sont entre deux et dix fois plus fréquents dans les pays développés les plus inégalitaires (comme les États-Unis et le Royaume-Uni) que dans les plus égalitaires (comme les pays scandinaves ou le Japon). C’est chez les plus pauvres que ces effets négatifs sont le plus dévastateurs, mais l’inégalité affecte également les plus riches, dans une moindre mesure, même lorsqu’ils ont reçu une excellente instruction, occupent un bon emploi et touchent un confortable revenu. Par conséquent, dans les sociétés inégalitaires, les divers problèmes sanitaires et sociaux développent des gradients plus marqués, ce qui se traduit par des conséquences plus contrastées entre riches et pauvres.
L’hypothèse de notre précédent ouvrage était que seuls les problèmes dotés d’un gradient social présentent un lien avec l’inégalité. Nous l’avons testée en examinant différents taux de mortalité1. Comme on pouvait s’y attendre, la prévalence des causes de décès qui sont le plus courantes chez les moins bien lotis (comme les maladies cardiaques, les maladies respiratoires ou la mortalité infantile) est supérieure dans les sociétés inégalitaires ; les causes de décès dépourvues de gradient social (comme le cancer du sein ou le cancer de la prostate) paraissent indépendantes du degré d’inégalité. Ce creusement des écarts de santé entre groupes sociaux dû à l’inégalité a été confirmé depuis par d’autres chercheurs2. Le fait que les problèmes liés à la position sociale soient plus graves là où les différences de revenus sont plus marquées nous convainc que ces dernières encouragent les processus générant des gradients sociaux. En d’autres termes, loin d’être distincte des marqueurs de classe et de statut, l’inégalité de revenus resserre leur emprise clivante sur nous, accentuant ainsi la dimension hiérarchique de nos sociétés.

2. L’inégalité nuit à la mixité sociale
Les pays où règnent de plus grands écarts de revenus affichent généralement une plus faible mobilité sociale, c’est-à-dire que plus de gens s’y maintiennent dans la classe qui les a vus naître. En effet, ces disparités consolident les barrières entre classes, rigidifient la hiérarchie sociale et éloignent la perspective de l’égalité des chances. Dans le même ordre d’idées, les mariages interclasses se font moins fréquents, tandis que la ségrégation résidentielle entre riches et pauvres se renforce3.
Ces éléments se traduisent par une séparation plus franche entre les classes sociales. Toutes les divisions s’accentuent, qu’elles soient d’ordre culturel, social ou physique. Nos vies se définissent de manière de plus en plus restrictive par la classe et le statut, tandis que le tissu social se détériore. Comme le montrent les travaux de recherche, la corrélation entre le revenu d’une personne et la classe sociale à laquelle elle se sent appartenir est plus forte dans les sociétés inégalitaires. Parallèlement, davantage de gens ont tendance à qualifier leur propre statut social d’inférieur4.

3. L’inégalité nuit à la cohésion sociale
L’anxiété sociale est plus répandue dans les pays inégalitaires, où chacun s’inquiète du jugement des autres quant à son positionnement dans la société. Pour certains, les interactions sociales deviennent si stressantes et embarrassantes qu’ils choisissent souvent de rester « en tête-à-tête avec eux-mêmes ». Là où règne une plus grande inégalité, la vie collective s’étiole, et, avec elle, la confiance entre les individus – sans doute parce que l’insécurité de statut, en générant du stress, les pousse à renoncer à toute implication dans la vie sociale. On se tourne aussi davantage vers l’alcool et la drogue pour calmer ses angoisses et se sentir plus détendu en compagnie des autres – ce qui explique que la toxicomanie soit plus courante dans les sociétés inégalitaires.

4. L’inégalité accroît l’angoisse du statut
Face à la montée de l’anxiété due à la menace d’évaluation sociale, nous avons inventé diverses réponses psychologiques. Chez ceux qui souffrent d’un manque d’assurance et d’une faible estime de soi, les troubles dépressifs et anxieux progressent. Moins aisés à anticiper, mais parfaitement compréhensibles à la lumière des recherches sur le système comportemental de domination, la schizophrénie et les symptômes psychotiques sont nettement plus courants dans les pays inégalitaires. Ils illustrent le lien entre inégalité et maladies mentales, mis en évidence pour la première fois dans notre précédent ouvrage et confirmé depuis par quantité de travaux. Ce faisant, ils prouvent que l’inégalité détériore non seulement les relations sociales, mais aussi l’image que nous nous faisons de nous-mêmes.
Un autre type de réponse à l’évaluation sociale consiste à faire étalage de ses mérites et de ses accomplissements, à rebours de toute modestie : c’est la tendance à l’« autovalorisation », facilement identifiable dans les sociétés inégalitaires. Les données sur le narcissisme sont insuffisantes pour permettre les comparaisons internationales, mais le cas des États-Unis prouve que ce comportement s’est répandu avec le creusement des inégalités.

5. L’inégalité intensifie le consumérisme et la consommation ostentatoire
Dans les sociétés inégalitaires, les individus cherchent de plus en plus à montrer ce qu’ils valent à travers leurs dépenses, d’où la montée du consumérisme et l’importance accrue accordée à l’argent. Ils travaillent plus dur, s’endettent plus lourdement et ont plus de risques de se déclarer en faillite. C’est le règne de la consommation ostentatoire – qui n’est autre, finalement, que de l’autovalorisation monétisée5. Cette inquiétude croissante liée au statut social et les ambitions de carrière qui vont avec se lisent clairement dans certaines données, comme celle-ci : c’est dans les États américains inégalitaires que les étudiants sont le plus nombreux à tricher pour obtenir de bonnes notes en achetant des copies prérédigées sur Internet6.
 
Nous voilà donc munis d’un arsenal de preuves qui, en même temps qu’elles pointent les problèmes, désignent les leviers politiques qu’il est possible d’actionner pour améliorer la qualité de vie et le bien-être de populations entières. Nous savons ce qu’il nous reste à faire pour que la classe et le statut perdent leur prépondérance. Nos sociétés pourraient enfin se libérer de cette structure hiérarchique où chacun, quel que soit son échelon, est encouragé à évincer tous ceux qui se tiennent sur les barreaux inférieurs. Nous avons les moyens d’interrompre cette cruelle fuite en avant, déstabilisante et source d’anxiété, afin de régénérer la vie sociale.


EXISTE-T-IL UNE JUSTE DOSE D’INÉGALITÉ ?
Il est impossible de chiffrer précisément la réduction des écarts de revenus qui serait requise pour maximiser le bien-être. En revanche, il est très instructif d’observer les mouvements conjoints de notre indice des problèmes sanitaires et sociaux et de l’indice de bien-être des enfants de l’Unicef : quand le curseur se déplace vers plus d’égalitarisme, ils ne se contentent pas de se stabiliser, mais s’améliorent de façon constante. Cela signifie qu’une répartition plus équitable des revenus est bénéfique au moins jusqu’aux niveaux d’égalité caractérisant les pays scandinaves aujourd’hui. Ce qui se passerait au-delà, nous ne pouvons le dire, faute d’exemples disponibles. Espérons que, dans le laps de temps qu’il faudra aux sociétés inégalitaires pour rattraper leur retard, d’autres pays auront encore progressé dans l’égalité et pourront nous apprendre si cela vaut la peine d’aller plus loin.
Le niveau d’égalité désirable dépend aussi du contexte. Ainsi, lorsque la mobilité géographique est élevée, ce qui se traduit par une faible sédentarité et une vie communautaire précaire, il importe encore plus d’éviter de créer des sources de division supplémentaires.
Dans les pays développés les plus égalitaires, les revenus des 20 % les plus riches représentent entre trois fois et demie et quatre fois ceux des 20 % les plus pauvres. Dans les pays les plus inégalitaires, comme les États-Unis et le Royaume-Uni, ce fossé est à peu près le double. Les seconds devraient donc viser, au minimum, une réduction de moitié des écarts de revenus entre le quintile supérieur et le quintile inférieur, ce qui ne ferait que les ramener à leur niveau du début des années 1970. Il est bien évident qu’un tel objectif ne saurait être atteint rapidement par de simples fignolages au niveau des prestations sociales et des taux d’imposition pour les plus riches.

L’ÉVOLUTION DES INÉGALITÉS SUR LE LONG TERME
Compte tenu des avantages substantiels qu’apporterait une réduction des écarts de revenus – facilitation de la transition vers la soutenabilité, amélioration du bien-être de populations entières… –, on pourrait s’attendre à ce que la tâche soit relativement aisée. Il n’en est rien. Le premier problème est que, dans toute société, la répartition des revenus et des richesses reflète avant tout la répartition du pouvoir ; le second, que l’efficacité d’une idée ou d’une politique ne garantit pas la qualité de sa mise en œuvre. Pour mieux comprendre les difficultés qui nous attendent, examinons les grandes forces qui ont influé sur l’évolution de la répartition des revenus par le passé.
La figure 9.1 illustre ces tendances de long terme pour un petit groupe de pays riches entre 1920 et 2014. Les principaux à-coups observés à partir de 1930 concernent la majeure partie du monde développé et sont indépendants des facteurs de court terme, tels que les cycles d’affaires. L’inégalité reste élevée jusqu’aux années 1930, puis entame un long déclin – la date exacte de son démarrage variant de cinq à dix ans selon les pays et selon les méthodes utilisées pour mesurer les écarts de revenus. Cette baisse se poursuit pendant les années 1970. À partir de 1980 environ (parfois un peu plus tard), les inégalités recommencent à croître, jusqu’à atteindre dans certains pays, au début du XXIe siècle, des niveaux dignes des années 1920.
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Figure 9.1. Évolution de la part des revenus détenue par les 1 % les plus riches, 1920-2014

Ce schéma général – un long déclin des inégalités suivi d’un creusement – reflète le renforcement, puis l’affaiblissement du mouvement ouvrier et de l’idéologie politique qui l’a accompagné au XXe siècle. On le voit très clairement lorsqu’on utilise les taux de syndicalisation pour mesurer l’influence du mouvement ouvrier en tant que force d’opposition. La figure 9.2 montre le lien entre inégalité de revenus et taux de syndicalisation pour seize pays de l’OCDE, à différents moments au cours de la période 1966-19947.
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Figure 9.2. L’inégalité de revenus est plus marquée là où les syndicats sont moins puissants (données pour seize pays de l’OCDE, 1966-1994)8

Le graphique est éloquent : là où il est moins fréquent d’être affilié à un syndicat (vers la gauche), l’inégalité est plus forte. Cette corrélation a été mise en évidence dans un grand nombre de pays. Aux États-Unis, par exemple, l’inégalité a baissé quand les syndicats sont devenus plus puissants, puis elle s’est remise à augmenter dès que l’influence des syndicats a commencé à reculer (voir figure 9.3)9.
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Figure 9.3. Évolution croisée de la puissance des syndicats et de l’inégalité aux États-Unis, 1918-200810

Le lien entre syndicalisation et inégalité ne fait pas qu’exprimer la capacité des syndicats à négocier de meilleurs salaires pour leurs membres. Il traduit plus largement la montée de l’influence des idéologies progressistes, puis son déclin. Les modes de répartition des revenus et des richesses ont commencé à changer lorsqu’un ensemble de valeurs, incarnées en priorité par l’idéologie et les orientations politiques du mouvement ouvrier, ont acquis plus de poids dans la société.
Il ne faut pas oublier que ce succès de la pensée de gauche s’inscrivait aussi dans un contexte de peur du communisme. Les industriels et ceux qui défendaient leurs intérêts étaient soucieux d’éviter que la Grande Dépression des années 1930 puisse être interprétée comme le premier signe de l’effondrement du capitalisme prédit par Marx. C’est pourquoi le président Roosevelt, tout en mettant en œuvre son New Deal – responsable d’une diminution spectaculaire des écarts de revenus –, prenait soin de rassurer les entrepreneurs et les Américains fortunés : si l’on réformait ainsi le système, ce n’était que pour le préserver. D’ailleurs, on dit parfois de lui qu’il a su sauver le capitalisme de lui-même.
À l’époque, le recul des inégalités a donc été le fruit combiné d’un mouvement qui fédérait des individus autour d’une identité et de buts partagés, et de la menace qu’y voyaient leurs opposants. C’est différent aujourd’hui : les millions de personnes qui souffrent de l’inégalité n’ont pas encore réussi à se constituer en une force politique progressiste unie par une cause commune et portant des revendications à satisfaire.
Jusqu’à la fin des années 1960, il était fréquent d’entendre affirmer que la planification communiste centralisée, malgré ses nombreux défauts, était plus efficace que le système capitaliste, notamment parce qu’elle réussissait à générer une croissance plus rapide (c’est ce qu’indiquaient les estimations de la CIA). Ce point de vue ne s’est inversé que lorsque les performances économiques de l’Union soviétique et de ses pays satellites ont commencé à décliner, dans les années 1970 et 1980. La hausse des inégalités qui s’est amorcée autour de 1980 s’explique en grande partie par la montée en puissance de l’idéologie néolibérale, embrassée et promue par Ronald Reagan et Margaret Thatcher. L’un après l’autre, les pays riches ont fait voter des lois pour affaiblir les syndicats. Les compagnies d’eau, de gaz et d’électricité, les entreprises nationales de transport, les mutuelles d’assurance ont été privatisées, et l’on a vu subitement s’élargir les disparités de salaires en leur sein. Parallèlement, des baisses d’impôts considérables ont été offertes aux plus fortunés.
La réduction du taux d’imposition des plus riches – sachant qu’on est parfois allé jusqu’à diviser par deux un taux initial supérieur à 80 % – a eu une conséquence inattendue. Dans la mesure où ils se voyaient désormais autorisés à conserver une bien plus grosse part de leur fortune, il est tout d’un coup devenu plus alléchant pour les riches de chercher à accroître leur revenu avant impôts. C’est ainsi que, dans tous les pays de l’OCDE, on a observé une même tendance : plus le taux d’imposition des tranches supérieures de revenus baissait, plus les revenus des riches avant impôts augmentaient11. Jusqu’alors, la forte taxation des hauts revenus avait un peu fonctionné comme un mécanisme de plafonnement des salaires. Une fois celui-ci levé, les riches ont pu bénéficier simultanément d’une imposition allégée et d’une envolée plus rapide de leurs revenus avant impôts. Résultat on ne peut plus ironique : alors que leur but affiché est de booster la croissance, il est désormais prouvé que les réductions d’impôts pour les riches s’accompagnent de taux de croissance inférieurs. Une étude du FMI a ainsi démontré non seulement que l’inégalité est mauvaise pour la croissance, mais que la redistribution, elle, ne lui est néfaste en rien12.
La figure 9.3 mettait en évidence le rôle moteur de la politique – par opposition aux « forces du marché » – dans les grandes évolutions de l’inégalité aux États-Unis. Cela se vérifie partout ailleurs. Dans un rapport de 1993 sur les huit pays qu’on appelait autrefois « Tigres asiatiques » – Japon, Corée du Sud, Taïwan, Singapour, Hong Kong, Thaïlande, Malaisie et Indonésie –, la Banque mondiale décrit les programmes de « redistribution des fruits de la croissance » qui, dans chacun d’eux, ont réussi à réduire les écarts de revenus au cours de la période 1960-198013. Les politiques mises en œuvre (avec force publicité) ont consisté, selon les cas, dans des réformes agraires, des subventions publiques visant à faire baisser le prix des engrais pour maintenir le revenu des paysans, des plans de partage des richesses, de vastes chantiers de logements sociaux ou encore des aides aux coopératives de travailleurs. Chacun de ces gouvernements a été encouragé à faire ce pas vers plus d’égalitarisme parce qu’il voyait sa légitimité contestée, souvent par des rivaux communistes, et devait tenter de rallier un soutien populaire plus large. Ainsi, la Corée du Sud était engagée dans une compétition idéologique avec sa voisine du Nord, tandis que Taïwan et Hong Kong étaient convoités par la Chine et que des guérillas communistes sévissaient un peu partout dans la région.
L’exemple asiatique le confirme : les variations des niveaux d’inégalité au XXe siècle n’ont pas seulement été le fait de forces de marché impersonnelles hors de notre contrôle, mises en branle par la mondialisation ou le changement technologique. Au contraire, ce sont des processus idéologiques et politiques qui, pendant toute cette période, ont joué le rôle le plus déterminant dans la définition du mode de répartition des revenus14.

LE BALANCIER POLITIQUE
Les derniers revirements politiques en date aux quatre coins du monde en amènent beaucoup à désespérer de nos chances de progrès. De fait, les fortes inégalités d’aujourd’hui, tout comme celles des années 1920, se traduisent par une polarisation politique accrue. L’économiste Paul Krugman souligne qu’il n’était pas rare, dans les années 1960 et 1970, d’assister à un chevauchement des votes républicains et démocrates au Congrès américain15. Depuis que les inégalités sont reparties à la hausse, cela ne se produit plus jamais. Et un processus semblable s’observe en Europe.
La résurgence des extrêmes – à droite comme à gauche – ne s’explique pas seulement par le fait que les victimes de l’inégalité se détournent des partis de centre gauche : ces derniers les avaient de toute façon abandonnées depuis longtemps. Elle tient aussi, plus largement, à la progression des valeurs antisociales dans les sociétés inégalitaires. Rappelons que Donald Trump a été élu président des États-Unis par une minorité d’électeurs. Il est fort possible que Bernie Sanders, même s’il se décrivait comme socialiste, aurait eu plus de chances que Hillary Clinton de l’emporter face à lui.
Au-delà des considérations propres à chaque scrutin, le rejet des partis centristes de l’establishment par les électeurs de gauche et de droite exprime un désir de changement dont tous les commentateurs admettent l’existence. Par contre, les idées concrètes sur la direction que devrait prendre ce changement ne courent guère les rues. L’une des principales leçons que Marx tirait de l’histoire était que le développement du système industriel de production avait imposé aux organisations sociales et politiques des modifications fondamentales. Si l’on fait le même type d’analyse aujourd’hui – et nul besoin d’être marxiste pour cela –, que constate-t-on ? Notre système de production s’est transformé au point de devenir méconnaissable : nous faisons désormais partie d’un réseau mondial basé sur une interdépendance totale, et le progrès technologique a massivement bouleversé nos économies et nos vies. Pourtant, nous sommes bien loin d’être entrés dans un monde postcapitaliste et postrareté. On peut même dire qu’un homme des années 1820 qui se pencherait sur l’organisation de notre système productif n’aurait aucun mal à s’y retrouver.
Alors que nous n’avons jamais joui d’un confort matériel aussi grand, nous sommes accablés par l’insatisfaction et les troubles mentaux. Notre système prétendument méritocratique, qui définit les contours de nos aspirations et les critères de réussite, n’est guère plus qu’un anachronisme mensonger. Les relations diplomatiques entre pays demeurent fondées sur la prédominance des forces armées, dont l’usage est si souvent contre-productif, plutôt que sur la coopération et la solidarité internationales. Faute d’une structure adaptée, nous laissons s’aggraver une litanie de problèmes mondiaux : le réchauffement de la Terre, les flux croissants de réfugiés et de migrants désespérés, le pouvoir non démocratique dont disposent des multinationales échappant à tout contrôle, l’absence de droit international réellement applicable sur le terrain, ou encore les milliers de milliards de dollars dissimulés dans des paradis fiscaux – 21 à 32 billions selon le Tax Justice Network, soit 20 % à 30 % du produit annuel mondial. Sur chacun de ces points, la voie vers le progrès est relativement évidente, mais l’énormité des changements à accomplir semble nous paralyser.
Certes, quelques signes indiquent que les choses sont en train de bouger. Par exemple, les émissions mondiales de gaz carbonique, après avoir atteint leur maximum, ont enfin cessé d’augmenter. Cependant, le défi reste majeur quand on sait que nous déversons encore chaque année 36 milliards de tonnes de dioxyde de carbone dans l’atmosphère, c’est-à-dire bien plus qu’elle n’est capable d’absorber sans faire croître les températures mondiales.
De nombreux leaders mondiaux, sans doute sous la pression du krach financier de 2008, puis du mouvement Occupy, ont commencé à embrasser la cause d’une plus grande égalité. Malheureusement, pour l’instant, ce ne sont que des discours. En 2014, le président Obama a déclaré que l’inégalité était le « principal défi de notre temps16 », tandis que le pape François l’a décrite comme « la source de nos maladies sociales17 ». Ban Ki-moon, alors secrétaire général des Nations unies, et Christine Lagarde, directrice générale du FMI, ont pris des positions tout aussi fortes sur le sujet18.
Dans bien des pays, les sondages suggèrent qu’une très grande majorité de la population – parfois jusqu’à 80 % – juge les disparités de revenus excessives. Et pourtant, leur ampleur réelle est encore largement sous-estimée. Dans le cadre d’un projet de recherche américain, des graphiques non légendés illustrant la répartition des richesses en Suède et aux États-Unis ont été présentés aux participants. Environ 90 % d’entre eux ont dit préférer la répartition suédoise, plus équitable, à la répartition américaine. Fait intéressant : cette proportion variait très peu entre électeurs républicains et démocrates, entre riches et pauvres ou encore entre hommes et femmes19.
Malgré le poids de l’opinion publique, les actions correctives mises en œuvre sont très rares. Au Royaume-Uni, on peut citer le Living Wage Movement (Mouvement pour un salaire décent), qui a poussé de nombreuses institutions publiques et privées importantes à relever le salaire minimum de leurs employés20. Près de vingt-cinq collectivités territoriales, presque toutes contrôlées par le Parti travailliste, ont également mis en place des « commissions équité » chargées de recommander des politiques en vue de réduire les écarts de revenus à l’échelon local21. Au niveau international, l’OCDE a entrepris de lutter contre l’évasion fiscale : elle a obtenu l’engagement des pays trop laxistes à transmettre aux autorités fiscales des pays membres les informations qu’ils détiennent sur les comptes bancaires hébergés sur leur sol22. Reste que, depuis la crise financière, aucune tendance générale à la baisse des inégalités de revenus n’a été observée dans les pays de l’OCDE.
Bien sûr, la pression politique peut être efficace pour réduire les écarts de revenus. Le problème est que, dès qu’elle se relâche, les vieilles inégalités reviennent au galop – la figure 9.1 montre clairement que c’est ce qu’elles ont fait après 1980. À mesure que le mouvement ouvrier s’est affaibli et que les partis sociaux-démocrates ont commencé à glisser vers la droite de l’échiquier politique, une grande partie des progrès sociaux accomplis depuis les années 1920 ont été défaits. Aujourd’hui, la presse nous apprend que les familles employant des aides ménagères et des domestiques au Royaume-Uni n’ont jamais été aussi nombreuses depuis le XIXe siècle23. Et tandis que les super-riches fondent des dynasties pour que leurs descendants puissent hériter de leur fortune et de la vie insouciante qui va avec, les soupes populaires et les banques alimentaires ont refait leur apparition.
Tous ces revers soulignent l’échec de nos prédécesseurs à procéder aux transformations institutionnelles qui s’imposaient pour enraciner les avancées sociales obtenues. La redistribution des revenus a trop reposé sur des actions fiscales et des ajustements de prestations sociales – toutes mesures qui peuvent être rayées d’un trait de plume au premier changement de majorité politique. Si nous voulons que l’égalité s’installe, des modifications structurelles sont nécessaires pour créer des fondations plus solides. Et cela commence par le développement de la démocratie économique.

LA DÉMOCRATIE ÉCONOMIQUE
Le creusement des écarts de revenus au cours des vingt à trente dernières années s’explique principalement par l’augmentation des revenus (avant impôts) des plus riches, une augmentation beaucoup plus rapide que pour le reste de la population. La figure 9.4 illustre l’accroissement des différences de revenus au sein des trois cent cinquante plus grosses entreprises américaines entre le milieu de la décennie 1960 et l’année 2015. Alors que le ratio entre le salaire d’un ouvrier de production et celui d’un dirigeant était de 1 à 20 ou de 1 à 30 dans les années 1970, il a explosé dans la première décennie de notre siècle pour atteindre 1 à 200, voire 1 à 40024. A contrario, au cours de la même période, la moitié la moins riche de la population a vu ses revenus stagner. Nous savons que ce décrochage s’est traduit par des perceptions différenciées de la valeur personnelle et des aptitudes de chacun, mais aussi, chez les plus riches, par un sentiment de toute-puissance, doublé d’une fâcheuse tendance à considérer que tout leur est dû.
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Figure 9.4. Évolution du ratio entre le salaire du P-DG et le salaire moyen d’un ouvrier de production dans les trois cent cinquante plus grosses entreprises américaines25

Ces gigantesques différentiels de revenus s’observent presque uniquement dans le secteur privé. Le secteur public, qu’il s’agisse des collectivités locales, des services de santé, des universités, de la police ou de l’armée, affiche des écarts bien moindres, avec des ratios qui en général ne dépassent pas 1 à 20, voire descendent jusqu’à 1 à 10. Ce contraste entre public et privé est apparu de manière frappante à partir des années 1980, lorsque les compagnies d’eau, de gaz, d’électricité et les mutuelles d’assurance ont été privatisées et que les rémunérations de leurs P-DG sont aussitôt montées en flèche.
À noter que les salaires mirobolants des dirigeants du privé n’ont pratiquement aucun lien avec les résultats de leur entreprise et ne sont en rien justifiés par eux – c’est un fait désormais admis26. Une étude portant sur les quatre cent vingt-neuf plus grosses entreprises américaines a montré que, sur une période de dix ans, les dividendes versés aux actionnaires sont nettement inférieurs dans les compagnies où le P-DG touche plus que le revenu médian du secteur, comparées à celles où il touche moins (voir figure 9.5).
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Figure 9.5. Dans les quatre cent vingt-neuf plus grosses entreprises américaines, les performances sont meilleures quand le P-DG est moins payé27

Par ailleurs, il a été démontré que la productivité augmente au sein d’un petit groupe de salariés lorsque tous reçoivent le même salaire. C’est ce qu’a révélé une expérience menée sur 378 employés de l’industrie en Inde. Après avoir comparé les performances de groupes avec égalité salariale et celles de groupes sans, elle a conclu que les seconds ont un taux de productivité bien inférieur et davantage d’absentéisme que les premiers28. Compte tenu de tout ce que nous savons désormais sur les effets de l’inégalité, il y a fort à parier que ces résultats reflètent des différences en termes de coopération, de confiance et de liens amicaux entre les membres.
Le problème des mesures redistributives de nature fiscale et sociale n’est pas seulement qu’il est très facile de revenir dessus ; elles sont aussi plus fragiles lorsque le principe même de l’impôt en vient à être contesté. Beaucoup de gens considèrent qu’ils méritent leur revenu, qu’ils y ont droit, et que le taxer équivaut à une sorte de vol institutionnalisé. Pourtant, qui parmi nous oserait prétendre qu’il gagne son revenu par ses seuls efforts, sans assistance ? Qui peut dire qu’il produit tout ce dont il a besoin de manière totalement autonome, à l’image des paysans autosuffisants d’autrefois ? La réalité, c’est que cette production est le fruit de processus mobilisant de multiples individus.
Ce que reflète le revenu d’une personne donnée, c’est sa capacité à s’emparer d’une part plus ou moins grande de ce qui est produit collectivement. Même la difficulté concrète d’un travail a peu de chose à voir avec sa rémunération29. Les riches et les dirigeants de multinationales n’auraient jamais fait fortune s’ils avaient grandi dans des sociétés déshéritées, dépourvues d’infrastructures – transports, communications, eau, électricité –, et s’ils n’avaient pu compter sur une main-d’œuvre compétente et instruite. D’ailleurs, comme les économistes ne l’ont jamais caché, les employeurs n’embauchent un salarié que s’ils anticipent que la valeur de son travail excédera le montant de sa rémunération.
L’aggravation des inégalités de revenus, essentiellement nourrie par la « culture des bonus » et l’explosion des salaires des dirigeants, souligne notre échec à contenir l’égoïsme des puissants – que ce soit à travers l’impôt, les syndicats ou les autres composantes de ce qu’on appelait autrefois le « mouvement socialiste ». Si nous voulons inverser ce processus, il va nous falloir imaginer des garde-fous démocratiques plus efficaces et les intégrer au système économique de manière pérenne. Nous allons devoir étendre la démocratie à la sphère économique en utilisant des méthodes qui, tout en infléchissant les effets du marché, resteront compatibles avec eux. L’économie moderne se compose de facto d’activités interdépendantes et coopératives, et cette réalité doit désormais se traduire à la fois dans la répartition des revenus qui en sont tirés et dans le contrôle des institutions au sein desquelles nous travaillons.
À ce jour, près de la moitié des pays de l’Union européenne possèdent une disposition législative régissant la représentation salariale au sein des conseils d’administration d’entreprise ou des comités de rémunération30. Rien de tel n’existe au Royaume-Uni ni aux États-Unis, malgré une forte volonté populaire en ce sens. Une enquête menée en 2013 au Royaume-Uni a révélé que 76 % de la population était favorable à une représentation salariale dans les conseils d’administration d’entreprise31, et des sondages réalisés auprès d’employés américains ont indiqué qu’une vaste majorité d’entre eux aimeraient participer davantage aux prises de décision32. Lorsque Theresa May, Premier Ministre conservateur, a pris les rênes du gouvernement britannique en 2016, elle a exprimé le souhait de faire au moins un premier pas dans cette direction. Malheureusement, elle a rapidement abandonné ce projet.
En Allemagne, le « droit à la codétermination » a été instauré dès 1951 dans l’industrie du charbon et de l’acier. En 1976, il a été étendu à toutes les entreprises de plus de 2 000 salariés. Dans les sociétés cotées en bourse qui emploient entre 500 et 2 000 personnes (à l’exception des entreprises familiales), les représentants des salariés doivent compter pour au moins un tiers du conseil d’administration. Bien que les législations soient plus ou moins contraignantes selon les pays – et souvent trop timides pour faire une vraie différence –, les études suggèrent que les écarts de revenus sont plus réduits dans les entreprises dont le conseil d’administration inclut des représentants salariaux33. Il semblerait aussi que les pays disposant d’une législation avancée dans ce domaine aient connu de plus faibles hausses des inégalités depuis 1980 si on les compare à ceux qui n’en ont pas.
Une vaste enquête a été conduite en Allemagne pour déterminer la façon dont les performances d’une entreprise sont affectées par la représentation salariale. Elle a montré que cette dernière peut accroître non seulement l’efficacité, mais aussi la valeur marchande d’une compagnie34. Les représentants du personnel contribuent à améliorer le processus de prise de décision et à renforcer la valorisation de l’entreprise en faisant profiter le conseil d’administration de leurs informations et de leurs points de vue. Ces effets positifs sont particulièrement marqués dans les secteurs qui requièrent beaucoup de coordination, d’intégration des activités et de partage d’information, tels que « le commerce, le transport, l’informatique, l’industrie pharmaceutique et d’autres branches industrielles ». (Cependant, cette fluidification des flux d’information ne s’observe pas lorsque les salariés sont représentés par un délégué syndical extérieur à l’entreprise.) Les remontées d’informations ne bénéficient pas qu’aux échelons supérieurs : les salariés et les syndicats eux-mêmes, aux divers niveaux hiérarchiques de l’entreprise, tirent parti de cette communication améliorée sur la stratégie et les profits.
En plus d’une législation ferme pour encourager la représentation salariale, il nous faut des politiques qui élargissent le secteur de l’économie composé de structures fondamentalement démocratiques, comme les coopératives et les entreprises détenues par leurs salariés. Les écarts de revenus au sein des coopératives se révèlent souvent beaucoup plus réduits qu’ailleurs. Dans le Pays basque espagnol, les entreprises coopératives du groupe Mondragon, fondé il y a soixante ans et employant aujourd’hui près de 80 000 personnes, affichent des ratios d’environ 1 à 5, et très rarement supérieurs à 1 à 6, entre les plus bas et les plus hauts salaires – même s’il arrive fréquemment que des membres de la direction soient « chassés » par d’autres grands groupes espagnols qui leur offrent des rémunérations plus alléchantes.
Outre qu’elles réduisent les différentiels de salaires, les coopératives et les entreprises détenues par leurs salariés permettent de redistribuer les richesses aux employés plutôt qu’aux actionnaires extérieurs et, simultanément, de diminuer les rentes. Ce faisant, elles contribuent à résoudre le problème dont Thomas Piketty a fait le thème central de son livre Le Capital au XXIe siècle35. En effet, comme il l’explique, les rendements du capital accentuent les inégalités, parce qu’ils augmentent plus rapidement que les autres revenus. Or cela n’est vrai que si les richesses restent concentrées entre les mains d’une petite poignée de gens fortunés. La démocratie économique pourrait bien représenter le meilleur moyen de répandre plus largement et la propriété du capital, et les revenus qui en sont tirés.
Il est indéniable aussi que les entreprises démocratiques transforment les relations de travail et améliorent l’expérience professionnelle. Comme le dit Robert Oakeshott dans son livre Jobs and Fairness, une entreprise rachetée par ses salariés n’est plus seulement un bien ; elle peut devenir une communauté36. Aujourd’hui, dans beaucoup de zones résidentielles, nous ne connaissons plus nos voisins ; la vie de quartier est peu développée, voire inexistante. C’est donc au travail que nous côtoyons le plus nos semblables, et c’est là aussi que nous devrions pouvoir reconstruire un sentiment de communauté. Si la plupart d’entre nous ont du mal à voir leur lieu de travail comme un îlot de convivialité, c’est parce que l’entreprise est encore le terrain par excellence où se créent les inégalités de revenus et où des chaînes de commandement hiérarchiques nous divisent. En réformant les hiérarchies professionnelles et en réduisant ces écarts de salaires si clivants, les structures démocratiques contribuent à développer la cohésion sociale et la réciprocité sur le lieu de travail, avec des effets positifs qui peuvent se répercuter bien au-delà des murs de l’entreprise, sur toute la vie collective du quartier37.
Les entreprises démocratiques et égalitaires présentent un autre avantage décisif : elles sont généralement plus productives que les autres. Un certain nombre d’études contrôlées ont été menées à grande échelle pour comparer les performances de plusieurs centaines d’entreprises appariées avant et après la mise en œuvre de mesures de démocratisation. Quelques-unes se sont penchées sur les effets de l’intéressement aux bénéfices et des plans d’actionnariat salarié38. Leurs conclusions révèlent que ces dispositifs n’améliorent durablement la productivité que lorsqu’ils s’accompagnent d’un management participatif39. On peut lire dans l’un de ces travaux :
 
« Nous pouvons affirmer avec certitude que, là où répartition de la propriété et management participatif sont associés, des gains substantiels sont réalisés. En revanche, si l’une ou l’autre de ces mesures est appliquée seule, elle n’aura, au mieux, que des effets partiels ou éphémères […]. L’impact de la participation en l’absence de propriété [partagée] est de courte durée. […] La répartition de la propriété semble constituer le ciment culturel qui permet à la participation de se maintenir40. »

 
Un indice de l’actionnariat salarié élaboré par le cabinet Field Fisher Waterhouse évalue les performances des entreprises détenues en totalité par leurs employés. Entre 1992, date de sa création, et 2012, cet indice a bondi de 648 %. Cela représente plus de deux fois et demie les gains réalisés par les entreprises de l’indice FTSE All-Share (aussi connu sous son petit nom de Footsie), puisque celui-ci a augmenté de 245 %. Une synthèse de plus de cent études parue récemment confirme que les entreprises détenues par leurs salariés sont plus performantes, et aussi que l’inégalité entre les employés y est moins marquée41. À noter que ces entreprises ne sont pas forcément détenues par tous leurs salariés ; certaines appartiennent à une petite poignée de cadres supérieurs. Une compilation des résultats de recherche disponibles conclut qu’« une répartition plus large de la propriété [c’est-à-dire entre un plus grand nombre de salariés] accroît la productivité de 4 % par rapport au taux escompté en l’absence de telle mesure42 ». D’autres travaux, dont un commandité par le gouvernement britannique, aboutissent aux mêmes constatations43.
À en croire toutes ces sources, les entreprises détenues par leurs salariés, non contentes d’être plus productives, font aussi mieux que les autres à de multiples niveaux : innovation, capacité de résistance aux récessions, absentéisme, satisfaction des salariés et, bien entendu, égalité. Dans les entreprises non démocratiques, par contre, les écarts de salaires plus larges que l’on trouve à tous les échelons, du patron aux salariés de la base, s’accompagnent d’une productivité plus faible44.
Les bienfaits des organisations démocratiques sont donc amplement prouvés. La seule ombre au tableau est peut-être que, dans les très grandes entreprises, les effets positifs semblent diminuer (sans toutefois s’annuler) lorsque le management participatif devient trop lourd ou encombrant, faisant naître le besoin de structures représentatives plus formelles, qu’elles ne possèdent pas toujours.
À l’inverse, l’immixtion d’actionnaires extérieurs dans la prise de décision paraît souvent faire obstacle aux bonnes performances de l’entreprise. Non seulement ces acteurs n’ont qu’une connaissance lacunaire des sociétés dont ils détiennent des parts, mais les fluctuations du prix des actions – c’est-à-dire ce qui les intéresse au premier chef – n’ont que peu ou pas d’effet sur les entreprises cotées. Bien souvent, les actionnaires sont mal outillés pour étudier de près les rapports et les recommandations du conseil d’administration – ou alors ils n’ont aucune envie de le faire, même si c’est dans l’intérêt de l’entreprise. Voilà pourquoi, pour beaucoup, la participation aux assemblées générales annuelles se résume à voter des décisions les yeux fermés.
Sans conteste, l’une des meilleures raisons pour développer les coopératives et les entreprises détenues par leurs salariés est que l’égalité est bonne pour la soutenabilité environnementale. L’Américain Murray Bookchin, pionnier de la protection de l’environnement, a déclaré un jour qu’il est aussi illusoire d’espérer « “persuader” [les grandes entreprises] de limiter leur croissance que de “persuader” un être humain de cesser de respirer45 ». Cette obsession pour la croissance s’explique à la fois par le besoin de maximiser les dividendes versés aux actionnaires et par un fonctionnement voué à concentrer richesses et pouvoir au sommet de la hiérarchie. Faute de changements structurels, on ne peut guère s’attendre à voir s’atténuer d’elles-mêmes la tendance des hauts dirigeants à s’autoglorifier ou la motivation du profit46.
De leur côté, les coopératives ressemblent davantage à des communautés et sont moins exclusivement concentrées sur un objectif d’expansion. Pour les mêmes raisons, elles paraissent également réaliser de meilleures performances en matière d’éthique et d’environnement. Une étude menée en Autriche, en Italie et en Allemagne auprès de salariés de vingt-deux entreprises plus ou moins démocratiques a conclu que la démocratie interne, en plus d’améliorer le climat social et moral, encourage chez les salariés le développement de « vertus civiques », « l’adoption de points de vue prosociaux » et la tendance à l’entraide47.
Ajoutons que rien n’interdit de faire entrer dans les conseils d’administration des membres de la société civile et des consommateurs à côté des représentants salariaux, si nous tenons à garantir que les entreprises poursuivent l’intérêt commun.

POURQUOI FAUT-IL AGIR MAINTENANT ?
À moins d’y être contraintes par la loi, la plupart des entreprises ne font guère d’efforts pour améliorer la démocratie interne. Pourtant, une écrasante majorité des employés se déclarent favorables à des systèmes qui leur permettraient de participer plus activement aux prises de décision et d’y avoir plus de poids48. Résultat : le mécontentement monte. Les salariés comprennent que leur rôle se résume à servir les intérêts des actionnaires et du profit, et ils s’agacent des structures de management hiérarchiques mises en place pour s’assurer que c’est bien ce qu’ils font.
Ces questions sont loin d’être anodines. On sait que le sentiment de ne pas avoir de contrôle sur son travail a des effets majeurs sur la santé – principalement par le biais d’un accroissement du stress49. À l’heure où le processus de production gagne en complexité, il devient plus crucial que jamais de renforcer cette impression de contrôle en développant la démocratie économique50. Il est également prouvé que la santé peut être détériorée par des expériences d’ordre plus général – penser que l’on est victime d’une injustice institutionnelle, constater qu’on n’a jamais de comptes à rendre à personne, se sentir traité de façon inéquitable… –, qui entraînent notamment une accélération du déclin des fonctions mentales lié au vieillissement51. Chez les écoliers aussi, le sentiment d’être injustement traité est un puissant facteur de stress. C’est ce qu’a montré une étude menée sur vingt et un pays : dans dix-neuf d’entre eux, les enfants étaient plus sujets aux migraines lorsqu’ils se croyaient injustement traités par leurs professeurs.
À en juger par les taux de rotation du personnel, qui y sont systématiquement plus faibles, il fait bon travailler dans les coopératives et les entreprises détenues par leurs salariés. D’ailleurs, elles sont toujours surreprésentées dans les classements de « meilleurs employeurs ». L’animosité et les désaccords (souvent non dits) entre employés et patrons ont toutes les chances d’être moins fréquents dans les entreprises démocratiques, en particulier là où les dirigeants sont responsables devant les salariés, lesquels jouent parfois un rôle, direct ou indirect, dans leur nomination.
S’il fallait citer une raison supplémentaire d’encourager l’extension de la démocratie économique, ce serait celle-ci : les formes existantes de propriété juridique et de contrôle des entreprises s’apparentent à des survivances contre-productives. Dans un rapport de 2014 intitulé Workers on Board, la Confédération des syndicats britanniques souligne à quel point la structure traditionnelle des sociétés par actions est inadaptée aux entreprises modernes52. Dans les années 1960, rappelle-t-elle, la majorité des actions étaient détenues par des particuliers. Ces derniers avaient des participations de long terme dans un petit nombre d’entreprises dont ils suivaient l’évolution et auxquelles ils s’intéressaient un minimum. En moyenne, un actionnaire conservait ses parts dans une entreprise donnée pendant sept ans. Aujourd’hui, les actions sont détenues, pour l’essentiel, par des institutions financières qui répartissent leurs investissements sur des centaines, voire des milliers de sociétés différentes. La durée moyenne pendant laquelle elles détiennent une action est estimée à moins d’une minute, puisque c’est en déclenchant des achats et des reventes à la seconde, souvent à l’aide de simples algorithmes informatiques, qu’elles gagnent le plus d’argent. Évidemment, ces institutions n’ont aucun intérêt de long terme (ni d’ailleurs de court terme) dans les entreprises concernées, pas plus qu’elles ne connaissent leurs activités. Même là où le trading à haute fréquence n’a pas cours, les actions ne sont conservées que pendant quelques mois en moyenne. Résultat : une grande entreprise cotée en bourse peut avoir jusqu’à des dizaines de milliers d’actionnaires, et elle sera bien en peine de les identifier tous.
Parallèlement, le système de production moderne implique d’intégrer l’expertise et le savoir d’un très grand nombre d’individus, à tel point qu’aujourd’hui la valeur d’une entreprise repose moins sur ses biens immobiliers et sa dotation en capital que sur les compétences, connaissances et savoir-faire cumulés de son personnel. Cela signifie qu’acheter et revendre une société revient à acheter et revendre un groupe de personnes. Naturellement, le but de l’opération est d’acquérir des droits sur le flot de bénéfices que génèrent ces employés. Quel anachronisme consternant, quand on sait que ces derniers seraient sans doute les mieux placés pour diriger leur entreprise avec profit !
Vous vous demandez peut-être pourquoi la démocratisation ne se diffuse pas plus rapidement dans la sphère économique, alors qu’elle procure des bénéfices aussi évidents. La réponse est simple : les entreprises, loin d’être uniquement dédiées à la production des biens et services dont nous avons tous besoin, sont poussées par leur nature même à favoriser la concentration des richesses et du pouvoir entre les mains de quelques-uns juchés au sommet de l’organigramme. Autrement dit, les « capitaines d’industrie » sont en proie à un conflit d’intérêts : maximiser leurs gains personnels ou agir pour le bien de leur entreprise – une contradiction illustrée par la figure 9.5. Le problème, c’est que les rémunérations stratosphériques attirent justement des individus qui ont tendance à faire passer leurs propres intérêts avant ceux de l’entreprise.
Beaucoup de multinationales ont un chiffre d’affaires supérieur au PIB de pays entiers – des pays parfois aussi grands que la Norvège ou la Nouvelle-Zélande. Pourtant, elles ne rendent aucun compte aux citoyens et ne paient que très peu d’impôts, voire pas du tout. En 2008, le Government Accountability Office – l’organisme chargé du contrôle des comptes publics aux États-Unis – a révélé que quatre-vingt-trois des cent plus grosses entreprises américaines utilisaient des filiales domiciliées dans les paradis fiscaux pour échapper à l’imposition. L’ONG Tax Justice Network a montré que quatre-vingt-dix-neuf des cent plus grosses entreprises d’Europe faisaient de même. Autant de sociétés qui s’enrichissent grâce à des infrastructures (transports, éducation, police…) intégralement financées par des fonds publics, donc payées par les autres.
Les programmes de responsabilisation des entreprises ont beau avoir le vent en poupe, il ne faut pas oublier que ce qui est bon pour les profits privés va rarement dans le sens de l’intérêt général. D’ailleurs, les grands groupes industriels jouent un rôle social de plus en plus néfaste, comme le rappelle Nicholas Freudenberg, professeur émérite de santé publique à l’université de la ville de New York (CUNY), dans son livre Lethal But Legal. À partir d’un faisceau de preuves très détaillées, il montre que les industries de l’agroalimentaire, du tabac, de l’alcool, des armes, de l’automobile, mais aussi les laboratoires pharmaceutiques et l’agro-industrie, comptent aujourd’hui parmi les menaces les plus graves qui pèsent sur la santé publique53. Qu’ils combattent les mesures de lutte contre l’obésité ou qu’ils falsifient les taux d’émissions polluantes des moteurs diesel – comme dans le récent « Dieselgate » –, les coûts se chiffrent en centaines de milliers de vies humaines. Freudenberg décrit la façon dont ces grandes entreprises, en dépensant des fortunes en publicité, en usant de leur influence politique et en s’aidant des médias, parviennent à contrer les preuves scientifiques des dommages causés par leurs produits et à s’opposer aux tentatives des législateurs pour réduire les risques. Elles truffent les instances de régulation d’acteurs voués à la défense de leurs intérêts et consacrent des sommes gigantesques au lobbying politique pour pouvoir continuer à écouler leur production.
Même les entreprises qui ne fabriquent pas des produits nocifs pour la santé ont une responsabilité dans l’affaire. En effet, elles restent rivées à leur objectif de maximisation des ventes, alors qu’il est prouvé que seule une réduction d’au moins 80 % des émissions de gaz carbonique peut nous épargner les conséquences les plus dévastatrices du réchauffement climatique. Garantir une production industrielle qui soit au service du bien commun, de l’humanité et de la planète ne devrait pas être hors de portée pour nos sociétés modernes.

LA GRANDE TRANSITION
Une société plus égalitaire, tout en faisant le bien du plus grand nombre, serait aussi nettement moins coûteuse. The Equality Trust a calculé que, rien qu’en s’alignant sur le niveau moyen d’inégalité des pays de l’OCDE, le Royaume-Uni économiserait 39 milliards de livres par an grâce aux bénéfices en termes de santé physique et mentale, au recul de la violence et à la baisse de la population carcérale54. Étant donné que de nombreux autres dysfonctionnements sociaux sont liés à l’inégalité, on pourrait même enregistrer des économies encore plus importantes. Dans les années 1970, la société britannique était aussi égalitaire que les pays scandinaves aujourd’hui. Depuis, le fossé entre le quintile le plus riche et le quintile le plus pauvre s’est creusé à une telle vitesse qu’il est le double de celui observé dans ces pays.
La montée de l’inégalité s’explique autant par l’explosion des plus hauts revenus que par la pauvreté et les bas revenus. Par conséquent, progresser vers une plus grande égalité peut aussi bien passer par une réduction des différences de revenus avant impôt que par une redistribution des richesses au moyen d’un impôt progressif et de prestations sociales plus généreuses. Si l’on en croit les exemples offerts par les États américains ou les pays les plus égalitaires, la voie choisie importe moins que les niveaux d’égalité atteints. Chacune des deux approches semble procurer les bénéfices sociaux que l’on peut attendre d’une plus grande égalité. Elles méritent donc tout autant l’une que l’autre d’être mises en œuvre.
Il va de soi que, dans le registre des politiques redistributives, il faut commencer par s’attaquer aux paradis fiscaux offshore et aux autres formes de fraude fiscale si l’on veut retrouver un impôt réellement progressif. Par ailleurs, renforcer la générosité de la protection sociale devrait se révéler plus facile dans une société égalitaire, où les préjugés pesant sur les échelons inférieurs sont moins forts. Parmi les propositions les plus radicales pour réformer la fiscalité et le système de protection sociale, on trouve le revenu universel de base et le principe d’un impôt foncier ad valorem, c’est-à-dire sur la valeur de la terre nue. L’un et l’autre ont leurs défenseurs chez les chercheurs et les décideurs publics, et beaucoup d’éléments plaident en leur faveur55. Le besoin d’un revenu universel de base va probablement devenir plus impérieux à mesure que se rapprochera la perspective de suppressions d’emplois massives dues à l’automatisation et aux progrès de l’intelligence artificielle.
Passons maintenant aux revenus avant impôts. Dans divers pays, des campagnes ont été menées en faveur de l’augmentation du salaire minimum ou pour encourager les employeurs à verser à leur personnel un « salaire décent » – c’est-à-dire nettement supérieur au minimum légal. Cependant, dans ce domaine, la réussite ne peut passer que par une baisse du chômage : elle seule permet de renforcer la concurrence inter-entreprises pour recruter de la main-d’œuvre.
Historiquement, comme l’ont montré les figures 9.2 et 9.3, les syndicats ont joué un rôle central dans le mouvement de recul des inégalités. Aujourd’hui, alors que les grosses firmes de l’industrie lourde ont été remplacées par de petites entreprises du secteur des services, ils ont peu de chances de renouer avec leur puissance d’antan. Néanmoins, il faut s’efforcer de restaurer leur capacité juridique à représenter leurs membres et à agir en leur nom. Pour maintenir la fluidité des négociations salariales malgré leur perte d’influence, il est crucial de lutter contre les bas salaires chez les non-syndiqués. Une solution pourrait être de rétablir des instances de négociation salariale au niveau national. Elles seraient composées de représentants des syndicats, du patronat et d’experts, et leur mission consisterait à fixer et à superviser les accords portant sur le salaire minimum, les droits des salariés et les conditions d’emploi. C’est particulièrement vital dans les secteurs où les employeurs se dérobent à toutes leurs obligations envers les salariés, recourant au travail indépendant et aux contrats « zéro heure » pour les priver de la majorité de leurs droits – congés payés, indemnités retraite, congés maladie rémunérés et plus encore56.
Mais la mesure de long terme la plus importante, et de loin, pour réduire les écarts de revenus avant impôts demeure l’extension des règles démocratiques à la sphère économique. Toutes les politiques proposées à cette fin vont rencontrer une forte résistance dans les milieux d’affaires – et pourtant, comme nous l’avons vu, les dirigeants et les actionnaires ne sont pas toujours ceux qui défendent le mieux les intérêts de leur entreprise. Le déploiement de ces initiatives va donner lieu à des débats publics intenses, et il est certain que des idéologies dédiées à des intérêts sectoriels vont tenter de les faire dévier.
Il est très important de garder à l’esprit que les discours qui chantent les louanges de la croissance et dénoncent les méfaits de la régulation au nom du bien commun sont en fait dictés par des considérations idéologiques : ils ne font souvent que refléter les efforts d’une minorité riche pour justifier et préserver ses privilèges. Par le passé, il était admis que des intérêts de classe différents produisaient des idéologies de classe différentes, et c’était une vision qui avait le mérite de protéger quelque peu les intérêts des plus pauvres. Aujourd’hui que l’on voit les leaders de partis progressistes copiner avec les très riches, ce raisonnement ne peut plus tenir. C’est ainsi que des électeurs en arrivent à croire qu’un homme aussi fortuné que le président Trump va, on ne sait trop pourquoi, décider de défendre les intérêts des plus déshérités.
À quelques remarquables exceptions près, il est très rare que des avancées démocratiques soient soutenues par ceux dont elles vont rogner le pouvoir. Mais la démocratisation de l’économie doit devenir un objectif politique publiquement reconnu. Elle doit être présentée comme la prochaine grande étape du progrès humain et promue par tous les politiciens progressistes. Nous devons faire comprendre aux populations qu’elle s’inscrit dans la transition vers un futur viable, seul garant d’une qualité de vie qui reste encore hors de notre portée aujourd’hui. Plus qu’une révolution, ce dont nous avons besoin, c’est une transformation progressive et profonde.
Pour cela, il faut améliorer dans tous les pays la visibilité des entreprises démocratiques. Car les coopératives et les sociétés détenues par leurs salariés représentent déjà une part substantielle de l’économie. Même au Royaume-Uni, où elles sont moins développées qu’ailleurs, on en compte près de cinq cents réalisant un chiffre d’affaires cumulé de 10,7 milliards de livres et employant près de 100 000 personnes. Selon l’Association de l’actionnariat salarié, le secteur a connu une croissance annuelle de 9 % ces dernières années. Nous devons faire connaître le succès formidable que rencontrent des entreprises fonctionnant avec des business models plus démocratiques, y compris de grandes sociétés comme Arup, Scott Bader, Swann-Morton ou John Lewis.
Aux États-Unis, la plus grosse entreprise détenue par ses salariés est Publix Super Markets. Elle peut se targuer de 175 000 employés et d’un chiffre d’affaires de 30 milliards de dollars, réalisé à travers plus d’un millier de succursales – cela fait d’elle l’une des dix plus grandes entreprises privées du pays. La compagnie est détenue à 80 % par d’anciens et d’actuels salariés, les 20 % restants appartenant à la famille du fondateur. On trouve également aux États-Unis un certain nombre de grandes entreprises détenues en totalité par leurs salariés, comme Lifetouch, une société de services photographiques qui emploie 20 000 personnes.
Afin que l’ensemble du secteur soit davantage mis en valeur, ces entreprises pourraient être encouragées à faire apparaître leur statut dans leur logo même. Cela signalerait au consommateur leur engagement en faveur de l’équité et de la démocratie, ainsi que les bénéfices éthiques et pratiques qu’il peut en retirer. Pourquoi ne pas imaginer un « Label démocratie » inspiré des labels « Commerce équitable » ? Les campagnes orchestrées par des associations de consommateurs nous montrent que les entreprises sont très sensibles à la publicité négative : elles craignent comme la peste de voir salir leur réputation, avec les conséquences que cela peut avoir sur leurs chiffres de vente. La dimension démocratique pourrait aussi faire partie des critères pris en compte pour la certification des entreprises, au même titre que le respect de diverses normes sociales, environnementales et éthiques.
Une approche encore plus directe consisterait à mettre en place un portail Internet sur lequel les consommateurs pourraient faire leurs achats, effectuer leurs opérations bancaires ou choisir leur fournisseur de gaz, d’eau ou d’électricité parmi des compagnies organisées démocratiquement. Après sélection de la catégorie de produit souhaitée, le visiteur serait redirigé vers des entreprises démocratiques fournissant ce type de bien ou de service. Affiné au fil du temps, le site pourrait fonctionner comme une version égalitaire d’Amazon, sans les pratiques d’évasion fiscale et de maltraitance du personnel dans lesquelles ce géant du Web excelle. En plus de procurer un avantage commercial au secteur démocratique de l’économie, cette initiative rendrait beaucoup plus visibles pour le public les bienfaits éthiques et pratiques de ces modèles.
Promouvoir la démocratie économique et la placer en tête de l’agenda politique n’ira pas sans modifications législatives. Une priorité devrait être d’obliger légalement toutes les entreprises, à l’exception des plus petites, à intégrer des représentants de salariés dans leur conseil d’administration et à instaurer des comités de rémunération. Pour faire en sorte que la démocratie pénètre bien au cœur des rouages du système, la part des représentants salariaux devrait augmenter progressivement jusqu’à atteindre la majorité de contrôle, voire au-delà. Une autre méthode pourrait être d’imposer aux entreprises qu’elles transfèrent chaque année un petit pourcentage de leurs actions à des trusts contrôlés par leurs salariés. Avec un taux de transfert de seulement 2 % par an, les employés se retrouveraient actionnaires majoritaires au bout de vingt-cinq ans.
En Suède, dans les années 1980, les syndicats ont proposé l’instauration de fonds d’investissement des salariés conçus pour accroître le contrôle des employés sur leur compagnie. Mis en place sous une forme un peu édulcorée en 1983, le système prévoyait que les entreprises reversent une petite fraction de leurs bénéfices à de telles structures. Ces dernières étaient dirigées collectivement par les salariés, auxquels elles octroyaient des droits de vote au sein de l’entreprise57. Après avoir rencontré une féroce opposition dans les rangs du patronat, ce dispositif a été supprimé au lendemain de la défaite du Parti social-démocrate aux élections de 1991. Les fonds n’ont pas eu le temps d’atteindre une taille suffisante pour contribuer réellement à la stabilisation et à la démocratisation de l’économie suédoise. Cependant, leurs bonnes performances financières et la précieuse expérience acquise par les acteurs impliqués ont prouvé qu’ils pouvaient fonctionner.
Avant même d’en arriver à légiférer pour améliorer la démocratie économique, on peut imaginer une étape intermédiaire : faire de la représentation salariale une condition pour remporter des contrats publics ou bénéficier de taux d’imposition plus faibles. Aux États-Unis, le Rhode Island et la Californie ont voté des dispositions législatives prévoyant d’accorder aux entreprises qui affichent de faibles écarts de salaires une réduction de l’impôt sur les sociétés et un traitement préférentiel lorsqu’elles se voient confier des contrats publics. Ailleurs, d’autres initiatives visent à encourager des institutions publiques « de référence » – l’hôpital ou l’université de la région, la municipalité… – à affecter prioritairement leurs dépenses à l’économie locale. L’objectif est de permettre la construction d’entreprises durables contrôlées par leurs salariés et de s’assurer que le développement de la région reste aux mains de la communauté locale. À Cleveland, dans l’Ohio, le projet Democracy Collaborative a créé les Evergreen Cooperatives, sur le modèle du groupement espagnol de coopératives Mondragon, si prospère. Pour l’heure, la jeune structure se compose de Ohio Cooperative Solar, qui produit de l’énergie, de la Green City Growers Cooperative, disposant d’un peu plus de deux hectares de serres où poussent des légumes, et de la blanchisserie Evergreen Cooperative Laundry, qui fournit plusieurs hôpitaux et hôtels de la région. La ville britannique de Preston, dans le Lancashire, s’est engagée dans une démarche similaire et a obtenu de plusieurs institutions publiques qu’elles consacrent une plus grosse part de leurs dépenses à soutenir les initiatives et les entreprises locales.
En Grande-Bretagne toujours, l’Employee Ownership Association et Co-operatives UK ont formulé des propositions en vue d’accélérer le développement d’entreprises contrôlées par leurs salariés. Ces deux organisations ont identifié un obstacle majeur à l’expansion du secteur : la plupart des conseillers juridiques et financiers d’entreprise connaissent mal les structures démocratiques. Par conséquent, ces dernières ne font jamais partie des options envisagées aux étapes clés de la vie d’une entreprise, c’est-à-dire lors de sa création, avant un projet d’extension, ou encore lorsque se posent des problèmes de succession (au moment du départ en retraite du fondateur) ou de reprise (en cas de faillite). En améliorant la visibilité des business models démocratiques auprès du grand public, on comblerait partiellement ces lacunes.
Mais cela ne suffit pas : il revient aussi aux services gouvernementaux chargés des entreprises de leur offrir les formations et les conseils nécessaires pour les aider à se convertir à l’actionnariat salarié ou à constituer une coopérative. Par ailleurs, les banques étant peu familières avec le statut de coopérative, les salariés qui tentent de racheter leur entreprise ont souvent du mal à emprunter de l’argent pour financer leur projet. Pourquoi ne pas instaurer un système de prêts spéciaux à cet effet ? Idéalement, donc, les gouvernements devraient proposer un paquet complet de mesures comprenant des incitations fiscales, des services de conseil et d’assistance, des règles de gouvernance prêtes à l’emploi et des aides au financement.
Il est fondamental que les entreprises détenues par leurs salariés et les coopératives incluent dans leurs statuts une clause interdisant explicitement la revente ultérieure à des actionnaires extérieurs. En effet, c’est l’absence de disposition de ce type qui a conduit, par le passé, aux grandes vagues de « démutualisation » qui ont freiné le développement du secteur démocratique.
Dernier point : les salariés qui deviennent membres de conseils d’administration auront besoin d’être formés en management, en droit des affaires, en comptabilité ou encore en économie. Cela peut aller de sessions de très courte durée (à l’instar des programmes destinés aux directeurs d’établissement scolaire) à des cours de niveau master, pour lesquels les travailleurs concernés seraient éventuellement aidés. Non seulement ces formations préliminaires donneraient confiance aux salariés élus, améliorant ainsi la qualité de leurs décisions, mais elles signaleraient que le gouvernement s’engage sérieusement à mener à bien cette transition.
*
Créer une société nouvelle exige bien plus que la démocratie au travail. Si nous avons fait de celle-ci le sujet central de ce chapitre, c’est parce qu’elle peut provoquer le type de modifications structurelles dont nous avons besoin pour ancrer plus profondément l’égalité de revenus dans notre société. Sans cela, les inégalités vont continuer de faire les montagnes russes au gré des revirements de l’opinion publique, savamment orchestrés par la classe politique.
Si nous ne faisons pas reculer les inégalités, il nous faudra peut-être déclarer forfait face au changement climatique. En décembre 2015, les cent quatre-vingt-quinze nations signataires de l’accord de Paris se sont fixé des objectifs de réduction des émissions de carbone ; aujourd’hui, plusieurs signes indiquent qu’ils ne seront probablement pas atteints. Quand bien même ils le seraient, ils nous permettraient seulement de maintenir la hausse des températures mondiales en dessous de 3 °C, un seuil encore désastreux. Le problème est qu’aucune clause ne prévoit de contrôler l’application des engagements – contrairement aux accords commerciaux internationaux, qui autorisent les entreprises à attaquer des gouvernements élus si elles estiment que certaines lois protégeant l’environnement ou la santé publique nuisent à la bonne marche de leurs affaires.
Plus nous tardons, plus la transition vers des économies décarbonées se fera de manière brutale, douloureuse et traumatisante. Il est urgent de faire advenir une société nouvelle et de nous ouvrir de nouvelles perspectives.

CRÉER UNE SOCIÉTÉ NOUVELLE
Un projet de société meilleure doit placer en son cœur l’objectif d’égalité, garant de relations sociales de qualité. Les hiérarchies sociales humaines, à l’image des hiérarchies de dominance chez les animaux, sont fondées sur le pouvoir : elles existent pour que les individus supérieurs puissent avoir un accès privilégié aux ressources, quels que soient les besoins des autres. Or nous avons tous des besoins élémentaires identiques. Cela signifie qu’il y a toujours un choix possible : partager les ressources ou se les approprier, se poser en alliés ou en rivaux. En d’autres termes : voulons-nous vivre dans une société fondée sur la coopération et la réciprocité, ou sur la compétition et la rivalité ?
En développant le concept de « guerre de tous contre tous », Thomas Hobbes axait sa philosophie politique autour de l’idée d’évitement du conflit. Pour lui, seul un souverain doté du pouvoir absolu était en mesure de faire régner la paix. Ce qu’il ne pouvait pas savoir, c’est que, bien longtemps avant l’apparition des gouvernements, pendant la préhistoire, les humains vivaient dans des sociétés reposant sur une très grande égalité et sur la mise en commun de la nourriture. Comme l’a expliqué Marshall Sahlins, ils partageaient leur pitance précisément pour maintenir la paix et éviter les conflits hobbesiens58. À travers sa formule : « Si les amis font des cadeaux, les cadeaux font des amis », l’anthropologue souligne que les deux protagonistes, celui qui donne et celui qui reçoit, reconnaissent leurs besoins respectifs, les respectent et y répondent en s’échangeant des présents. L’homme a donc vécu pendant plus de 90 % de son histoire dans des sociétés dont l’égalitarisme paraît à peine croyable aujourd’hui59. Dans le monde moderne, nous continuons de socialiser autour des repas pour exprimer notre besoin de communion plutôt que de compétition, et toutes les grandes religions mondiales sont porteuses de ce message.
Deux stratégies sociales diamétralement opposées (les deux faces de la nature humaine exposées au chapitre 5) sont profondément enfouies dans notre psychisme : l’une fondée sur l’amitié, l’autre sur les concepts de supériorité et d’infériorité. Nous savons tous comment nous faire des amis et les apprécier à leur juste valeur. Nous savons tous aussi comment fonctionnent le snobisme, les préjugés dépréciatifs ou l’ascension sociale. La façon dont nous déployons ces stratégies, ou dont les autres les déploient face à nous, influe sur l’ensemble de notre vie sociale. Notre psychologie et nos mœurs collectives en sont faussées.
La force des hiérarchies et l’importance du statut dans une société nous renseignent sur la distance qui la sépare de l’égalité. Plus elle s’éloigne de la réciprocité et du partage, plus elle inculque à ses membres que chacun doit se débrouiller tout seul. Ils privilégient alors les comportements antisociaux, se soucient davantage de leur position sociale et de celle des autres, poursuivent en priorité leurs propres intérêts. Simultanément, la vie collective s’étiole, la confiance réciproque s’émousse et l’inclination à aider les autres s’affaiblit.
L’intuition que l’inégalité est clivante et socialement destructrice est au fondement de toutes les orientations politiques progressistes. Les comparaisons internationales chiffrées dont nous disposons désormais nous prouvent qu’elle est fondée. La marche vers la soutenabilité et l’effort pour libérer nos sociétés des divisions de classe et des hiérarchies de statut sont deux axes d’un même processus : la transition vers une société meilleure pour tous. Le défi qui nous attend, c’est l’inauguration d’une ère de bien-être réellement croissant – non pas lié à la croissance économique et à ses rendements négatifs, mais à une progression de l’égalité qui va renforcer notre confiance, transformer nos relations avec les autres et créer un environnement physique et social de qualité. En domptant la compétition pour le statut, qui nourrit la consommation ostentatoire et provoque un formidable gâchis, nous deviendrons aussi plus désireux d’agir pour le bien commun.
Un mode de vie infiniment plus épanouissant et écologiquement durable est à notre portée si nous choisissons l’égalité. Grâce à elle, quatre grands types d’améliorations nous attendent.
Premièrement, dans un monde plus égalitaire, la position sociale perd de son importance. Les divisions de classe qui nous mettent si mal à l’aise commencent à cicatriser. Les interactions sociales sont moins inhibées par l’anxiété. Les fléaux tels que le manque d’assurance, le doute de soi et l’autodévalorisation reculent. Simultanément, des béquilles comme le recours à l’alcool et à la drogue pour calmer ses angoisses, le narcissisme ou encore la consommation pour embellir les apparences perdent leur utilité. En résumé, la vie sociale se détend, les communautés locales se renforcent, les plaisirs de l’amitié et de la convivialité deviennent plus accessibles, et la société dans son ensemble satisfait bien mieux les besoins élémentaires de tous ses membres.
Deuxièmement, au lieu de consacrer nos gains de productivité à maintenir notre statut par la consommation, nous les utilisons pour gagner du temps libre et nous libérer des exigences du travail. La New Economics Foundation suggère de se fixer un objectif de vingt et une heures de travail hebdomadaires. (À noter que les grandes variations de la durée du travail d’un pays à l’autre ne semblent avoir aucun effet sur le PIB par habitant60.) Il nous faut plus de temps pour notre famille et nos enfants, pour prendre soin de nos amis, des personnes âgées, pour apprécier la vie collective. Si la productivité du travail augmentait de 2 % par an sur le long terme, d’ici à dix ans nous pourrions tous jouir d’un jour de congé supplémentaire par semaine sans changer de niveau de vie. Étant donné que la différence d’âge moyenne entre parents et enfants est d’environ trente ans, l’existence de nos enfants pourrait s’en voir immédiatement transformée. La croissance du taux de productivité – si lente au Royaume-Uni – pourrait même grimper jusqu’à 3 % par an dans les entreprises démocratiques où l’on travaille moins d’heures. Cela signifierait un jour de congé en plus par semaine dans seulement sept ans, et une durée de travail hebdomadaire divisée par deux dans vingt-quatre ans. Si près de la moitié des emplois existants sont menacés de disparition du fait de l’informatisation et de l’automatisation61, réduire les heures et partager le travail est un impératif pour permettre à tous de bénéficier du progrès technique. L’alternative, on le sait, c’est que s’élargisse le fossé entre des individus privés d’emploi et des travailleurs surmenés.
Troisièmement, la démocratisation de l’économie améliore la qualité de la vie professionnelle. Il faut que disparaisse le système anachronique que nous connaissons aujourd’hui, dans lequel on peut acheter ou revendre le contrôle d’une entreprise, c’est-à-dire, au bout du compte, d’un groupe de personnes. Les hiérarchies internes rigides et les chaînes de commandement interminables retirent aux travailleurs la maîtrise de leurs activités et leur interdisent d’exprimer leur opinion sur les intérêts qu’ils servent. Dans des institutions démocratiques comme les coopératives ou les entreprises détenues par leurs salariés (avec ou sans représentants de la société civile et des consommateurs), les supérieurs deviennent responsables devant les employés. La hiérarchie se double d’un ensemble d’obligations sociales, et la réduction des écarts de salaires limite les divisions de statut. Voilà pourquoi la prochaine grande étape du développement humain devrait être de faire entrer les processus démocratiques dans la vie professionnelle. Le lieu de travail doit permettre à chacun de percevoir sa propre valeur et de sentir que sa contribution est appréciée. Nous ne pouvons plus tolérer un système où tant d’individus ne sont que l’ombre d’eux-mêmes et voient leur potentiel foulé aux pieds.
Quatrièmement, une plus grande égalité procure des bénéfices sanitaires et sociaux considérables. Dans une société égalitaire, presque tous les problèmes dotés d’un gradient social reculent, et le bien-être de populations entières progresse. On y jouit d’une meilleure santé physique et mentale, les enfants y sont plus heureux, il y a moins de violence, moins de détenus dans les prisons, moins de toxicomanes, et tout le monde part avec les mêmes chances dans la vie.
En plus de toutes ces améliorations réelles et tangibles, le fait d’ancrer l’égalité dans notre fonctionnement social met la soutenabilité environnementale à notre portée. Fini la pure consommation ostentatoire, fini ces achats inutiles pour rester à niveau et ne pas se faire distancer, générateurs d’un incroyable gaspillage. Dans une société plus égalitaire, nous serons peut-être plus enclins à réparer les objets au lieu de les remplacer, et leur design sera conçu pour faciliter cette opération. Si l’individualisme s’atténue et que la vie collective se renforce, il est possible que s’évapore aussi le besoin de posséder sa propre voiture ou des sources d’approvisionnement privées pour tout et n’importe quoi. Enfin, une égalité accrue se traduira probablement par une plus grande convergence des intérêts économiques et politiques, et il nous sera plus facile d’agir en faveur du bien commun.
Ces changements ne sont ni irréalisables ni utopistes. Ils sont une réponse nécessaire aux dégâts de l’inégalité, qui s’étalent déjà sous nos yeux, et au bouleversement traumatisant que nous réserve le changement climatique. Ces dernières décennies, la croissance économique des pays en développement a permis une diminution spectaculaire de la pauvreté mondiale (mesurée par le nombre de personnes vivant avec moins de 2 dollars par jour), mais ce succès ne tiendra plus qu’à un fil si nous ne parvenons pas à réduire nos émissions de carbone et à protéger la planète. Quant aux pays riches, dans lesquels la satisfaction ne dépend plus du tout de la croissance, il est évident qu’ils sont incapables de créer davantage de bien-être.
L’action publique est plus cohérente quand elle repose sur une conception partagée de la société que l’on veut faire advenir. Cette vision d’un avenir meilleur peut aussi redonner vie à des idéaux et des principes qui avaient été enterrés sous le poids de politiques opportunistes. Cela fait trop longtemps que des populations entières sont malmenées par des forces sociales extrêmement puissantes dont on refuse d’admettre l’existence. Nous espérons avoir aidé à mieux les comprendre grâce aux preuves tirées de la recherche scientifique. Puisse cette connaissance aider aussi à résoudre les problèmes catastrophiques qu’elles ont engendrés.
Ces mutations doivent se produire à très grande échelle et exigent une mobilisation d’une ampleur sans précédent. Il semblerait que, à la fin des années 1970, les partis de gauche aient perdu leur conviction qu’une meilleure société était possible, ou du moins leur capacité à convaincre le public que celle-ci pouvait naître de l’action politique. Le résultat, comme on sait, a été la montée irrésistible du néolibéralisme. Aujourd’hui, le monde a besoin d’une alternative radicale et d’une vision claire : la vision d’une société écologiquement soutenable qui améliorera réellement la qualité de vie d’une majorité d’entre nous. C’est à cette condition que les citoyens accepteront de s’engager dans l’entreprise de longue haleine qui nous attend.
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THE EQUALITY TRUST
Si nous voulons construire une société meilleure, il faut passer à l’action. En 2009, avec Bill Kerry, nous avons fondé The Equality Trust. Cette organisation à but non lucratif, désormais répertoriée comme association caritative en Angleterre et au pays de Galles, s’emploie à réduire les inégalités économiques pour améliorer la qualité de vie au Royaume-Uni. En partenariat avec de nombreux autres acteurs, elle travaille à construire un mouvement social en faveur du changement. The Equality Trust analyse et diffuse les résultats des dernières recherches, défend des positions étayées par des preuves scientifiques solides et entretient un réseau dynamique de groupes locaux. Sur notre site (www.equalitytrust.org.uk), vous pouvez vous inscrire à la newsletter, vous documenter, découvrir des façons de vous engager et consulter le calendrier des événements à venir. Vous pouvez aussi vous rendre sur notre page Facebook (https://www.facebook.com/equalitytrust) ou nous suivre sur Twitter (@equalitytrust).

THE WELLBEING ECONOMY ALLIANCE (WE-ALL)
WE-All (wellbeingeconomy.org) est une nouvelle organisation mondiale née de la campagne autour du Mouvement mondial pour une nouvelle économie, un mouvement qui entend promouvoir la construction d’un bien-être durable plutôt que la maximisation du PIB. Bien que la nécessité de faire advenir une nouvelle économie soit largement reconnue, celle-ci tarde encore à apparaître. Fédérant de nombreuses initiatives éparses à travers le monde, aussi exemplaires que déconnectées les unes des autres, WE-All s’efforce d’organiser sept méta-mouvements axés sur les thèmes suivants : les entreprises, les groupes religieux ou spirituels, le monde universitaire et les think tanks, les organisations de la société civile, les gouvernements, les collectivités locales déjà engagées dans la nouvelle économie, enfin les innovateurs institutionnels.
Déjà rejointe par un grand nombre de partenaires, WE-All a réussi à réunir, sous la houlette du gouvernement écossais et avec le soutien de l’OCDE, un petit groupe de gouvernements qui ont accepté d’être pionniers dans la mise en œuvre d’aspects de la nouvelle économie (parmi eux, le Costa Rica, la Nouvelle-Zélande, la Slovénie et l’Écosse). S’appuyant sur un mouvement mondial de citoyens, elle va pouvoir développer et diffuser de nouveaux récits afin de construire un Mouvement mondial pour la nouvelle économie.
L’influence grandissante de WE-All et d’autres organisations tournées vers les mêmes buts permet d’espérer une transition rapide vers des systèmes économiques dédiés au bien-être durable.

AUTRES LIENS UTILES
Les lecteurs intéressés par les travaux sur l’inégalité et les actions menées dans ce domaine peuvent aller puiser à quantité de sites et de ressources numériques d’excellente qualité, parmi lesquels :
 
• Inequality.org : projet de l’Institute for Policy Studies (un think tank basé à Washington, DC)
• http://toomuchonline.org/ : ce site, également lié à l’Institute for Policy Studies, propose chaque mois une revue des conséquences de nos excès et de l’inégalité, aux États-Unis et ailleurs dans le monde
• http://www.resolutionfoundation.org/ : think tank britannique qui travaille à l’amélioration du niveau de vie des personnes à bas revenus et à revenus intermédiaires
• http://highpaycentre.org/ : autre think tank britannique qui se penche plus particulièrement sur la question des très hauts salaires ; il mène des campagnes pour réduire les écarts de revenus entre les super-riches et le reste de la population
• http://policy-practice.oxfam.org.uk/our-work/inequality : des actions pour réduire les inégalités extrêmes coordonnées par l’ONG Oxfam
 
Sur les liens entre inégalité, changement climatique et politiques économiques alternatives, nous recommandons les deux sites suivants :
 
• The New Economics Foundation : http://www.neweconomics.org
• The Alliance for Sustainability and Prosperity : http://www.asap4all.com




Liste des indicateurs sanitaires et sociaux affectés par l’inégalité de revenus
Le tableau ci-dessous liste les différents problèmes sanitaires et sociaux pour lesquels les chercheurs ont trouvé un lien significatif avec l’inégalité de revenus. Tous les travaux référencés ont été publiés dans des revues à comité de lecture. Nous ne donnons ici que des exemples des études disponibles : sur certaines conséquences de l’inégalité, il existe des centaines d’études ; sur d’autres, il n’en existe qu’une seule.
Ni la liste des problèmes sanitaires et sociaux, ni celle des travaux qui en traitent ne sont exhaustives. Elles visent simplement à fournir une porte d’entrée aux lecteurs qui souhaitent aller explorer la recherche universitaire. Nous avons tenté, quand c’était possible, de renvoyer à des synthèses compilant les résultats de nombreuses études.
	Indicateurs sanitaires/sociaux
	Comparaisons internationales
	Comparaisons entre États américains
	Analyses longitudinales ou séries temporelles

	Santé physique (pour une synthèse de la littérature sur le lien causal entre inégalité et santé, voir Pickett et Wilkinson, 20151)

	Espérance de vie
	Wilkinson et Pickett, 20062
Babones, 20083
	Clarkwest, 20084
	Zheng, 20125
Pickett et Wilkinson, 20156

	Mortalité infantile
	Ram, 20057
Ram, 20068
Kim et Saada, 20139
	Kim et Saada, 201310
	Torre et Myrskyla, 201411

	Mortalité (adultes)
	Wilkinson et Picket, 200612
	Ram, 200513
	Zheng, 201214
Torre et Myrskyla, 201415

	Obésité
	Pickett, Kelly et al., 200516
	Pickett et Wilkinson, 201217
	

	Infection par le HIV
	Drain, Smith et al., 200418
	Buot, Docena et al., 201419
	

	Santé mentale et bien-être

	Ensemble des maladies mentales
	Pickett et Wilkinson, 201020
Ribeiro et al., 201721
	Ribeiro, Bauer et al., 201722
	

	Dépression/symptômes dépressifs
	Steptoe, Tsuda et al., 200723
Pater, Burns et al., 201824
	Messias, Eaton et al., 201125
Pater, Burns et al., 201826
	

	Schizophrénie
	Burns, Tomita et al., 201427
	
	

	Symptômes psychotiques
	Johnson, Wibbels et al., 201528
	
	

	Anxiété du statut
	Layte et Whelan, 201429
	
	

	Autovalorisation
	Loughnan, Kuppens et al., 201130
	
	

	Narcissisme
	
	
	Wilkinson et Pickett, 201731

	Toxicomanie ou morts par overdose
	Wilkinson et Pickett, 200932
Cutright et Fernquist, 201133
	Wilkinson et Pickett, 200734
Gray, 201635
	

	Addiction au jeu
	Wilkinson et Pickett, 201736
	
	

	Cohésion sociale

	Confiance/capital social
	Freitag et Bühlmann, 200937
Elgar et Aitken, 201138
	Kawachi et Kennedy, 199739
	Uslaner et Brown, 200540

	Solidarité
	Paskov et Dewilde, 201241
	
	

	Amabilité
	
	De Vries, Gosling et al., 201142
	

	Participation citoyenne
	Lancee et Van de Werfhorst, 201243
	
	

	Participation culturelle
	Szlendak et Karwacki, 201244
	
	

	Stéréotypes ambigus
	Durante, Fiske et al., 201345
	
	

	Comparaisons sociales
	
	Cheung et Lucas, 201646
	

	Homicides
	Ouimet, 201247
Daly, 2016*148
	Glaeser, Resseger et al., 200849
Daly, 2016*50
	Rufrancos, Power et al., 201351
Daly, 2016*52

	Incarcération
	Wilkinson et Pickett, 200753
	Wilkinson et Pickett, 200754
	

	Condition de la femme
	Wilkinson et Pickett, 200955
	Kawachi et Kennedy, 200956
	

	Inégalités au début de la vie

	Bien-être des enfants
	Pickett et Wilkinson, 200757
	Pickett et Wilkinson, 200758
	Pickett et Wilkinson, 201559

	Harcèlement
	Elgar, Craig et al., 200960
	
	

	Maltraitance des enfants
	
	Eckenrode, Smith et al., 201461
	

	Réussite scolaire
	Wilkinson et Pickett, 200762
	Wilkinson et Pickett, 200763
	

	Sortie du système scolaire
	
	Wilkinson et Pickett, 200764
	

	Mobilité sociale
	Corak, 201665
	Chetty, Hendren et al., 201466
	

	Grossesses précoces
	Pickett, Mookherjee et al., 200567
	Kearney et Levine, 201268
	

	Questions environnementales
(pour une analyse et une synthèse exhaustives,
voir Boyce, 199469, et Cushing, Morello-Frosch et al., 201570)

	Biodiversité
	Mikkelson, Gonzalez et al., 200771
Holland, Peterson et al., 200972
	
	

	Consommation d’eau/de viande/d’essence
	Stotesbury et Dorling, 201573
	
	

	Émissions de CO2/pollution de l’air
	Drabo, 201174
Cushing, Morello-Frosch et al., 201575
	Jorgenson, Schor et al., 201576
	

	Consommation liée au statut
	Walasek et Brown, 201577
	Walasek et Brown, 201578
	

	Respect des accords internationaux sur la protection de l’environnement
	Wilkinson, Pickett et al., 201079
	
	





*1.  Le livre de Martin Daly, Killing the Competition, résume et référence ses propres recherches, ainsi que celles d’autres chercheurs sur plus de trente-cinq ans. [NdA.]




Liste des États américains avec leur abréviation
	Alabama
	AL

	Alaska
	AK

	Arizona
	AZ

	Arkansas
	AR

	Californie
	CA

	Caroline du Nord
	NC

	Caroline du Sud
	SC

	Colorado
	CO

	Connecticut
	CT

	Dakota du Nord
	ND

	Dakota du Sud
	SD

	Delaware
	DE

	Floride
	FL

	Géorgie
	GA

	Hawaii
	HI

	Idaho
	ID

	Illinois
	IL

	Indiana
	IN

	Iowa
	IA

	Kansas
	KS

	Kentucky
	KY

	Louisiane
	LA

	Maine
	ME

	Maryland
	MD

	Massachusetts
	MA

	Michigan
	MI

	Minnesota
	MN

	Mississippi
	MS

	Missouri
	MO

	Montana
	MT

	Nebraska
	NE

	Nevada
	NV

	New Hampshire
	NH

	New Jersey
	NJ

	Nouveau-Mexique
	NM

	New York
	NY

	Ohio
	OH

	Oklahoma
	OK

	Oregon
	OR

	Pennsylvanie
	PA

	Rhode Island
	RI

	Tennessee
	TN

	Texas
	TX

	Utah
	UT

	Vermont
	VT

	Virginie
	VA

	Virginie-Occidentale
	WV

	Washington
	WA

	Wisconsin
	WI

	Wyoming
	WY







Liste des figures
Figure 1. Les problèmes sanitaires et sociaux sont plus courants dans les pays inégalitaires (Wilkinson et Pickett, 20101)
Figure 1.1. Plus une population souffre du stress, plus sa mortalité est élevée (Russ et al., 20122)
Figure 2.1. Dans les pays inégalitaires, l’angoisse du statut social est plus élevée à tous les niveaux de revenus (Layte et Whelan, 20143)
Figure 2.2. La prévalence des maladies mentales est plus élevée dans les pays riches inégalitaires (Wilkinson et Pickett, 20104)
Figure 2.3. La dépression est dotée d’un gradient social (McManus et al., 20095)
Figure 2.4. Les comportements humains se définissent selon deux axes : domination/soumission et bienveillance/hostilité
Figure 2.5. Inégalité de revenus et prévalence de la dépression dans quarante-cinq États américains (Messias et al., 20066)
Figure 2.6. Inégalité de revenus et fréquence de la schizophrénie, 1975-2001 (Burns et al., 20147)
Figure 2.7. La participation citoyenne est en baisse dans les pays européens inégalitaires (Lancee et al., 20128)
Figure 2.8. Le revirement électoral en faveur de Donald Trump a été plus marqué dans les comtés dont les habitants sont en mauvaise santé (© The Economist Newspaper Limited, 20169)
Figure 3.1. L’inégalité de revenus s’accompagne d’une plus forte tendance à l’autovalorisation (Loughnan et al., 201110)
Figure 3.2. Au fil des ans, les résultats obtenus par les étudiants au test de l’inventaire de personnalité narcissique semblent refléter l’accroissement de l’inégalité de revenus aux États-Unis (Wilkinson et Pickett, 201711)
Figure 3.3. Pourcentage de conducteurs auteurs d’incivilités (couper la route à un autre véhicule à un carrefour, ne pas céder le passage à un piéton à un passage clouté) selon le standing de leur véhicule (Piff et al., 201212)
Figure 3.4. La tendance au narcissisme des individus de classe sociale supérieure se réduit lorsqu’on les invite à réfléchir à des valeurs égalitaires avant une expérience (Piff, 201413)
Figure 4.1. Dans les pays riches, l’inégalité de revenus s’accompagne de problèmes d’addiction au jeu plus marqués (Wilkinson et Pickett, 201714)
Figure 4.2. Les dépenses consacrées à la publicité, en pourcentage du PIB, augmentent avec l’inégalité de revenus (Wilkinson et Pickett, 201715)
Figure 4.3. Le bien-être des enfants est plus faible dans les pays riches inégalitaires (Pickett et Wilkinson, 201516)
Figure 4.4. Aux États-Unis, l’endettement des ménages a augmenté en même temps que l’inégalité de revenus entre 1963 et 2003 (Iacoviello, 200817)
Figure 5.1. Le volume du néocortex par rapport au reste du cerveau est corrélé à la dimension moyenne des groupes sociaux chez diverses espèces de primates (Dunbar, 200718)
Figure 5.2. Les comportements de harcèlement sont plus fréquents chez les enfants vivant dans des pays inégalitaires (Steptoe et al., 200919)
Figure 5.3. Dans les sociétés inégalitaires, les femmes préfèrent les visages d’homme aux traits plus masculins (DeBruine et al., 201020 ; Brooks et al., 201121)
Figure 6.1. Les hockeyeurs nés en début d’année ont plus de chances que les autres de jouer en Ligue nationale (Baker et Logan, 200722)
Figure 6.2. Les enfants nés dans des familles bénéficiant d’aides sociales et dans des familles ouvrières sont exposés à un vocabulaire moins riche que ceux dont les parents occupent des professions libérales ou intellectuelles (Hart et Risley, 199523 ; Heckman, 201124)
Figure 6.3. Les origines familiales influent durablement sur les performances scolaires (Gleaser et al., 201725)
Figure 6.4. L’inégalité de revenus produit des écarts accrus dans les résultats aux tests de compréhension de l’écrit chez les adultes (OCDE, 200026)
Figure 6.5. Les pays riches égalitaires réalisent globalement de meilleures performances aux tests de mathématiques et de compréhension de l’écrit (Wilkinson et Pickett, 200627)
Figure 6.6. L’indice Unicef du bien-être des enfants dans les pays riches fait apparaître les piètres performances des pays les plus inégalitaires (Unicef, 201628)
Figure 6.7. La mobilité sociale est moins forte dans les pays marqués par de plus grandes disparités de revenus (Corak, 201329)
Figure 7.1. Les musées et galeries d’art sont beaucoup plus fréquentés dans les pays égalitaires (Szlendack et Karwacki, 201230)
Figure 7.2. L’âge de la responsabilité pénale est plus bas dans les pays inégalitaires (Child Rights International Network, 201731)
Figure 8.1. Aux stades de développement économique les plus élevés, l’espérance de vie se stabilise
Figure 8.2. La hausse du PIB par habitant se poursuit, mais l’indice de satisfaction de la vie et l’indicateur de progrès véritable (IPV) stagnent (données pour les États-Unis, 1950-2008) (Kubiszewski et al., 201332)
Figure 8.3. Dans les pays égalitaires, les dirigeants d’entreprise tiennent davantage à se conformer aux normes environnementales internationales (Wilkinson et al., 201033)
Figure 9.1. Évolution de la part des revenus détenue par les 1 % les plus riches, 1920-2014 (World Wealth and Income Database, 2016)
Figure 9.2. L’inégalité de revenus est plus marquée là où les syndicats sont moins puissants (données pour seize pays de l’OCDE, 1966-1994) (Gustafsson et Johansson, 199934)
Figure 9.3. Évolutions croisées de la puissance des syndicats et de l’inégalité aux États-Unis, 1918-2008 (Eisenbrey et Gordon, 201235)
Figure 9.4. Évolution du ratio entre le salaire du P-DG et le salaire moyen d’un ouvrier de production dans les trois cent cinquante plus grosses entreprises américaines (Mishel et Sabadish, 201236)
Figure 9.5. Dans les quatre cent vingt-neuf plus grosses entreprises américaines, les performances sont meilleures quand le P-DG est moins payé (Marshall, MSCI ESG Research Inc., 201637)
 
 
À l’exception des figures 2.8 et 9.5, toutes les figures ont été réalisées ou redessinées par nos soins à partir des sources originales. Elles peuvent être reproduites sans notre permission, sous réserve que soit mentionné le copyright de la publication d’origine.
Le dessin de la page 12 est reproduit avec l’aimable autorisation de Steven O’Brien. Pour tous les autres, nous remercions chaleureusement www.CartoonStock.com.



Notes bibliographiques
Prologue
1.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010 [trad. fr. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, trad. d’André Verkaeren, Paris, Les Petits Matins, 2013].

2.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010 [trad. fr. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, trad. d’André Verkaeren, Paris, Les Petits Matins, 2013].

3.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Income inequality and population health: a review and explanation of the evidence », Social Science & Medicine, 2006, 62 (7), p. 1768-1784.

4.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Income inequality and health: a causal review », Social Science & Medicine, 2015, 128, p. 316-326.

5.  Pickett, K. E. et Wilkinson, R. G., « Income inequality and health: a causal review », Social Science & Medicine, 2015, 128, p. 316-326.

6.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Income inequality and health: a causal review », Social Science & Medicine, 2015, 128, p. 316-326 ; Popper, Karl, Conjectures and Refutations: The Growth of Scientific Knowledge, Abingdon, Routledge, 2014.

7.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010 [trad. fr. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, trad. d’André Verkaeren, Paris, Les Petits Matins, 2013].

8.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010 [trad. fr. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, trad. d’André Verkaeren, Paris, Les Petits Matins, 2013].


Chapitre 1
1.  Beck, M., « Party on: a survival guide for social-phobes », O, The Oprah Magazine, 23 novembre 2011, http://marthabeck.com/page/48/.

2.  Adler, Alfred, What Life Should Mean To You, 1931.

3.  Zimbardo, Philip George, Shyness: What It Is, What To Do About It, Boston, Mass., Da Capo Press, 1990.

4.  Burstein, M., Ameli-Grillon, L. et Merikangas, K. R., « Shyness versus social phobia in US youth », Pediatrics, 2011, 128 (5), p. 917-925.

5.  Henderson, L. et Zimbardo, P., « Shyness, social anxiety, and social anxiety disorder », Social Anxiety : Clinical, Developmental, and Social Perspectives, 2010, 2, p. 65-92 ; Kessler, R. C., Chiu, W. T., Demler, O., Merikangas, K. R. et Walters, E. E., « Prevalence, severity, and comorbidity of 12-month DSM-IV disorders in the National Comorbidity Survey Replication », Archives of General Psychiatry, 2005, 62 (6), p. 617-627 ; Cox, B. J., MacPherson, P. S. et Enns, M. W., « Psychiatric correlates of childhood shyness in a nationally representative sample », Behaviour Research and Therapy, 2005, 43 (8), p. 1019-1027.

6.  Kessler, R. C., Angermeyer, M., Anthony, J. C., et al., « Lifetime prevalence and age-of-onset distributions of mental disorders in the World Health Organization’s World Mental Health Survey Initiative », World Psychiatry, 2007, 6 (3), p. 168-176.

7.  Twenge, J. M., « The age of anxiety? Birth cohort change in anxiety and neuroticism, 1952-1993 », Journal of Personality & Social Psychology, 2000, 79 (6), p. 1007-1021.

8.  Collishaw, S., Maughan, B., Natarajan, L. et Pickles, A., « Trends in adolescent emotional problems in England: a comparison of two national cohorts twenty years apart », Journal of Child Psychology & Psychiatry, 2010, 51 (8), p. 885-894.

9.  American Psychological Association, « Stress in America: coping with change », Stress in America Survey, 2017.

10.  Kessler, R. C., Angermeyer, M., Anthony, J. C., et al., « Lifetime prevalence and age-of-onset distributions of mental disorders in the World Health Organization’s World Mental Health Survey Initiative », World Psychiatry, 2007, 6 (3), p. 168-176.

11.  Luttmer, E. F. P., « Neighbors as negatives: relative earnings and well-being », The Quarterly Journal of Economics, 2005, 120 (3), p. 963-1002 ; Ferrer-i-Carbonell, A., « Income and well-being : an empirical analysis of the comparison income effect », Journal of Public Economics, 2005, 89 (5), p. 997-1019.

12.  Brooks, D., « The epidemic of worry », New York Times, 25 octobre 2016.

13.  Greenfeld, L., « The maddening of America », Project Syndicate, 25 juillet 2013.

14.  Manger, W., « The anxiety epidemic sweeping Britain – are you at risk and what can you do? », Daily Mirror, 6 juin 2016.

15.  Kelley, M., « An anxiety epidemic is sweeping the US », The Atlantic, 2012.

16.  Angell, M., « The epidemic of mental illness: Why », New York Review of Books, 2011, 58 (11), p. 20-22.

17.  Hutton, W., « Only fundamental social change can defeat the anxiety epidemic », Observer, 8 mai 2016.

18.  Manger, W., « The anxiety epidemic sweeping Britain – are you at risk and what can you do? », Daily Mirror, 6 juin 2016.

19.  Angell, M., « The epidemic of mental illness: Why », New York Review of Books, 2011, 58 (11), p. 20-22.

20.  Beck, M., « Party on: a survival guide for social-phobes », O, The Oprah Magazine, 23 novembre 2011, http://marthabeck.com/page/48/.

21.  Swinton Insurance, « No place like home. Manchester », Mumsnet.com, 19 novembre 2013.

22.  Swinton Insurance, « No place like home. Manchester », Mumsnet.com, 19 novembre 2013.

23.  Findley, A., « Do you do a special clean up for visitors or just go with the flow? », Apartment Therapy, http://www.apartmenttherapy.com/do-quickly-clean-for-guests-179438, 2012.

24.  Holt-Lunstad, J., Smith, T. B. et Layton, J.B., « Social relationships and mortality risk: a meta-analytic review », PLoS Medicine, 2010, 7 (7), p. e1000316.

25.  Kiecolt-Glaser, J. K., Loving, T. J., Stowell, J. R., et al., « Hostile marital interactions, proinflammatory cytokine production, and wound healing », Archives of General Psychiatry, 2005, 62 (12), p. 1377-1384.

26.  Cohen, S., « Keynote presentation at the Eight International Congress of Behavioral Medicine: the Pittsburgh common cold studies: psychosocial predictors of susceptibility to respiratory infectious illness », International Journal of Behavioral Medicine, 2005, 12 (3), p. 123-131.

27.  Russ, T. C., Stamatakis, E., Hamer, M., et al., « Association between psychological distress and mortality: individual participant pooled analysis of 10 prospective cohort studies », British Medical Journal, 2012, 345, p. e4933.

28.  Russ, T. C., Stamatakis, E., Hamer, M., et al., « Association between psychological distress and mortality: individual participant pooled analysis of 10 prospective cohort studies », British Medical Journal, 2012, 345, p. e4933.

29.  Holahan, C. J. et Moos, R. H., « Social support and psychological distress: a longitudinal analysis », Journal of Abnormal Psychology, 1981, 90 (4), p. 365-370 ; Saltzman, K. M. et Holahan, C. J., « Social support, self-efficacy, and depressive symptoms: an integrative model », Journal of Social & Clinical Psychology, 2002, 21 (3), p. 309-322.

30.  Layard, Richard, Happiness: Lessons from a New Science, Londres, Allen Lane, 2005.

31.  Rodríguez-Pose, A. et von Berlepsch, V., « Social capital and individual happiness in Europe », Journal of Happiness Studies, 2014, 15 (2), p. 357-386.

32.  Powdthavee, N., « Putting a price tag on friends, relatives, and neighbours: using surveys of life satisfaction to value social relationships », Journal of Socio-Economics, 2008, 37 (4), p. 1459-1480.

33.  Lancee, B. et Van de Werfhorst, H. G., « Income inequality and participation: a comparison of 24 European countries », Social Science Research, 2012, 41 (5), p. 1166-1178.

34.  Daly, Martin, Killing the Competition: Economic Inequality and Homicide, New Brunswick, NJ, Transaction, 2016 ; Paskov, M. et Dewilde, C., « Income inequality and solidarity in Europe », Research in Social Stratification and Mobility, 2012, 30 (4), p. 415-432 ; Uslaner, E. M. et Brown, M., « Inequality, trust, and civic engagement », American Politics Research, 2005, 33 (6), p. 868-894.

35.  Sonenscher, Michael, Sans-culottes: An Eighteenth-century Emblem in the French Revolution, Princeton, NJ, Princeton University Press, 2008.

36.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Income inequality and population health: a review and explanation of the evidence », Social Science & Medicine, 2006, 62 (7), p. 1768-1784 ; Pickett, K. E. et Wilkinson, R. G., « Income inequality and health: a causal review », Social Science & Medicine, 2015, 128, p. 316-326.

37.  Diamond, Jared Mason, The World Until Yesterday: What Can We Learn From Traditional Societies?, New York, Viking, 2012 ; Scott, James C., Against the Grain, New Haven, Conn., Yale University Press, 2017.

38.  Boehm, Christopher, Hierarchy in the Forest: The Evolution of Egalitarian Behavior, Cambridge, Mass., Harvard University Press, 1999.

39.  Karnehed, N. E., Rasmussen, F., Hemmingsson, T. et Tynelius, P., « Obesity in young adulthood is related to social mobility among Swedish men », Obesity, 2008, 16 (3), p. 654-658 ; Harper, B., « Beauty, stature and the labour market: a British cohort study », Oxford Bulletin of Economics and Statistics, 2000, 62 (s1), p. 771-800.

40.  Bourdieu, Pierre, La Distinction. Critique sociale du jugement, Paris, Minuit, 1979.

41.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010 [trad. fr. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, trad. d’André Verkaeren, Paris, Les Petits Matins, 2013].

42.  Veblen, Thorstein, The Theory of the Leisure Class, Oxford, Oxford University Press, 2007.

43.  Heffetz, O., « A test of conspicuous consumption: visibility and income elasticities », Review of Economics and Statistics, 2011, 93 (4), p. 1101-1117.

44.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The poison of inequality was behind last summer’s riots », Guardian, 5 août 2012.

45.  Carroll, D., Ring, C., Hunt, K., Ford, G. et Macintyre, S., « Blood pressure reactions to stress and the prediction of future blood pressure: effects of sex, age, and socioeconomic position », Psychosomatic Medicine, 2003, 65 (6), p. 1058-1064 ; Matthews, K. A., Katholi, C. R., McCreath, H., et al., « Blood pressure reactivity to psychological stress predicts hypertension in the CARDIA study », Circulation, 2004, 110 (1), p. 74-78.

46.  Dressler, W. W., « Modernization, stress, and blood pressure: new directions in research », Human Biology, 1999, p. 583-605 ; Rodriguez, B. L., Labarthe, D. R., Huang, B. et Lopez-Gomez, J., « Rise of blood pressure with age. New evidence of population differences », Hypertension, 1994, 24 (6), p. 779-785 ; Waldron, I., Nowotarski, M., Freimer, M., Henry, J. P., Post, N. et Witten, C., « Cross-Cultural variation in blood pressure: a quantitative analysis of the relationships of blood pressure to cultural characteristics, salt consumption and body weight », Social Science & Medicine, 1982, 16 (4), p. 419-430.

47.  Rodriguez, B. L., Labarthe, D. R., Huang, B. et Lopez-Gomez, J., « Rise of blood pressure with age. New evidence of population differences », Hypertension, 1994, 24 (6), p. 779-785.

48.  Timio, M., Verdecchia, P., Venanzi, S., et al., « Age and blood pressure changes. A 20-year follow-up study in nuns in a secluded order », Hypertension, 1988, 12 (4), p. 457-461.


Chapitre 2
1.  Layte, R. et Whelan, C., « Who feels inferior? A test of the status anxiety hypothesis of social inequalities in health », European Sociological Review, 2014, 30, p. 525-535.

2.  Layte, R. et Whelan, C., « Who feels inferior? A test of the status anxiety hypothesis of social inequalities in health », European Sociological Review, 2014, 30, p. 525-535.

3.  Dickerson, S. S. et Kemeny, M. E., « Acute stressors and cortisol responses: a theoretical integration and synthesis of laboratory research », Psychological Bulletin, 2004, 130 (3), p. 355-391.

4.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Inequality: an underacknowledged source of mental illness and distress », British Journal of Psychiatry, 2010, 197, p. 426-428.

5.  Ribeiro, W. S., Bauer, A., Andrade, M. C. R., et al., « Income inequality and mental illness-related morbidity and resilience: a systematic review and meta-analysis », Lancet Psychiatry, 2017, 4 (7), p. 554-562.

6.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Inequality: an underacknowledged source of mental illness and distress », British Journal of Psychiatry, 2010, 197, p. 426-428.

7.  Summerfield, D. A., « Income inequality and mental health problems », British Journal of Psychiatry, 2011, 198 (3), p. 239.

8.  Demyttenaere, K., Bruffaerts, R., Posada-Villa, J., et al., « Prevalence, severity, and unmet need for treatment of mental disorders in the World Health Organization World Mental Health Surveys », Journal of the American Medical Association, 2004, 291 (21), p. 2581-2590 ; Australian Bureau of Statistics, National Health Survey: Mental Health, 2001, Canberra, Australian Bureau of Statistics, 2003 ; WHO International Consortium in Psychiatric Epidemiology, « Cross-national comparisons of the prevalences and correlates of mental disorders », Bulletin of the World Health Organization, 2000, 78 (4), p. 413-426 ; Office for National Statistics, Psychiatric Morbidity Among Adults Living in Private Households, 2000, Londres, HMSO, 2001.

9.  Case, A. et Deaton, A., « Rising morbidity and mortality in midlife among white non-Hispanic Americans in the 21st century », Proceedings of the National Academy of Sciences of the USA, 2015, 112 (49), p. 15078-15083 ; Minton, J. W., Pickett, K. E., Shaw, R., Vanderbloemen, L., Green, M. et McCartney, G. M., « Two cheers for a small giant? Why we need better ways of seeing data: a commentary on: ‘Rising morbidity and mortality in midlife among white non-Hispanic Americans in the 21st century’ », International Journal of Epidemiology, 2016, doi : 10.1093/ije/dyw095.

10.  Brugha, T. S., « The end of the beginning: a requiem for the categorization of mental disorder? », Psychological Medicine, 2002, 32 (7), p. 1149-1154.

11.  McManus, Sally, Meltzer, Howard, Brugha, Traolach, Bebbington, Paul et Jenkins, Rachel, Adult Psychiatric Morbidity in England, 2007: Results of a Household Survey, Leeds, NHS Information Centre, 2009.

12.  McManus, Sally, Meltzer, Howard, Brugha, Traolach, Bebbington, Paul et Jenkins, Rachel, Adult Psychiatric Morbidity in England, 2007: Results of a Household Survey, Leeds, NHS Information Centre, 2009.

13.  Johnson, S. L., Leedom, L. J. et Muhtadie, L., « The dominance behavioral system and psychopathology: evidence from self-report, observational, and biological studies », Psychological Bulletin, 2012, 138 (4), p. 692-743.

14.  Johnson, S. L., Leedom, L. J. et Muhtadie, L., « The dominance behavioral system and psychopathology: evidence from self-report, observational, and biological studies », Psychological Bulletin, 2012, 138 (4), p. 692-743.

15.  Johnson, S. L., Leedom, L. J. et Muhtadie, L., « The dominance behavioral system and psychopathology: evidence from self-report, observational, and biological studies », Psychological Bulletin, 2012, 138 (4), p. 692-743.

16.  Dabbs, J. M., Carr, T. S., Frady, R. L. et Riad, J. K., « Testosterone, crime, and misbehavior among 692 male prison inmates », Personality and Individual Differences, 1995, 18 (5), p. 627-633.

17.  Johnson, S. L., Leedom, L. J. et Muhtadie, L., « The dominance behavioral system and psychopathology: evidence from self-report, observational, and biological studies », Psychological Bulletin, 2012, 138 (4), p. 692-743.

18.  Layte, R., « The association between income inequality and mental health: testing status anxiety, social capital, and neo-materialist explanations », European Sociological Review, 2012, 28 (4), p. 498-511.

19.  Layte, R., « The association between income inequality and mental health: testing status anxiety, social capital, and neo-materialist explanations », European Sociological Review, 2012, 28 (4), p. 498-511.

20.  Elgar, F. J. et Aitken, N., « Income inequality, trust and homicide in 33 countries », European Journal of Public Health, 2011, 21 (2), p. 241-246.

21.  Brunner, E., Marmot, M., Canner, R., Beksinska, M., Davey Smith, G. et O’Brien, J., « Childhood social circumstances and psychosocial and behavioural factors as determinants of plasma fibrinogen », Lancet, 1996, 347 (9007), p. 1008-1013.

22.  Johnson, S. L., Leedom, L. J. et Muhtadie, L., « The dominance behavioral system and psychopathology: evidence from self-report, observational, and biological studies », Psychological Bulletin, 2012, 138 (4), p. 692-743.

23.  Staugaard, S. R., « Threatening faces and social anxiety: a literature review », Clinical Psychology Review, 2010, 30 (6), p. 669-690.

24.  Gilbert, Paul, The Compassionate Mind, Londres, Constable, 2010.

25.  World Health Organization, Fiche « Dépression », http://www.who.int/news-room/fact-sheets/detail/depression

26.  Gilbert, P., Broomhead, C., Irons, C., et al., « Development of a striving to avoid inferiority scale », British Journal of Social Psychology, 2007, 46 (Pt 3), p. 633-648.

27.  Gilbert, P., McEwan, K., Bellew, R., Mills, A. et Gale, C., « The dark side of competition: how competitive behaviour and striving to avoid inferiority are linked to depression, anxiety, stress and self-harm », Psychology & Psychotherapy, 2009, 82 (Pt 2), p. 123-136.

28.  Hutton, W., « Only fundamental social change can defeat the anxiety epidemic », Observer, 8 mai 2016 ; Brooks, Fiona, Magnusson, Josephine, Klemera, Elene, et al., HBSC England National Report: Health Behaviour in Schoolaged Children (HBSC), World Health Organization Collaborative Cross National Study, université du Hertfordshire, 2015.

29.  Martin, G., Swannell, S. V., Hazell, P. L., Harrison, J. E. et Taylor, A. W., « Self-injury in Australia: a community survey », Medical Journal of Australia, 2010, 193 (9), p. 506-510.

30.  Muehlenkamp, J. J., Claes, L., Havertape, L. et Plener, P. L., « International prevalence of adolescent non-suicidal self-injury and deliberate self-harm », Child & Adolescent Psychiatry & Mental Health, 2012, 6 (10), p. 1-9.

31.  Gilbert, P., McEwan, K., Irons, C., et al., « Self-harm in a mixed clinical population: the roles of self-criticism, shame, and social rank », British Journal of Clinical Psychology, 2010, 49 (Pt 4), p. 563-576.

32.  Eisenberger, N. I., Lieberman, M. D. et Williams, K. D., « Does rejection hurt? An FMRI study of social exclusion », Science, 2003, 302 (5643), p. 290-292.

33.  DeWall, C. N., MacDonald, G., Webster, G. D., et al., « Acetaminophen reduces social pain: behavioral and neural evidence », Psychological Science, 2010, 21 (7), p. 931-937.

34.  Sherman, G. D., Lee, J. J., Cuddy, A. J., et al., « Leadership is associated with lower levels of stress », Proceedings of the National Academy of Sciences of the USA, 2012, 109 (44), p. 17903-17907.

35.  Wood, A. M., Boyce, C. J., Moore, S. C. et Brown, G. D. A., « An evolutionary based social rank explanation of why low income predicts mental distress: a 17 year cohort study of 30,000 people », Journal of Affective Disorders, 2012, 136 (3), p. 882-888.

36.  Wetherall, K., Daly, M., Robb, K. A., Wood, A. M. et O’Connor, R. C., « Explaining the income and suicidality relationship: income rank is more strongly associated with suicidal thoughts and attempts than income », Social Psychiatry & Psychiatric Epidemiology, 2015, 50 (6), p. 929-937.

37.  Osafo Hounkpatin, H., Wood, A. M., Brown, G. D. A. et Dunn, G., « Why does income relate to depressive symptoms? Testing the income rank hypothesis longitudinally », Social Indicators Research, 2015, 124 (2), p. 637-655.

38.  Daly, M., Boyce, C. et Wood, A., « A social rank explanation of how money influences health », Health Psychology, 2015, 34 (3), p. 222-230.

39.  Elgar, F. J., De Clercq, B., Schnohr, C. W., et al., « Absolute and relative family affluence and psychosomatic symptoms in adolescents », Social Science & Medicine, 2013, 91, p. 25-31.

40.  Bannink, R., Pearce, A. et Hope, S., « Family income and young adolescents’ perceived social position: associations with self-esteem and life satisfaction in the UK Millennium Cohort Study », Archives of Disease in Childhood, 2016, 101 (10), p. 917-921.

41.  Melgar, N. et Rossi, M., « A cross-country analysis of the risk factors for depression at the micro and macro level », IDB Working Paper Series, Inter-American Development Bank, 2010.

42.  Cifuentes, M., Sembajwe, G., Tak, S., Gore, R., Kriebel, D. et Punnett, L. « The association of major depressive episodes with income inequality and the human development index », Social Science & Medicine, 2008, 67 (4), p. 529-539.

43.  Messias, E., Eaton, W. W. et Grooms, A. N., « Economic grand rounds: income inequality and depression prevalence across the United States: an ecological study », Psychiatric Services, 2011, 62 (7), p. 710-712.

44.  Fan, A. Z., Strasser, S., Zhang, X., et al., « State-level socioeconomic factors are associated with current depression among US adults in 2006 and 2008 », Journal of Public Health & Epidemiology, 2011, 3 (10), p. 462-470.

45.  Muramatsu, N., « County-level income inequality and depression among older Americans », Health Services Research, 2003, 38 (6p2), p. 1863-1884.

46.  Paskov, M. et Richards, L., « Is social status inequality bad for the mental health of nations? », 3rd International European Social Survey Conference Blog Post, 11 juillet 2016, https ://essconf2016.wordpress.com/2016/07/11/is-social-status-inequality-bad/.

47.  Messias, E., Eaton, W. W. et Grooms, A. N., « Economic grand rounds: income inequality and depression prevalence across the United States: an ecological study », Psychiatric Services, 2011, 62 (7), p. 710-712.

48.  Johnson, S. L. et Carver, C. S., « The dominance behavioral system and manic temperament: motivation for dominance, self-perceptions of power, and socially dominant behaviors », Journal of Affective Disorders, 2012, 142 (1-3), p. 275-282.

49.  Burns, J. K., Tomita, A. et Kapadia, A. S., « Income inequality and schizophrenia: increased schizophrenia incidence in countries with high levels of income inequality », International Journal of Social Psychiatry, 2014, 60 (2), p. 185-196.

50.  Burns, J. K., Tomita, A. et Kapadia, A. S., « Income inequality and schizophrenia: increased schizophrenia incidence in countries with high levels of income inequality », International Journal of Social Psychiatry, 2014, 60 (2), p. 185-196.

51.  Johnson, S. L., Wibbels, E. et Wilkinson, R., « Economic inequality is related to cross-national prevalence of psychotic symptoms », Social Psychiatry & Psychiatric Epidemiology, 2015, 50 (12), p. 1799-1807.

52.  Twenge, J. M., Zhang, L. et Im, C., « It’s beyond my control: a cross-temporal meta-analysis of increasing externality in locus of control, 1960-2002 », Personality & Social Psychology Review, 2004, 8 (3), p. 308-319.

53.  Haushofer, J., « The psychology of poverty: evidence from 43 countries », Massachusetts Institute of Technology Working Paper, 2013, http://web.mit.edu/joha/www/publications/Haushofer_Psychology_of_Poverty/2013.09.14.pdf.

54.  De Vries, R., Gosling, S. et Potter, J., « Income inequality and personality: are less equal U.S. states less agreeable? » Social Science & Medicine, 2011, 72 (12), p. 1978-1985.

55.  Paskov, M. et Dewilde, C., « Income inequality and solidarity in Europe », Research in Social Stratification et Mobility, 2012, 30 (4), p. 415-432.

56.  Paskov, M., Gërxhani, K. et Van de Werfhorst, H. G., « Giving up on the Joneses? The relationship between income inequality and status-seeking », European Sociological Review, 2016, 33 (1), p. 112-123, doi : https ://doi.org/10.1093/esr/jcw052.

57.  Kawachi, I., Kennedy, B. P., Lochner, K. et Prothrow-Stith, D., « Social capital, income inequality, and mortality », American Journal of Public Health, 1997, 87 (9), p. 1491-1498.

58.  Lancee, B. et Van de Werfhorst, H. G., « Income inequality and participation: a comparison of 24 European countries », Social Science Research, 2012, 41 (5), p. 1166-1178.

59.  Darvas, Z. et Efstathiou, K., « Income inequality boosted Trump vote », Bruegel, 2016, http://bruegel.org/2016/11/income-inequality-boosted-trump-vote/.

60.  « Local health outcomes predict Trumpward swings », The Economist, 19 novembre 2016.


Chapitre 3
1.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010 [trad. fr. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, trad. d’André Verkaeren, Paris, Les Petits Matins, 2013].

2.  Barford, A., Dorling, D. et Pickett, K., « Re-evaluating self-evaluation. A commentary on Jen, Jones, and Johnston (68 :4, 2009) », Social Science & Medicine, 2010, 70 (4), p. 496-497 ; discussion 498-500.

3.  Layard, Richard, Happiness: Lessons from a New Science, Londres, Allen Lane, 2005 ; Abdallah, S., Thompson, S. et Marks, N., « Estimating worldwide life satisfaction », Ecological Economics, 2008, 65 (1), p. 35-47.

4.  Loughnan, S., Kuppens, P., Allik, J., et al., « Economic inequality is linked to biased self-perception », Psychological Science, 2011, 22 (10), p. 1254-1258.

5.  Cross, K. P., « Not can, but will college teaching be improved ? », New Directions for Higher Education, 1977, 17, p. 1-15.

6.  Alicke, M. D. et Govorun, O., « The better-than-average effect », in M. D. Alicke, D. Dunning et J. Krueger (eds.), The Self in Social Judgment, New York, Psychology Press, 2005, p. 83-106.

7.  Svenson, O., « Are we all less risky and more skillful than our fellow drivers? », Acta Psychologica, 1981, 47 (2), p. 143-148.

8.  Loughnan, S., Kuppens, P., Allik, J., et al., « Economic inequality is linked to biased self-perception », Psychological Science, 2011, 22 (10), p. 1254-1258.

9.  Loughnan, S., Kuppens, P., Allik, J., et al., « Economic inequality is linked to biased self-perception », Psychological Science, 2011, 22 (10), p. 1254-1258.

10.  Hughes, B. L. et Beer, J. S., « Protecting the self: the effect of social-evaluative threat on neural representations of self », Journal of Cognitive Neuroscience, 2013, 25 (4), p. 613-622 ; Campbell, W. K. et Sedikides, C., « Self-threat magnifies the self-serving bias: a meta-analytic integration », Review of General Psychology, 1999, 3 (1), p. 23-43 ; Brown, J. D., « Understanding the better than average effect: motives (still) matter », Personality and Social Psychology Bulletin, 2012, 38 (2), p. 209-219.

11.  Twenge, Jean Marie et Campbell, William Keith, The Narcissism Epidemic: Living in the Age of Entitlement, New York, Simon and Schuster, 2009.

12.  Washington Post-Kaiser Family Foundation, sondage, 2011, http://www.washingtonpost.com/wp-srv/politics/polls/postkaiserpoll_110211.html.

13.  Washington Post-Kaiser Family Foundation, sondage, 2011, http://www.washingtonpost.com/wp-srv/politics/polls/postkaiserpoll_110211.html.

14.  Twenge, Jean Marie et Campbell, William Keith, The Narcissism Epidemic: Living in the Age of Entitlement, New York, Simon and Schuster, 2009.

15.  Twenge, J. M., Konrath, S., Foster, J. D., Campbell, W. K. et Bushman, B. J., « Egos inflating over time: a cross-temporal meta-analysis of the Narcissistic Personality Inventory », Journal of Personality, 2008, 76 (4), p. 875-902.

16.  Piketty, T. et Saez, E., « Income and wage inequality in the US 1913-2002 », in A. Atkinson et T. Piketty (eds.), Top Incomes Over the Twentieth Century, Oxford, Oxford University Press, 2007.

17.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The enemy between us: the psychological and social costs of inequality », European Journal of Social Psychology, 2017, 47, p. 11-24.

18.  Twenge, Jean Marie et Campbell, William Keith, The Narcissism Epidemic: Living in the Age of Entitlement, New York, Simon and Schuster, 2009.

19.  Martin, S. R., Côté, S. et Woodruff, T., « Echoes of our upbringing : how growing up wealthy or poor relates to narcissism, leader behavior, and leader effectiveness », Academy of Management Journal, 2016, 59 (6), p. 2157-2177.

20.  Schor, Juliet B., The Overspent American: Why We Want What We Don’t Need, New York, HarperCollins, 1999.

21.  Twenge, J. M., Campbell, W. K. et Freeman, E. C., « Generational differences in young adults’ life goals, concern for others, and civic orientation, 1966-2009 », Journal of Personality and Social Psychology, 2012, 102 (5), p. 1045-1062 ; Twenge, J. M. et Donnelly, K., « Generational differences in American students’ reasons for going to college, 1971-2014: the rise of extrinsic motives », Journal of Social Psychology, 2016, 156 (6), p. 620-629.

22.  Tanenbaum, Leora, Catfight: Women and Competition, New York, Seven Stories Press, 2002.

23.  Patalay, Praveetha et Fitzsimons, Emla, Mental Illhealth Among Children of the New Century: Trends across Childhood with a Focus on Age 14, Londres, Centre for Longitudinal Studies, 2017.

24.  Bhatia, R., « Why women aren’t the only ones pressured into looking good any more as their male counterparts are now lurking closer than ever », Daily Mail, 12 février 2012.

25.  American Society of Plastic Surgeons, « 2013 cosmetic plastic surgery statistics », Plastic Surgery Statistics Report, 2014, www.plasticsurgery.org.

26.  American Society for Aesthetic Plastic Surgery, « Quick facts: highlights of the ASAPS 2013 statistics on cosmetic surgery », 2014, www.surgery.org.

27.  British Association of Aesthetic Plastic Surgeons, « Britain sucks », 2014, http://baaps.org.uk/about-us/press-releases/1833-britain-sucks.

28.  Von Soest, T., Kvalem, I. L. et Wichstrom, L., « Predictors of cosmetic surgery and its effects on psychological factors and mental health: a population-based follow-up study among Norwegian females », Psychological Medicine, 2012, 42 (3), p. 617-626.

29.  Sarwer, D. B., Zanville, H. A., LaRossa, D., et al., « Mental health histories and psychiatric medication usage among persons who sought cosmetic surgery », Plastic and Reconstructive Surgery, 2004, 114 (7), p. 1927-1933.

30.  Grubb, J., Exline, J., McCain, J. et Campbell, W. K., « Of course we’re narcissistic: emerging adult reactions to generational differences in trait narcissism and entitlement », Society for Personality and Social Psychology, 17th Annual Convention, San Diego, 2016.

31.  Babiak, Paul et Hare, Robert D., Snakes in Suits: When Psychopaths Go to Work, New York, HarperCollins, 2007.

32.  Ronson, Jon, The Psychopath Test, Londres, Picador, 2011 [trad. fr. Êtes-vous psychopathe ?, trad. de Fabrice Pointeau, Paris, Sonatine, 2017].

33.  Ronson, Jon, The Psychopath Test, Londres, Picador, 2011 [trad. fr. Êtes-vous psychopathe ?, trad. de Fabrice Pointeau, Paris, Sonatine, 2017].

34.  Byrne, John A., Chainsaw : The Notorious Career of Al Dunlap in the Era of ProfitAtAnyPrice, New York, HarperBusiness, 1999.

35.  Board, B. J. et Fritzon, K., « Disordered personalities at work », Psychology, Crime & Law, 2005, 11 (1), p. 17-32.

36.  Bakan, Joel, The Corporation: The Pathological Pursuit of Profit and Power, New York, Simon and Schuster, 2003.

37.  Blackburn, Simon, Mirror, Mirror: The Uses and Abuses of SelfLove, Oxford, Princeton University Press, 2014.

38.  Piff, P. K., Kraus, M. W., Côté, S., Cheng, B. H. et Keltner, D., « Having less, giving more: the influence of social class on prosocial behavior », Journal of Personality and Social Psychology, 2010, 99 (5), p. 771-784.

39.  Stern, K., « Why the rich don’t give to charity », The Atlantic, avril 2013.

40.  Piff, P. K., Stancato, D. M., Côté, S., Mendoza-Denton, R. et Keltner, D., « Higher social class predicts increased unethical behavior », Proceedings of the National Academy of Sciences, 2012, 109 (11), p. 4086-4091.

41.  Piff, P. K., Stancato, D. M., Côté, S., Mendoza-Denton, R. et Keltner, D., « Higher social class predicts increased unethical behavior », Proceedings of the National Academy of Sciences, 2012, 109 (11), p. 4086-4091.

42.  Piff, P. K., « Wealth and the inflated self: class, entitlement, and narcissism », Personality & Social Psychology Bulletin, 2014, 40 (1), p. 34-43.

43.  Piff, P. K., « Wealth and the inflated self: class, entitlement, and narcissism », Personality & Social Psychology Bulletin, 2014, 40 (1), p. 34-43.

44.  Piff, P. K., « Wealth and the inflated self: class, entitlement, and narcissism », Personality & Social Psychology Bulletin, 2014, 40 (1), p. 34-43.

45.  Côté, S., House, J. et Willer, R., « High economic inequality leads higher-income individuals to be less generous », Proceedings of the National Academy of Sciences of the USA, 2015, 112 (52), p. 15838-15843.

46.  Côté, S., House, J. et Willer, R., « High economic inequality leads higher-income individuals to be less generous », Proceedings of the National Academy of Sciences of the USA, 2015, 112 (52), p. 15838-15843.

47.  Paulhus, D. L., « Interpersonal and intrapsychic adaptiveness of trait self-enhancement: a mixed blessing? », Journal of Personality and Social Psychology, 1998, 74 (5), p. 1197-1208 ; Derue, D. S., Nahrgang, J.D., Wellman, N. et Humphrey, S. E., « Trait and behavioral theories of leadership : an integration and meta-analytic test of their relative validity », Personnel Psychology, 2011, 64 (1), p. 7-52.

48.  Martin, S. R., Côté, S. et Woodruff, T., « Echoes of our upbringing: how growing up wealthy or poor relates to narcissism, leader behavior, and leader effectiveness », Academy of Management Journal, 2016, 59 (6), p. 2157-2177.

49.  De Waal, Frans B., Good Natured: The Origins of Right and Wrong in Humans and Other Animals, Cambridge, Mass., Harvard University Press, 1996 [trad. fr. Le Bon Singe : les bases naturelles de la morale, Paris, Bayard, 1997].

50.  Clark, Mary E., In Search of Human Nature, Londres, Routledge, 2002.

51.  Clark, Mary E., In Search of Human Nature, Londres, Routledge, 2002.

52.  Baron-Cohen, Simon, Zero Degrees of Empathy: A New Theory of Human Cruelty, Londres, Penguin, 2011.

53.  Fiske, Susan Tufts, Envy Up, Scorn Down : How Status Divides Us, New York, Russell Sage Foundation, 2011.

54.  Fiske, Susan Tufts, Envy Up, Scorn Down : How Status Divides Us, New York, Russell Sage Foundation, 2011.

55.  Durante, F., Fiske, S. T., Kervyn, N., et al., « Nations’ income inequality predicts ambivalence in stereotype content: how societies mind the gap », British Journal of Social Psychology, 2013, 52 (4), p. 726-746.

56.  Paskov, M. et Dewilde, C., « Income inequality and solidarity in Europe », Research in Social Stratification and Mobility, 2012, 30 (4), p. 415-432.

57.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010 [trad. fr. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, trad. d’André Verkaeren, Paris, Les Petits Matins, 2013] ; Uslaner, Eric M., Segregation and Mistrust: Diversity, Isolation, and Social Cohesion, Cambridge, Cambridge University Press, 2012.


Chapitre 4
1.  Alexander, Bruce K., The Globalization of Addiction: A Study in Poverty of the Spirit, Oxford, Oxford University Press, 2008.

2.  Erikson, E. H., « Identity and the life cycle: selected papers », Psychological Issues, 1959.

3.  Bourgois, P., « Lumpen abuse: the human cost of righteous neoliberalism », City & Society, 2011, 23 (1), p. 2-12.

4.  Baumeister, Roy F., Escaping the Self: Alcoholism, Spirituality, Masochism, and Other Flights From the Burden of Selfhood, New York, Basic Books, 1991.

5.  Thompson, Damian, The Fix, Londres, Collins, 2013.

6.  Barton, A. et Husk, K., « “I don’t really like the pub […]”: reflections on young people and pre-loading alcohol », Drugs and Alcohol Today, 2014, 14 (2), p. 58-66.

7.  McCreanor, T., Lyons, A., Moewaka Barnes, H., et al., « ‘Drink a 12 box before you go’: pre-loading among young people in Aotearoa New Zealand », Kōtuitui: New Zealand Journal of Social Sciences Online, 2015, p. 1-11.

8.  Bolton, J. M., Robinson, J. et Sareen, J., « Self-medication of mood disorders with alcohol and drugs in the National Epidemiologic Survey on Alcohol and Related Conditions », Journal of Affective Disorders, 2009, 115 (3), p. 367-375 ; Robinson, J., Sareen, J., Cox, B. J. et Bolton, J., « Self-medication of anxiety disorders with alcohol and drugs: results from a nationally representative sample », Journal of Anxiety Disorders, 2009, 23 (1), p. 38-45.

9.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010 [trad. fr. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, trad. d’André Verkaeren, Paris, Les Petits Matins, 2013].

10.  Galea, S., Ahern, J., Tracy, M. et Vlahov, D., « Neighborhood income and income distribution and the use of cigarettes, alcohol, and marijuana », American Journal of Preventive Medicine, 2007, 32 (6 Suppl), p. S195-S202.

11.  Galea, S., Ahern, J., Vlahov, D., et al., « Income distribution and risk of fatal drug overdose in New York City neighborhoods », Drug & Alcohol Dependency, 2003, 70 (2), p. 139-148.

12.  Galea, S., Ahern, J., Tracy, M. et Vlahov, D., « Neighborhood income and income distribution and the use of cigarettes, alcohol, and marijuana », American Journal of Preventive Medicine, 2007, 32 (6 Suppl), p. S195-S202.

13.  Elgar, F. J., Roberts, C., Parry-Langdon, N. et Boyce, W., « Income inequality and alcohol use: a multilevel analysis of drinking and drunkenness in adolescents in 34 countries », European Journal of Public Health, 2005, 15 (3), p. 245-250.

14.  Cutright, P. et Fernquist, R. M., « Predictors of per capita alcohol consumption and gender-specific liver cirrhosis mortality rates: thirteen European countries, circa 1970-1984 and 1995-2007 », OMEGA – Journal of Death and Dying, 2011, 62 (3), p. 269-283.

15.  Dietze, P. M., Jolley, D. J., Chikritzhs, T. N., et al., « Income inequality and alcohol attributable harm in Australia », BMC Public Health, 2009, 9 (1), p. 70.

16.  Karriker-Jaffe, K. J., Roberts, S. C. et Bond, J., « Income inequality, alcohol use, and alcohol-related problems », American Journal of Public Health, 2013, 103 (4), p. 649-656.

17.  Pickett, K. E., Kelly, S., Brunner, E., Lobstein, T. et Wilkinson, R. G., « Wider income gaps, wider waistbands? An ecological study of obesity and income inequality », Journal of Epidemiology & Community Health, 2005, 59 (8), p. 670-674.

18.  Bratanova, B., Loughnan, S., Klein, O., Claassen, A. et Wood, R., « Poverty, inequality, and increased consumption of high calorie food: experimental evidence for a causal link », Appetite, 2016, 100, p. 162-171 ; Groesz, L. M., McCoy, S., Carl, J., et al., « What is eating you? Stress and the drive to eat », Appetite, 2012, 58 (2), p. 717-721.

19.  Williams, R. J., Volberg, R. A. et Stevens, R. M. G., « The population prevalence of problem gambling : methodological influences, standardized rates, jurisdictional differences and worldwide trends », Ontario, Canada, Ontario Problem Gambling Research Centre & the Ontario Ministry of Health and Long Term Care, 2012.

20.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The enemy between us: the psychological and social costs of inequality », European Journal of Social Psychology, 2017, 47, p. 11-24.

21.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The enemy between us: the psychological and social costs of inequality », European Journal of Social Psychology, 2017, 47, p. 11-24.

22.  Gentile, D., « Pathological video-game use among youth ages 8 to 18: a national study », Psychological Science, 2009, 20 (5), p. 594-602.

23.  Gentile, D. A., Choo, H., Liau, A., et al., « Pathological video game use among youths: a two-year longitudinal study », Pediatrics, 2011, 127 (2), p. e319-e329.

24.  Mentzoni, R. A., Brunborg, G. S., Molde, H., et al., « Problematic video game use: estimated prevalence and associations with mental and physical health », Cyberpsychology, Behavior, and Social Networking, 2011, 14 (10), p. 591-596.

25.  Kuss, D. J., « Internet gaming addiction: current perspectives », Psychology Research and Behavior Management, 2013, 6, p. 125-137.

26.  Metzner, R., « Psychedelic, psychoactive, and addictive drugs and states of consciousness », in M. Earleywine (ed.), Mindaltering Drugs: The Science of Subjective Experience, New York, Oxford University Press, 2005, p. 25-48.

27.  Li, D. X. et Guindon, G. E., « Income, income inequality and youth smoking in low- and middle-income countries », Addiction, 2013, 108 (4), p. 799-808.

28.  Lawson, Neal, All Consuming, Londres, Penguin, 2009.

29.  Wallop, Harry, Consumed, Londres, Collins, 2013.

30.  Fox, Kate, Watching the English: The Hidden Rules of English Behaviour, Londres, Hodder and Staughton, 2004.

31.  Wallace, Mia et Spanner, Clint, Chav!: A User’s Guide to Britain’s New Ruling Class, Londres, Random House, 2004.

32.  Trentmann, Frank, Empire of Things: How We Became a World of Consumers, From the Fifteenth Century to the TwentyFirst, Londres, Penguin, 2016.

33.  Wallop, Harry, Consumed, Londres, Collins, 2013.

34.  Bourdieu, Pierre, La Distinction. Critique sociale du jugement, Paris, Minuit, 1979.

35.  Briggs, Daniel, Deviance and Risk on Holiday: An Ethnography of British Tourists in Ibiza, New York, Springer, 2013.

36.  James, Oliver, Affluenza, Londres, Vermilion, 2007.

37.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The enemy between us: the psychological and social costs of inequality », European Journal of Social Psychology, 2017, 47, p. 11-24.

38.  UNICEF Innocenti Research Centre, Child Poverty in Perspective : An Overview of Child Wellbeing in Rich Countries, Florence, Innocenti Report Card 7, 2007.

39.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Child wellbeing and income inequality in rich societies: ecological cross sectional study », British Medical Journal, 2007, 335 (7629), p. 1080 ; Pickett, K. E. et Wilkinson, R. G., « The ethical and policy implications of research on income inequality and child well-being », Pediatrics, 2015, 135 (suppl. 2), p. S39-S47.

40.  Boseley, S., « British children: poorer, at greater risk and more insecure », Guardian, 14 février 2007.

41.  Ipsos-Mori et Nairn, Agnes, Children’s Wellbeing in UK, Sweden and Spain: The Role of Inequality and Materialism, Londres, UNICEF UK, 2011.

42.  Kasser, Tim, The High Price of Materialism, Cambridge, Mass., MIT Press, 2003.

43.  Kasser, T., « Cultural values and the well-being of future generations: a cross-national study », Journal of CrossCultural Psychology, 2011, 42 (2), p. 206-215.

44.  Twenge, J. M. et Kasser, T., « Generational changes in materialism and work centrality, 1976-2007: associations with temporal changes in societal insecurity and materialistic role modeling », Personality and Social Psychology Bulletin, 2013, 39 (7), p. 883-897.

45.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The ethical and policy implications of research on income inequality and child well-being », Pediatrics, 2015, 135 (suppl. 2), p. S39-S47.

46.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The ethical and policy implications of research on income inequality and child well-being », Pediatrics, 2015, 135 (suppl. 2), p. S39-S47.

47.  Weale, S., « English children among the unhappiest in the world at school due to bullying », Guardian, 19 août 2015.

48.  Monbiot, G., « Materialism: a system that eats us from the inside out », Guardian, 9 décembre 2013, https ://www.theguardian.com/commentisfree/2013/dec/09/materialism-system-eats-us-from-inside-out.

49.  Earwicker, R., « The impact of problem debt on health – a literature review », Equity Action – the EU Joint Action Programme on Health Inequalities, 2014, http://www.equityaction-project.eu/.

50.  Iacoviello, M., « Household debt and income inequality, 1963-2003 », Journal of Money, Credit and Banking 2008, 40 (5), p. 929-965.

51.  Klein, Naomi, No Logo, Londres, Flamingo, 2001 [trad. fr. No Logo. La tyrannie des marques, trad. de Michel Saint-Germain, Arles, Actes Sud, 2002].

52.  Schor, Juliet et White, Karen E., Plenitude: The New Economics of True Wealth, New York, Penguin Press, 2010.

53.  Skidelsky, Edward et Skidelsky, Robert, How Much is Enough?: Money and the Good Life, Londres, Penguin, 2012.

54.  Costanza, R., « How to build a lagomist economy », Guardian, 6 avril 2015, https ://www.theguardian.com/sustainable-business/2015/apr/06/lagomist-economy-consumerism-quality-of-life.





Chapitre 5
1.  Scheff, T. J., « Shame and the social bond: a sociological theory », Sociological Theory, 2000, 18 (1), p. 84-99.

2.  Cooley, Charles Horton, Human Nature and the Social Order, Piscataway, NJ, Transaction Books, 1992.

3.  Cooley, Charles Horton, Human Nature and the Social Order, Piscataway, NJ, Transaction Books, 1992.

4.  Scheff, T. J., « Shame and the social bond: a sociological theory », Sociological Theory, 2000, 18 (1), p. 84-99.

5.  Lewis, H. B., « Shame and guilt in neurosis », Psychoanalytic Review, 1971, 58 (3), p. 419-438.

6.  Nathanson, Donald L., The Many Faces of Shame, New York, Guilford Press, 1987.

7.  Dunbar, R. I. M., « Brains on two legs: group size and the evolution of intelligence », in F. B. M. de Waal (ed.), Tree of Origin: What Primate Behavior Can Tell Us About Human Social Evolution, Cambridge, Mass., Harvard University Press, 2001.

8.  Dunbar, R. I. M. et Shultz, S., « Evolution in the social brain », Science, 2007, 317 (5843), p. 1344-1347.

9.  MacLean, E. L., Sandel, A. A., Bray, J., et al., « Group size predicts social but not nonsocial cognition in lemurs », PLoS One, 2013, 8 (6), p. e66359.

10.  Sahlins, Marshall, Stone Age Economics, Londres, Routledge, 2003 [trad. fr. Âge de pierre, âge d’abondance. L’économie des sociétés primitives, trad. de Tina Jolas, Paris, Gallimard, 1976].

11.  Hobbes, Thomas, Léviathan.

12.  Richmond, B. G. et Jungers, W. L., « Size variation and sexual dimorphism in Australopithecus afarensis and living hominoids », Journal of Human Evolution, 1995, 29 (3), p. 229-245 ; Mitani, J. C., Gros-Louis, J. et Richards, A. F., « Sexual dimorphism, the operational sex ratio, and the intensity of male competition in polygynous primates », The American Naturalist, 1996, 147 (6), p. 966-980.

13.  Sapolsky, Robert M., Why Zebras Don’t Get Ulcers: The Acclaimed Guide To Stress, StressRelated Diseases, And Coping, New York, Henry Holt, 2004.

14.  Sahlins, Marshall, Stone Age Economics, Londres, Routledge, 2003 [trad. fr. Âge de pierre, âge d’abondance. L’économie des sociétés primitives, trad. de Tina Jolas, Paris, Gallimard, 1976] ; Woodburn, J., « Egalitarian societies », Man, 1982, 17, p. 431-451.

15.  Erdal, D. et Whiten, A., « Egalitarianism and Machiavellian intelligence in human evolution », in P. Mellars et K. Gibson (eds.), Modelling the Early Human Mind, Cambridge, McDonald Institute Monographs, 1996, p. 139-160.

16.  Boehm, Christopher, Hierarchy in the Forest: The Evolution of Egalitarian Behavior, Cambridge, Mass., Harvard University Press, 1999 ; Boehm, C., « Egalitarian behavior and reverse dominance hierarchy », Current Anthropology, 1993, 34, p. 227-254.

17.  Boehm, C., « Egalitarian behavior and reverse dominance hierarchy », Current Anthropology, 1993, 34, p. 227-254.

18.  Boehm, C., « Egalitarian behavior and reverse dominance hierarchy », Current Anthropology, 1993, 34, p. 227-254.

19.  Boehm, Christopher, Moral Origins: The Evolution of Virtue, Altruism, and Shame, New York, Basic Books, 2012.

20.  Woodburn, J., « Egalitarian societies », Man, 1982, 17, p. 431-451.

21.  Woodburn, J., « Egalitarian societies », Man, 1982, 17, p. 431-451.

22.  Fehr, E., Bernhard, H. et Rockenbach, B., « Egalitarianism in young children », Nature, 2008, 454 (7208), p. 1079-1083.

23.  Gintis, H., Van Schaik, C., Boehm, C., et al., « Zoon politikon: the evolutionary origins of human political systems », Current Anthropology, 2015, 56 (3), p. 340-341.

24.  Erdal, David, Whiten, Andrew, Boehm, Christopher et Knauft, Bruce, On Human Egalitarianism: An Evolutionary Product of Machiavellian Status Escalation?, Chicago, University of Chicago Press, 1994.

25.  Boehm, Christopher, Moral Origins: The Evolution of Virtue, Altruism, and Shame, New York, Basic Books, 2012.

26.  Boehm, Christopher, Hierarchy in the Forest: The Evolution of Egalitarian Behavior, Cambridge, Mass., Harvard University Press, 1999.

27.  Price, T. Douglas et Feinman, Gary M., Foundations of Social Inequality, New York, Springer Science & Business Media, 1995 ; Price T. D. et Bar-Yosef, O., « Traces of inequality at the origins of agriculture in the ancient Near East », in T. D. Price et G. M. Feinman (eds.), Pathways to Power, New York, Springer, 2010, p. 147-168 ; Bowles, S., Smith, E. A. et Borgerhoff Mulder, M., « The emergence and persistence of inequality in premodern societies : introduction to the special section », Current Anthropology, 2010, 51 (1), p. 7-17 ; Hastorf, Christine A., Agriculture and the Onset of Political Inequality before the Inka, Cambridge, Cambridge University Press, 1993.

28.  Scott, James C., Against the Grain, New Haven, Conn., Yale University Press, 2017.

29.  Boehm, Christopher, Moral Origins: The Evolution of Virtue, Altruism, and Shame, New York, Basic Books, 2012.

30.  Sahlins, Marshall, Stone Age Economics, Londres, Routledge, 2003 [trad. fr. Âge de pierre, âge d’abondance. L’économie des sociétés primitives, trad. de Tina Jolas, Paris, Gallimard, 1976].

31.  Brosnan, S. F. et de Waal, F. B., « Evolution of responses to (un)fairness », Science, 2014, 346 (6207), p. 1251776.

32.  Naito, T. et Washizu, N., « Note on cultural universals and variations of gratitude from an East Asian point of view », International Journal of Behavioral Science, 2015, 10 (2), p. 1-8 ; McCullough, M. E., Kimeldorf, M. B. et Cohen, A. D., « An adaptation for altruism: the social causes, social effects, and social evolution of gratitude », Current Directions in Psychological Science, 2008, 17 (4), p. 281-285.

33.  Mauss, Marcel et Halls, W. D. (translated by), The Gift : Forms and Functions of Exchange in Archaic Societies, New York, W. W. Norton & Co., 1954.

34.  Sahlins, Marshall, Stone Age Economics, Londres, Routledge, 2003 [trad. fr. Âge de pierre, âge d’abondance. L’économie des sociétés primitives, trad. de Tina Jolas, Paris, Gallimard, 1976].

35.  Oosterbeek, H., Sloof, R. et Van De Kuilen, G., « Cultural differences in ultimatum game experiments : evidence from a meta-analysis », Experimental Economics, 2004, 7 (2), p. 171-188.

36.  Frank, Robert H., Passions Within Reason : The Strategic Role of the Emotions, New York, W. W. Norton & Co., 1988 ; Fehr, E. et Gächter, S., « Altruistic punishment in humans », Nature, 2002, 415 (6868), p. 137-140.

37.  Frank, Robert H., Passions Within Reason: The Strategic Role of the Emotions, New York, W. W. Norton & Co., 1988.

38.  Johnson, S. L., Leedom, L. J. et Muhtadie, L., « The dominance behavioral system and psychopathology : evidence from self-report, observational, and biological studies », Psychological Bulletin, 2012, 138 (4), p. 692-743.

39.  Elgar, F. J., Craig, W., Boyce, W., Morgan, A. et Vella-Zarb, R., « Income inequality and school bullying: multilevel study of adolescents in 37 countries », Journal of Adolescent Health, 2009, 45 (4), p. 351-359.

40.  Elgar, F. J., Craig, W., Boyce, W., Morgan, A. et Vella-Zarb, R., « Income inequality and school bullying: multilevel study of adolescents in 37 countries », Journal of Adolescent Health, 2009, 45 (4), p. 351-359.

41.  DeBruine, L. M., Jones, B. C., Crawford, J. R., Welling, L. L. et Little, A. C., « The health of a nation predicts their mate preferences: cross-cultural variation in women’s preferences for masculinized male faces », Proceedings of the Royal Society of London B: Biological Sciences, 2010, 277 (1692), p. 2405-2410 ; Brooks, R., Scott, I. M., Maklakov, A. A., et al., « National income inequality predicts women’s preferences for masculinized faces better than health does », Proceedings of the Royal Society of London B: Biological Sciences, 2011, 278 (1707), p. 810-812.

42.  DeBruine, L. M., Jones, B. C., Crawford, J. R., Welling, L. L. et Little, A. C., « The health of a nation predicts their mate preferences: cross-cultural variation in women’s preferences for masculinized male faces », Proceedings of the Royal Society of London B: Biological Sciences, 2010, 277 (1692), p. 2405-2410 ; Brooks, R., Scott, I. M., Maklakov, A. A., et al., « National income inequality predicts women’s preferences for masculinized faces better than health does », Proceedings of the Royal Society of London B: Biological Sciences, 2011, 278 (1707), p. 810-812, discussion 13-14.

43.  DeBruine, L. M., Jones, B. C., Crawford, J. R., Welling, L. L. et Little, A. C., « The health of a nation predicts their mate preferences: cross-cultural variation in women’s preferences for masculinized male faces », Proceedings of the Royal Society of London B: Biological Sciences, 2010, 277 (1692), p. 2405-2410.

44.  Kim, D. A., Benjamin, E. J., Fowler, J. H. et Christakis, N. A., « Social connectedness is associated with fibrinogen level in a human social network », Proceedings of the Royal Society of London B: Biological Sciences, 2016, 283, rspb. 2016.0958.

45.  Wilkinson, G. S., « Reciprocal altruism in bats and other mammals », Ethology and Sociobiology, 1988, 9 (2-4), p. 85-100 ; Hauser, M. D., Chen, M. K., Chen, F. et Chuang, E., « Give unto others: genetically unrelated cotton-top tamarin monkeys preferentially give food to those who altruistically give food back », Proceedings of the Royal Society of London B: Biological Sciences, 2003, 270 (1531), p. 2363-2370.

46.  Brosnan, S. F. et de Waal, F. B., « Evolution of responses to (un)fairness », Science, 2014, 346 (6207), p. 1251776.

47.  Kolominsky, Y., Igumnov, S. et Drozdovitch, V., « The psychological development of children from Belarus exposed in the prenatal period to radiation from the Chernobyl atomic power plant », Journal of Child Psychology and Psychiatry, 1999, 40 (2), p. 299-305.

48.  Provençal, N. et Binder, E. B., « The effects of early life stress on the epigenome: from the womb to adulthood and even before », Experimental Neurology, 2015, 268, p. 10-20.

49.  Anacker, C., O’Donnell, K. J. et Meaney, M. J., « Early life adversity and the epigenetic programming of hypothalamic-pituitary-adrenal function », Dialogues in Clinical Neuroscience, 2014, 16 (3), p. 321-333.

50.  Lutz, P.-E., Almeida, D. M., Fiori, L. M. et Turecki, G., « Childhood maltreatment and stress-related psychopathology: the epigenetic memory hypothesis », Current Pharmaceutical Design, 2015, 21 (11), p. 1413-1417.

51.  Golldack, D., Lüking, I. et Yang, O., « Plant tolerance to drought and salinity: stress regulating transcription factors and their functional significance in the cellular transcriptional network », Plant Cell Reports, 2011, 30 (8), p. 1383-1391.

52.  Slavich, G. M. et Cole, S. W., « The emerging field of human social genomics », Clinical Psychological Science, 2013, 1 (3), p. 331-348 ; Sapolsky, R. M., « Stress, stress-related disease, and emotional regulation », in J. J. Gross (ed.), Handbook of Emotion Regulation, New York, Guilford Press, 2007, p. 606-615.

53.  Slavich, G. M. et Cole, S. W., « The emerging field of human social genomics », Clinical Psychological Science, 2013, 1 (3), p. 331-348.

54.  Eckenrode, J., Smith, E. G., McCarthy, M. E. et Dineen, M., « Income inequality and child maltreatment in the United States », Pediatrics, 2014, 133 (3), p. 454-461.

55.  Yehuda, R., Daskalakis, N. P., Bierer, L. M., et al., « Holocaust exposure induced intergenerational effects on FKBP5 methylation », Biological Psychiatry, 2016, 80 (5), p. 372-380.

56.  McGuinness, D., McGlynn, L. M., Johnson, P. C., et al., « Socio-economic status is associated with epigenetic differences in the pSoBid cohort », International Journal of Epidemiology, 2012, 41 (1), p. 151-160.

57.  Tung, J., Barreiro, L. B., Johnson, Z. P., et al., « Social environment is associated with gene regulatory variation in the rhesus macaque immune system », Proceedings of the National Academy of Sciences of the USA, 2012, 109 (17), p. 6490-6495.

58.  Sapolsky, R. M., « Stress, stress-related disease, and emotional regulation », in J. J. Gross (ed.), Handbook of Emotion Regulation, New York, Guilford Press, 2007, p. 606-615 ; Sapolsky, R. M., Romero, L. M. et Munck, A. U., « How do gluco-corticoids influence stress responses? Integrating permissive, suppressive, stimulatory, and preparative actions », Endocrine Reviews, 2000, 21 (1), p. 55-89.

59.  Sahlins, Marshall, Stone Age Economics, Londres, Routledge, 2003 [trad. fr. Âge de pierre, âge d’abondance. L’économie des sociétés primitives, trad. de Tina Jolas, Paris, Gallimard, 1976].

60.  Sen, A., « Poor, relatively speaking », Oxford Economic Papers, 1983, p. 153-169.

61.  Walker, R., Kyomuhendo, G. B., Chase, E., et al., « Poverty in global perspective: is shame a common denominator? », Journal of Social Policy, 2013, 42 (2), p. 215-233.

62.  Walker, R., Kyomuhendo, G. B., Chase, E., et al., « Poverty in global perspective: is shame a common denominator? », Journal of Social Policy, 2013, 42 (2), p. 215-233.

63.  Chance, M. R. A., « Attention structure as the basis of primate rank orders », Man, 1967, 2 (4), p. 503-518.

64.  Pannozzo, P. L., Phillips, K. A., Haas, M. E. et Mintz, E. M., « Social monitoring reflects dominance relationships in a small captive group of brown capuchin monkeys (Cebus apella) », Ethology, 2007, 113 (9), p. 881-888.

65.  Kalma, A., « Hierarchisation and dominance assessment at first glance », European Journal of Social Psychology, 1991, 21 (2), p. 165-181.

66.  Kalma, A., « Hierarchisation and dominance assessment at first glance », European Journal of Social Psychology, 1991, 21 (2), p. 165-181.

67.  Brown, P. H., Bulte, E. et Zhang, X., « Positional spending and status seeking in rural China », Journal of Development Economics, 2011, 96 (1), p. 139-149 ; Huberman, B. A., Loch, C. H. et Önçüler, A., « Status as a valued resource », Social Psychology Quarterly, 2004, 67 (1), p. 103-114 ; Frey, B. S., « Knight fever – towards an economics of awards », CESifo Working Paper no 1468, IEW Working Paper no 239, mai 2005, https ://ssrn.com/abstract=717302.

68.  Runciman, Walter Garrison, Relative Deprivation and Social Justice: A Study of Attitudes to Social Inequality in 20th Century England, Berkeley, Calif., University of California Press, 1966.

69.  Sapolsky, Robert M., A Primate’s Memoir: A Neuroscientist’s Unconventional Life Among The Baboons, New York, Simon and Schuster, 2007.

70.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010 [trad. fr. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, trad. d’André Verkaeren, Paris, Les Petits Matins, 2013] ; Gilligan, James, Preventing Violence, New York, Thames and Hudson, 2001.

71.  Dawes, C. T., Fowler, J. H., Johnson, T., McElreath, R. et Smirnov, O., « Egalitarian motives in humans », Nature, 2007, 446 (7137), p. 794-796.

72.  Dawes, C. T., Fowler, J. H., Johnson, T., McElreath, R. et Smirnov, O., « Egalitarian motives in humans », Nature, 2007, 446 (7137), p. 794-796.

73.  Fehr, E. et Gächter, S., « Altruistic punishment in humans », Nature, 2002, 415 (6868), p. 137-140.

74.  Sahlins, Marshall, Stone Age Economics, Londres, Routledge, 2003 [trad. fr. Âge de pierre, âge d’abondance. L’économie des sociétés primitives, trad. de Tina Jolas, Paris, Gallimard, 1976].

75.  Holt-Lunstad, J., Smith, T. B. et Layton, J.B., « Social relationships and mortality risk: a meta-analytic review », PLoS Medicine, 2010, 7 (7), p. e1000316 ; Kiecolt-Glaser, J. K., Loving, T. J., Stowell, J. R., et al., « Hostile marital interactions, proinflammatory cytokine production, and wound healing », Archives of General Psychiatry, 2005, 62 (12), p. 1377-1384 ; Cohen, S., « Keynote presentation at the Eight International Congress of Behavioral Medicine: the Pittsburgh common cold studies: psychosocial predictors of susceptibility to respiratory infectious illness », International Journal of Behavioral Medicine, 2005, 12 (3), p. 123-131 ; Saltzman, K. M. et Holahan, C. J., « Social support, self-efficacy, and depressive symptoms: an integrative model », Journal of Social & Clinical Psychology, 2002, 21 (3), p. 309-322 ; Keyes, C. L. M. et Waterman, M. B., « Dimensions of well-being and mental health in adulthood », in M. H. Bornstein, L. Davidson, C. L. M. Keyes et K. A. Moore (eds.), Crosscurrents in Contemporary Psychology. WellBeing: Positive Development Across the Life Course, Mahwah, NJ, Lawrence Erlbaum Associates, 2003, p. 477-497 ; Russ, T. C., Stamatakis, E., Hamer, M., et al., « Association between psychological distress and mortality: individual participant pooled analysis of 10 prospective cohort studies », British Medical Journal, 2012, 345, p. e4933.


Chapitre 6
1.  Johnson, B., The Third Margaret Thatcher Lecture, Centre for Policy Studies, 2013, http://www.cps.org.uk/events/q/date/2013/11/27/the-2013- margaret-thatcher-lecture-boris-johnson/.

2.  Stiglitz, Joseph E., The Price of Inequality: How Today’s Divided Society Endangers Our Future, New York, W. W. Norton & Co., 2012 ; Krugman, P., « Why inequality matters », New York Times, 15 décembre 2013.

3.  Cingano, F., « Trends in income inequality and its impact on economic growth », OECD Social, Employment and Migration Working Papers, no 163, OECD Publishing, 2014, http://dx.doi.org/10.1787/5jxrjncwxv6j-en ; Ostry, Jonathan D., Berg, Andrew et Tsangarides, Charalambos G., Redistribution, Inequality, and Growth, Washington, DC, International Monetary Fund, 2014.

4.  Smith, G. D., « Epidemiology, epigenetics and the ‘Gloomy Prospect’: embracing randomness in population health research and practice », International Journal of Epidemiology, 2011, 40 (3), p. 537-562.

5.  Platon, La République.

6.  Holtzman, N. A., « Genetics and social class », Journal of Epidemiology and Community Health, 2002, 56 (7), p. 529-535.

7.  Flynn, James R., Are We Getting Smarter? Rising IQ in the TwentyFirst Century, New York, Cambridge University Press, 2012.

8.  Dhuey, E. et Lipscomb, S., « What makes a leader? Relative age and high school leadership », Economics of Education Review, 2008, 27 (2), p. 173-183.

9.  Sprietsma, M., « Effect of relative age in the first grade of primary school on long-term scholastic results: international comparative evidence using PISA 2003 », Education Economics, 2010, 18 (1), p. 1-32.

10.  Baker, J. et Logan, A. J., « Developmental contexts and sporting success: birth date and birthplace effects in national hockey league draftees 2000-2005 », British Journal of Sports Medicine, 2007, 41 (8), p. 515-517.

11.  Cobley, S., Baker, J., Wattie, N. et McKenna, J., « Annual age-grouping and athlete development: a meta-analytic review of relative age effects in sport », Sports Medicine, 2009, 39 (3), p. 235-256 ; Helsen, W. F., Van Winckel, J. et Williams, A. M., « The relative age effect in youth soccer across Europe », Journal of Sports Sciences, 2005, 23 (6), p. 629-636.

12.  Baker, J. et Logan, A. J., « Developmental contexts and sporting success: birth date and birthplace effects in national hockey league draftees 2000-2005 », British Journal of Sports Medicine, 2007, 41 (8), p. 515-517.

13.  Vestberg, T., Gustafson, R., Maurex, L., Ingvar, M. et Petrovic, P., « Executive functions predict the success of top-soccer players », PLoS One, 2012, 7 (4), p. e34731.

14.  Plomin, R., Asbury, K. et Dunn, J., « Why are children in the same family so different? Nonshared environment a decade later », The Canadian Journal of Psychiatry, 2001, 46 (3), p. 225-233.

15.  Woollett, K. et Maguire, E. A., « Acquiring “the Knowledge” of London’s layout drives structural brain changes », Current Biology, 2011, 21 (24-2), p. 2109-2114.

16.  Gaser, C. et Schlaug, G., « Gray matter differences between musicians and nonmusicians », Annals of the New York Academy of Sciences, 2003, 999, p. 514-517.

17.  Draganski, B., Gaser, C., Kempermann, G., et al., « Temporal and spatial dynamics of brain structure changes during extensive learning », Journal of Neuroscience, 2006, 26 (23), p. 6314-6317.

18.  Draganski, B., Gaser, C., Kempermann, G., et al., « Temporal and spatial dynamics of brain structure changes during extensive learning », Journal of Neuroscience, 2006, 26 (23), p. 6314-6317.

19.  Mora, F., Segovia, G. et del Arco, A., « Aging, plasticity and environmental enrichment: structural changes and neurotransmitter dynamics in several areas of the brain », Brain Research Reviews, 2007, 55 (1), p. 78-88 ; Boyke, J., Driemeyer, J., Gaser, C., Büchel, C. et May, A., « Training-induced brain structure changes in the elderly », Journal of Neuroscience 2008, 28 (28), p. 7031-7035 ; Mahncke, H. W., Bronstone, A. et Merzenich, M. M., « Brain plasticity and functional losses in the aged: scientific bases for a novel intervention », Progress in Brain Research, 2006, 157, p. 81-109.

20.  Hanson, J. L., Hair, N., Shen, D. G., et al., « Family poverty affects the rate of human infant brain growth », PLoS One, 2013, 8 (12), p. e80954.

21.  Dickerson, A. et Popli, G. K., « Persistent poverty and children’s cognitive development: evidence from the UK Millennium Cohort Study », Journal of the Royal Statistical Society: Series A (Statistics in Society), 2016, 179 (2), p. 535-558.

22.  Brooks-Gunn, J. et Duncan, G. J., « The effects of poverty on children », The Future of Children, 1997, 7 (2), p. 55-71 ; Korenman, S., Miller, J. E. et Sjaastad, J. E., « Long-term poverty and child development in the United States: Results from the NLSY », Children and Youth Services Review, 1995, 17 (1-2), p. 127-155.

23.  Kiernan, K. E. et Mensah, F. K., « Poverty, maternal depression, family status and children’s cognitive and behavioural development in early childhood: a longitudinal study », Journal of Social Policy, 2009, 38 (4), p. 569-588.

24.  Blair, C., Granger, D. A., Willoughby, M., et al., « Salivary cortisol mediates effects of poverty and parenting on executive functions in early childhood », Child Development, 2011, 82 (6), p. 1970-1984.

25.  Guo, G. et Harris, K. M., « The mechanisms mediating the effects of poverty on children’s intellectual development », Demography, 2000, 37 (4), p. 431-447.

26.  Ayoub, C., O’Connor, E., Rappolt-Schlictmann, G., et al., « Cognitive skill performance among young children living in poverty: risk, change, and the promotive effects of Early Head Start », Early Childhood Research Quarterly, 2009, 24 (3), p. 289-305.

27.  Hart, Betty et Risley, Todd R., Meaningful Differences in the Everyday Experience of Young American Children, Baltimore, MD, Paul H. Brookes Publishing, 1995 ; Heckman, J. J., « Creating a more equal and productive Britain », Young Foundation Lecture, 2011, www.youngfoundation.org/files/images/Heckman_Lecture_19_May_2011.pdf.

28.  Crawford, C., Macmillan, L. et Vignoles, A., « When and why do initially high-achieving poor children fall behind? » Oxford Review of Education, 2017, 43 (1), p. 88-108.

29.  Crawford, C., Macmillan, L. et Vignoles, A., « When and why do initially high-achieving poor children fall behind? » Oxford Review of Education, 2017, 43 (1), p. 88-108.

30.  Dickerson, A. et Popli, G. K., « Persistent poverty and children’s cognitive development: evidence from the UK Millennium Cohort Study », Journal of the Royal Statistical Society: Series A (Statistics in Society), 2016, 179 (2), p. 535-558.

31.  OECD, Equity and Quality in Education Supporting Disadvantaged Students and Schools, Paris, OECD Publishing, 2012, http://dx.doi.org/10. 1787/9789264130852-en.

32.  Burgess, S. et Greaves, E., « Test scores, subjective assessment, and stereotyping of ethnic minorities », Journal of Labor Economics, 2013, 31 (3), p. 535-576.

33.  Ferguson, R. F., « Teachers’ perceptions and expectations and the Black-White test score gap », Urban Education, 2003, 38 (4), p. 460-507 ; Rosenthal, R. et Jacobson, L., « Pygmalion in the classroom », The Urban Review, 1968, 3 (1), p. 16-20.

34.  Hanna, R. N. et Linden, L. L., « Discrimination in grading », American Economic Journal : Economic Policy, 2012, 4 (4), p. 146-168.

35.  Reay, D., « The zombie stalking English schools: social class and educational inequality », British Journal of Educational Studies, 2006, 54 (3), p. 288-307.

36.  Blanden, J., « Essays on intergenerational mobility and its variation over time » [PhD Thesis], université de Londres, 2005.

37.  Walker, R., Kyomuhendo, G. B., Chase, E., et al., « Poverty in global perspective: is shame a common denominator? », Journal of Social Policy, 2013, 42 (2), p. 215-233.

38.  Reay, Diane, Miseducation : Inequality, Education and the Working Classes, Bristol, Policy Press, 2017.

39.  Reay, D., « The zombie stalking English schools: social class and educational inequality », British Journal of Educational Studies, 2006, 54 (3), p. 288-307.

40.  Bradley, R. H. et Corwyn, R. F., « Socioeconomic status and child development », Annual Review of Psychology, 2002, 53, p. 371-399.

41.  Barnett, W. S., Jung, K., Yarosz, D. J., et al., « Educational effects of the Tools of the Mind curriculum: a randomized trial », Early Childhood Research Quarterly, 2008, 23 (3), p. 299-313 ; Barnett, W. S. et Masse, L. N., « Comparative benefit-cost analysis of the Abecedarian program and its policy implications », Economics of Education Review, 2007, 26 (1), p. 113-125 ; Heckman, J. J., « Skill formation and the economics of investing in disadvantaged children », Science, 2006, 312 (5782), p. 1900-1902 ; Heckman, J. J., « The economics, technology, and neuroscience of human capability formation », Proceedings of the National Academy of Sciences, 2007, 104 (33), p. 13250-13255 ; Magnuson, K. A., Ruhm, C. et Waldfogel, J., « Does prekindergarten improve school preparation and performance? », Economics of Education Review, 2007, 26 (1), p. 33-51 ; Magnuson, K. A., Ruhm, C. et Waldfogel, J., « The persistence of preschool effects: Do subsequent classroom experiences matter? », Early Childhood Research Quarterly, 2007, 22 (1), p. 18-38.

42.  Dickerson, S. S. et Kemeny, M. E., « Acute stressors and cortisol responses: a theoretical integration and synthesis of laboratory research », Psychological Bulletin, 2004, 130 (3), p. 355-391.

43.  Hoff, K. et Pandey, P., « Belief systems and durable inequalities: an experimental investigation of Indian caste », Policy Research Working Paper, Washington, DC, World Bank, 2004.

44.  Stroessner, S. et Good, C., « Stereotype threat: an overview », www.diversity.arizona.edu/sites/diversity/files/stereotype_threat_overview.pdf ; Nguyen, H.-H. D. et Ryan, A. M., « Does stereotype threat affect test performance of minorities and women? A meta-analysis of experimental evidence », Journal of Applied Psychology, 2008, 93 (6), p. 1314-1334.

45.  Croizet, J.-C. et Dutrévis, M., « Socioeconomic status and intelligence: why test scores do not equal merit », Journal of Poverty, 2004, 8 (3), p. 91-107.

46.  Steele, C. M. et Aronson, J., « Stereotype threat and the intellectual test performance of African-Americans », Journal of Personality and Social Psychology, 1995, 69, p. 797-811.

47.  Davies, P. G., Spencer, S. J., Quinn, D. M. et Gerhardstein, R., « Consuming images: how television commercials that elicit stereotype threat can restrain women academically and professionally », Personality and Social Psychology Bulletin, 2002, 28 (12), p. 1615-1628.

48.  Hess, T. M., Auman, C., Colcombe, S. J. et Rahhal, T. A., « The impact of stereotype threat on age differences in memory performance », The Journals of Gerontology Series B: Psychological Sciences and Social Sciences, 2003, 58 (1), p. P3-P11.

49.  Aronson, J., Lustina, M. J., Good, C., et al., « When white men can’t do math: necessary and sufficient factors in stereotype threat », Journal of Experimental Social Psychology, 1999, 35 (1), p. 29-46.

50.  Brown, R. P. et Pinel, E. C., « Stigma on my mind: individual differences in the experience of stereotype threat », Journal of Experimental Social Psychology, 2003, 39 (6), p. 626-633.

51.  Blascovich, J., Spencer, S. J., Quinn, D. et Steele, C., « African Americans and high blood pressure: the role of stereotype threat », Psychological Science, 2001, 12 (3), p. 225-229.

52.  Schmader, T., Johns, M. et Forbes, C., « An integrated process model of stereotype threat effects on performance », Psychological Review, 2008, 115 (2), p. 336-356 ; Schmader, T. et Johns, M., « Converging evidence that stereotype threat reduces working memory capacity », Journal of Personality and Social Psychology, 2003, 85 (3), p. 440-452.

53.  Damme, D. V., « How closely is the distribution of skills related to countries’ overall level of social inequality and economic prosperity? », OECD Education Working Papers, 2014, p. 105.

54.  OECD et Statistics Canada, Literacy in the Information Age: Final Report of the International Adult Literacy Survey, Paris, Organization for Economic Cooperation and Development, 2000.

55.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Health inequalities and the UK presidency of the EU », Lancet, 2006, 367 (9517), p. 1126-1128.

56.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Health inequalities and the UK presidency of the EU », Lancet, 2006, 367 (9517), p. 1126-1128.

57.  OECD et Statistics Canada, Literacy in the Information Age: Final Report of the International Adult Literacy Survey, Paris, Organization for Economic Cooperation and Development, 2000.

58.  OECD, OECD Skills Outlook 2013: First Results from the Survey of Adult Skills, Paris, OECD Publishing, 2013.

59.  OECD, PISA 2009 Results, Volume V. Learning Trends: Changes in Student Performance Since 2000, Paris, OECD, 2010.

60.  Bird, P. K., « Social gradients in child health and development in relation to income inequality. Who benefits from greater income equality? » [PhD Thesis], université d’York, 2014.

61.  Bradbury, B., Corak, M., Waldfogel, J. et Washbrook, E., « Inequality during the early years: child outcomes and readiness to learn in Australia, Canada, United Kingdom, and United States », IZA [Institute for the Study of Labor] Discussion Paper no 6120, 2011.

62.  OECD, Equity and Quality in Education: Supporting Disadvantaged Students and Schools, Paris, OECD Publishing, 2012, http://dx.doi.org/10.1787/9789264130852-en.

63.  UNICEF Innocenti Research Centre, Child Wellbeing in Rich Countries: A Comparative Overview, Florence, Innocenti Report Card 11, 2013.

64.  Elgar, F. J., Craig, W., Boyce, W., Morgan, A. et Vella-Zarb, R., « Income inequality and school bullying: multilevel study of adolescents in 37 countries », Journal of Adolescent Health, 2009, 45 (4), p. 351-359.

65.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Child wellbeing and income inequality in rich societies: ecological cross sectional study », British Medical Journal, 2007, 335 (7629), p. 1080.

66.  Elgar, F. J., Pickett, K. E., Pickett, W., et al., « School bullying, homicide and income inequality: a cross-national pooled time series analysis », International Journal of Public Health, 2013, 58 (2), p. 237-245.

67.  Pickett, K. E., Mookherjee, J. et Wilkinson, R. G., « Adolescent birth rates, total homicides, and income inequality in rich countries », American Journal of Public Health, 2005, 95 (7), p. 1181-1183.

68.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010 [trad. fr. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, trad. d’André Verkaeren, Paris, Les Petits Matins, 2013]

69.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Child wellbeing and income inequality in rich societies: ecological cross sectional study », British Medical Journal, 2007, 335 (7629), p. 1080.

70.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The ethical and policy implications of research on income inequality and child well-being », Pediatrics, 2015, 135 (suppl. 2), p. S39-S47.

71.  UNICEF Innocenti Research Centre, Fairness for Children. A League Table of Inequality in Child Wellbeing in Rich Countries, Florence, UNICEF Innocenti Centre, 2016.

72.  Corak, M., « Income inequality, equality of opportunity, and intergenerational mobility », Journal of Economic Perspectives 2013, 27 (3), p. 79-102.

73.  Corak, M., « Income inequality, equality of opportunity, and intergenerational mobility », Journal of Economic Perspectives, 2013, 27 (3), p. 79-102 ; Krueger, A., « The rise and consequences of inequality », presentation au Center for American Progress, 12 janvier 2012, disponible à http://www.americanprogress.org/events/2012/01/12/17181/the-rise-and-consequences-of-inequality ; Aaronson, D. et Mazumder, B., « Intergenerational economic mobility in the United States, 1940 to 2000 », Journal of Human Resources, 2008, 43 (1), p. 139-172 ; Blanden, Jo, Goodman, Alissa, Gregg, Paul et Machin, Stephen, Changes in Intergenerational Mobility in Britain, Bristol, University of Bristol, Centre for Market and Public Organisation, 2001 ; Corak, M., « Inequality from generation to generation: the United States in comparison », IZA [Institute for the Study of Labor] Discussion Paper no 9929, 2016.

74.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Inequality: an underacknowledged source of mental illness and distress », British Journal of Psychiatry, 2010, 197, p. 426-428 ; Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Child wellbeing and income inequality in rich societies: ecological cross sectional study », British Medical Journal, 2007, 335 (7629), p. 1080.

75.  Evans, G. W. et English, K., « The environment of poverty: multiple stressor exposure, psychophysiological stress, and socioemotional adjustment », Child Development, 2002, 73 (4), p. 1238-1248.

76.  Eckenrode, J., Smith, E. G., McCarthy, M. E. et Dineen, M., « Income inequality and child maltreatment in the United States », Pediatrics, 2014, 133 (3), p. 454-461.

77.  McLoyd, V. C., « The impact of economic hardship on black families and children: psychological distress, parenting, and socioemotional development », Child Development, 1990, 61 (2), p. 311-346 ; McLoyd, V. C. et Wilson, L., « Maternal behavior, social support, and economic conditions as predictors of distress in children », New Directions for Child Development, 1990 (46), p. 49-69.

78.  Garrett, P., Ng’andu, N. et Ferron, J., « Poverty experiences of young children and the quality of their home environments », Child Development, 1994, 65 (2 Spec No), p. 331-345.

79.  Levine, A. S., Frank, R. H. et Dijk, O., « Expenditure cascades », SSRN Electronic Journal, 1er septembre 2010.

80.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010 [trad. fr. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, trad. d’André Verkaeren, Paris, Les Petits Matins, 2013]

81.  Kiernan, K. E. et Mensah, F. K., « Poverty, maternal depression, family status and children’s cognitive and behavioural development in early childhood: a longitudinal study », Journal of Social Policy, 2009, 38 (4), p. 569-588.

82.  Iacoviello, M., « Household debt and income inequality, 1963-2003 », Journal of Money, Credit and Banking 2008, 40 (5), p. 929-965 ; Bowles, S. et Park Y., « Emulation, inequality, and work hours: was Thorstein Veblen right? », The Economic Journal, 2005, 115, p. F397-F412.

83.  Ipsos-Mori et Nairn, Agnes, Children’s Wellbeing in UK, Sweden and Spain: The Role of Inequality and Materialism, Londres, UNICEF UK, 2011.

84.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010 [trad. fr. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, trad. d’André Verkaeren, Paris, Les Petits Matins, 2013]

85.  Layte, R. et Whelan, C., « Who feels inferior? A test of the status anxiety hypothesis of social inequalities in health », European Sociological Review, 2014, 30, p. 525-535.

86.  Paskov, M. et Dewilde, C., « Income inequality and solidarity in Europe », Research in Social Stratification and Mobility, 2012, 30 (4), p. 415-432.

87.  De Vries, R., Gosling, S. et Potter, J., « Income inequality and personality: are less equal U.S. states less agreeable? », Social Science & Medicine, 2011, 72 (12), p. 1978-1985.

88.  Loughnan, S., Kuppens, P., Allik, J., et al., « Economic inequality is linked to biased self-perception », Psychological Science, 2011, 22 (10), p. 1254-1258.

89.  Simmons, R. G. et Rosenberg, M., « Functions of children’s perceptions of the stratification system », American Sociological Review, 1971, 36, p. 235-249 ; Tudor, J. F., « The development of class awareness in children », Social Forces, 1971, 49, p. 470-476.

90.  Dorling, D., « Danny Dorling on education and inequality », Times Higher Education, 25 septembre 2014.

91.  Bradley, R. H. et Corwyn, R. F., « Socioeconomic status and child development », Annual Review of Psychology, 2002, 53, p. 371-399.

92.  Popham, F., « Deprivation is a relative concept? Absolutely! », Journal of Epidemiology and Community Health, 2015, 69 (3), p. 199-200.

93.  Joseph Rowntree Foundation, UK Poverty 2017: A Comprehensive Analysis of Poverty Trends and Figures, York, Joseph Rowntree Foundation, 2017.

94.  Child Poverty Action Group, « Child poverty facts and figures », 2014. Tiré de http://www.cpag.org.uk/child-poverty-facts-and-figures.

95.  Rank, M. R. et Hirschl, T. A., « The likelihood of experiencing relative poverty over the life course », PLoS One, 2015, 10 (7), p. e0133513.

96.  US Census Bureau, Current Population Survey Annual Social and Economic Supplement, Washington, DC, US Census Bureau, 2016.

97.  Siddiqi, A., Kawachi, I., Berkman, L., Hertzman, C. et Subramanian, S. V., « Education determines a nation’s health, but what determines educational outcomes? A cross-national comparative analysis », Journal of Public Health Policy, 2012, 33 (1), p. 1-15.

98.  Benn, Melissa et Millar, Fiona, A Comprehensive Future: Quality and Equality For All Our Children, Londres, Compass, 2006.

99.  OECD, Equity and Quality in Education Supporting: Disadvantaged Students and Schools, Paris, OECD Publishing, 2012, http://dx.doi.org/10.1787/9789264130852-en.

100.  OECD, Improving Schools in Sweden: An OECD Perspective, Paris, OECD, 2015, http://www.oecd.org/edu/school/improving-schools-in-sweden-an-oecd-perspective.htm.

101.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The ethical and policy implications of research on income inequality and child well-being », Pediatrics, 2015, 135 (suppl. 2), p. S39-S47.

102.  Bradley, R. H. et Corwyn, R. F., « Socioeconomic status and child development », Annual Review of Psychology, 2002, 53, p. 371-399.

103.  Benn, Melissa et Millar, Fiona, A Comprehensive Future: Quality and Equality For All Our Children, Londres, Compass, 2006.


Chapitre 7
1.  Elias, Norbert et Jephcott, E. (translated by), The Civilizing Process, Oxford, Blackwell, 1982 [trad. fr. en deux volumes : La Civilisation des mœurs, Paris, Calmann-Lévy, 1973 ; La Dynamique de l’Occident, Paris, Calmann-Lévy, 1975].

2.  Erickson, Carolly, To the Scaffold: The Life of Marie Antoinette, Londres, Macmillan, 2004.

3.  Ashenburg, Katherine, The Dirt on Clean: An Unsanitized History, Toronto, Vintage Canada, 2010.

4.  Szreter, S., « Rapid economic growth and ‘the four Ds’ of disruption, deprivation, disease and death: public health lessons from nineteenth-century Britain for twenty-first-century China? », Tropical Medicine & International Health, 1999, 4 (2), p. 146-152.

5.  Hanley, Lynsey, Respectable: Crossing the Class Divide, Londres, Allen Lane, 2016.

6.  Hanson, William, The Bluffer’s Guide to Etiquette, Londres, Bluffer’s, 2014.

7.  Crompton, R., « Consumption and class analysis », The Sociological Review, 1997 ; 44 (1 suppl.), p. 113-132 ; Deutsch, N. L. et Theodorou, E., « Aspiring, consuming, becoming: youth identity in a culture of consumption », Youth & Society, 2010, 42 (2), p. 229-254.

8.  Institute for Public Policy Research, « Modern women marrying men of the same or lower social class », IPPR, 5 avril 2012.

9.  Merrill, Deborah M., Mothersinlaw and Daughtersinlaw: Understanding the Relationship and What Makes Them Friends or Foe, Westport, Conn., Greenwood Publishing Group, 2007.

10.  Neumann, Jezza, Poor Kids, BBC1, 7 juin 2011.

11.  Elgar, F. J., Craig, W., Boyce, W., Morgan, A. et Vella-Zarb, R., « Income inequality and school bullying: multilevel study of adolescents in 37 countries », Journal of Adolescent Health, 2009, 45 (4), p. 351-359.

12.  Tippett, N. et Wolke, D., « Socioeconomic status and bullying: a meta-analysis », American Journal of Public Health, 2014, 104 (6), p. e48-e59.

13.  Odgers, C. L., Donley, S., Caspi, A., Bates, C. J. et Moffitt, T. E., « Living alongside more affluent neighbors predicts greater involvement in antisocial behavior among low-income boys », Journal of Child Psychology & Psychiatry, 2015, 56 (10), p. 1055-1064.

14.  Case, A. et Deaton, A., « Rising morbidity and mortality in midlife among white non-Hispanic Americans in the 21st century », Proceedings of the National Academy of Sciences of the USA, 2015, 112 (49), p. 15078-15083.

15.  Minton, J. W., Pickett, K. E., Shaw, R., Vanderbloemen, L., Green, M. et McCartney, G. M., « Two cheers for a small giant? Why we need better ways of seeing data: a commentary on: ‘Rising morbidity and mortality in midlife among white non-Hispanic Americans in the 21st century’ », International Journal of Epidemiology, 2016, doi : 10.1093/ije/dyw095.

16.  Goldstein, R., Almenberg, J., Dreber, A., et al., « Do more expensive wines taste better? Evidence from a large sample of blind tastings », Journal of Wine Economics, 2008, 3 (1), p. 1-9.

17.  Atkinson, W., « The context and genesis of musical tastes: omnivorousness debunked, Bourdieu buttressed », Poetics, 2011, 39 (3), p. 169-186.

18.  Savage, Mike, Social Class in the 21st Century, Londres, Penguin, 2015.

19.  Hobsbawm, Eric, Fractured Times: Culture and Society in the Twentieth Century, Londres, Little, Brown, 2013.

20.  Toronyi-Lalic, I., « Sceptic’s Sistema », Classical Music, juin 2012.

21.  Szlendak, T. et Karwacki, A., « Do the Swedes really aspire to sense and the Portuguese to status ? Cultural activity and income gap in the member states of the European Union », International Sociology, 2012, 27 (6), p. 807-826.

22.  Szlendak, T. et Karwacki, A., « Do the Swedes really aspire to sense and the Portuguese to status? Cultural activity and income gap in the member states of the European Union », International Sociology, 2012, 27 (6), p. 807-826.

23.  Brown, Rupert, Prejudice: Its Social Psychology, Chichester, John Wiley & Sons, 2011.

24.  Prandy, K., « The revised Cambridge scale of occupations », Sociology, 1990, 24 (4), p. 629-655.

25.  Sayer, Andrew, The Moral Significance of Class, Cambridge, Cambridge University Press, 2005.

26.  Tocqueville, Alexis de, De la démocratie en Amérique, Paris, GF-Flammarion, 2010.

27.  Child Rights International Network, Minimum Ages of Criminal Responsibility Around the World, 2017, https ://www.crin.org/en/home/ages.

28.  Child Rights International Network, Minimum Ages of Criminal Responsibility Around the World, 2017, https ://www.crin.org/en/home/ages.

29.  Rifkin, Jeremy, The Empathic Civilization: The Race to Global Consciousness in a World in Crisis, New York, Penguin, 2009 [trad. fr. Une nouvelle conscience pour un homme en crise. Vers une civilisation de l’empathie, trad. de Françoise et Paul Chemla, Paris, LLL, 2011].

30.  Major, J., Today, 24 novembre 1990.

31.  Ross, L., « The intuitive psychologist and his shortcomings: distortions in the attribution process », Advances in Experimental Social Psychology, 1977, 10, p. 173-220.

32.  Jones, Owen, Chavs: The Demonization of the Working Class, Londres, Verso Books, 2012.

33.  Jayaratne, T. E., Gelman, S. A., Feldbaum, M., et al., « The perennial debate : nature, nurture, or choice? Black and white Americans’ explanations for individual differences », Review of General Psychology, 2009, 13 (1), p. 24-33.

34.  Christensen, K. D., Jayaratne, T., Roberts, J., Kardia, S. et Petty, E., « Understandings of basic genetics in the United States: results from a national survey of black and white men and women », Public Health Genomics, 2010, 13 (7-8), p. 467-476.

35.  Jorde, L. B. et Wooding, S. P., « Genetic variation, classification and ‘race’ », Nature Genetics, 2004, 36, p. S28-S33.

36.  Olalde, I., Allentoft, M. E., Sanchez-Quinto, F., et al., « Derived immune and ancestral pigmentation alleles in a 7,000-year-old Mesolithic European », Nature, 2014, 507 (7491), p. 225-228.

37.  Montagu, Ashley, Man’s Most Dangerous Myth: The Fallacy of Race, Lanham, MD, AltaMira Press, 2001.


Chapitre 8
1.  Kubiszewski, I., Costanza, R., Franco, C., et al., « Beyond GDP: measuring and achieving global genuine progress », Ecological Economics, 2013, 93, p. 57-68.

2.  Cutler, D., Deaton, A. et Lleras-Muney, A., « The determinants of mortality », Journal of Economic Perspectives, 2006, 20 (3), p. 97-120.

3.  Kubiszewski, I., Costanza, R., Franco, C., et al., « Beyond GDP: measuring and achieving global genuine progress », Ecological Economics, 2013, 93, p. 57-68.

4.  Kubiszewski, I., Costanza, R., Franco, C., et al., « Beyond GDP: measuring and achieving global genuine progress », Ecological Economics, 2013, 93, p. 57-68.

5.  Jackson, Tim, Prosperity Without Growth. Economics for a Finite Planet, Abingdon, Earthscan, 2009.

6.  Skidelsky, Edward et Skidelsky, Robert, How Much is Enough?: Money and the Good Life, Londres, Penguin, 2012.

7.  Hansen, J., Sato, M., Kharecha, P., et al., « Target atmospheric CO2: where should humanity aim? », Open Atmospheric Science Journal, 2008, 2, p. 217-231.

8.  World Health Organization, Quantitative Risk Assessment of the Effects of Climate Change on Selected Causes of Death, 2030s and 2050s, Genève, World Health Organization, 2014.

9.  Rahmstorf, S., « Modeling sea level rise », Nature Education Knowledge, 2012, 3 (10), p. 4.

10.  Parry, M., Palutikof, J., Hanson, C. et Lowe, J., « Squaring up to reality », Nature Reports Climate Change, 2008, 2, p. 68-70.

11.  Österreichisches Institut für Wirtschaftsforschung, Economics, Reality and the Myths of Growth, Vienne, 2013.

12.  Jolly, Alison, Lucy’s Legacy: Sex and Intelligence in Human Evolution, Cambridge, Mass., Harvard University Press, 2001.

13.  Bird-David, N., Abramson, A., Altman, J., et al., « Beyond “The Original Affluent Society”: a culturalist reformulation [and Comments and Reply] », Current Anthropology, 1992, 33 (1), p. 25-47 ; Sahlins, M., « The original affluent society », in J. Gowdy (ed.), Limited Wants, Unlimited Means: A HunterGatherer Reader on Economics and the Environment, Washington, DC, Island Press, 1998, p. 5-41 ; Wilkinson, Richard Gerald, Poverty and Progress : An Ecological Model of Economic Development, Londres, Methuen, 1973.

14.  Lee, Richard B. et DeVore, Irven, Man the Hunter, Piscataway, NJ, Transaction Publishers, 1968.

15.  Larsen, C. S., « The agricultural revolution as environmental catastrophe: implications for health and lifestyle in the Holocene », Quaternary International, 2006, 150 (1), p. 12-20 ; Mummert, A., Esche, E., Robinson, J. et Armelagos, G. J., « Stature and robusticity during the agricultural transition: evidence from the bioarchaeological record », Economics & Human Biology, 2011, 9 (3), p. 284-301.

16.  Mummert, A., Esche, E., Robinson, J. et Armelagos, G. J., « Stature and robusticity during the agricultural transition: evidence from the bioarchaeological record », Economics & Human Biology, 2011, 9 (3), p. 284-301.

17.  Dittmar, H., Bond, R., Hurst, M. et Kasser, T., « The relationship between materialism and personal well-being: a meta-analysis », Journal of Personality and Social Psychology, 2014, 107 (5), p. 879-924.

18.  Meltzer, H., Bebbington, P., Brugha, T., Farrell, M. et Jenkins, R., « The relationship between personal debt and specific common mental disorders », European Journal of Public Health, 2013, 23 (1), p. 108-113.

19.  Kwon, R. et Cabrera, J. F., « Socioeconomic factors and mass shootings in the United States », Critical Public Health, 2017, p. 1-8.

20.  Paskov, M. et Dewilde, C., « Income inequality and solidarity in Europe », Research in Social Stratification and Mobility, 2012, 30 (4), p. 415-432.

21.  Daly, Martin, Killing the Competition: Economic Inequality and Homicide, New Brunswick, NJ, Transaction, 2016 ; Rufrancos, H., Power, M., Pickett, K. E. et Wilkinson, R., « Income inequality and crime : a review and explanation of the time-series evidence », Sociology and Criminology, 2013, 1, p. 103.

22.  Jayadev, A. et Bowles, S., « Guard labor », Journal of Development Economics, 2006, 79 (2), p. 328-348 ; Bowles, S. et Jayadev, A., « Garrison America », Economists’ Voice, 2007, 4 (2), p. 1-7.

23.  World Economic Forum, The Global Competitiveness Report, 2000-2001, New York, Oxford University Press, 2002.

24.  Wilkinson, R. G., Pickett, K. E. et De Vogli, R., « Equality, sustainability, and quality of life », British Medical Journal, 2010, 341, p. c5816.

25.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010 [trad. fr. Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, trad. d’André Verkaeren, Paris, Les Petits Matins, 2013]

26.  Wilkinson, R. G., Pickett, K. E. et De Vogli, R., « Equality, sustainability, and quality of life », British Medical Journal, 2010, 341, p. c5816.

27.  Motesharrei, S., Rivas, J. et Kalnay, E., « Human and nature dynamics (HANDY): modeling inequality and use of resources in the collapse or sustainability of societies », Ecological Economics, 2014, 101, p. 90-102.




Chapitre 9
1.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Income inequality and socioeconomic gradients in mortality », American Journal of Public Health, 2008, 98 (4), p. 699-704.

2.  Jutz, R., « The role of income inequality and social policies on income-related health inequalities in Europe », International Journal for Equity in Health, 2015, 14, p. 117.

3.  Lobmayer, P. et Wilkinson, R. G., « Inequality, residential segregation by income, and mortality in US cities », Journal of Epidemiology & Community Health, 2002, 56 (3), p. 183-187.

4.  Andersen, R. et Curtis, J., « The polarizing effect of economic inequality on class identification: evidence from 44 countries », Research in Social Stratification and Mobility, 2012, 30 (1), p. 129-141.

5.  Jaikumar, S. et Sarin, A., « Conspicuous consumption and income inequality in an emerging economy: evidence from India », Marketing Letters 2015, 26 (3), p. 279-292 ; Walasek, L. et Brown, G. D., « Income inequality, income, and internet searches for status goods: a cross-national study of the association between inequality and well-being », Social Indicators Research, 2015, doi : 10.1007/s11205-015-1158-4 ; Walasek, L. et Brown, G. D., « Income inequality and status seeking: searching for positional goods in unequal US states », Psychological Science, 2015, 26 (4), p. 527-533.

6.  Neville, L., « Do economic equality and generalized trust inhibit academic dishonesty? Evidence from state-level search-engine queries », Psychological Science, 2012, 23 (4), p. 339-345.

7.  Gustafsson, B. et Johansson, M., « In search of smoking guns: what makes income inequality vary over time in different countries? » American Sociological Review, 1999, p. 585-605.

8.  Gustafsson, B. et Johansson, M., « In search of smoking guns: what makes income inequality vary over time in different countries? » American Sociological Review, 1999, p. 585-605.

9.  Eisenbrey, R. G. et Gordon, C., « As unions decline, inequality rises », Economic Policy Institute, 2012, http://www.epi.org/publication/unions-decline-inequality-rises/.

10.  Eisenbrey, R. G. et Gordon, C., « As unions decline, inequality rises », Economic Policy Institute, 2012, http://www.epi.org/publication/unions-decline-inequality-rises/.

11.  Piketty, T., Saez, E. et Stantcheva, S., « Optimal taxation of top labor incomes: a tale of three elasticities », National Bureau of Economic Research, 2011.

12.  Ostry, Jonathan D., Berg, Andrew et Tsangarides, Charalambos G., Redistribution, Inequality, and Growth, Washington, DC, International Monetary Fund, 2014.

13.  World Bank, The East Asian Miracle, Oxford, Oxford University Press, 1993.

14.  Krugman, Paul, The Conscience of a Liberal, New York, W. W. Norton & Co., 2009.

15.  Krugman, Paul, The Conscience of a Liberal, New York, W. W. Norton & Co., 2009.

16.  Obama, B., State of the Union address, 2014, http://www.white-house.gov/the-press-office/2014/01/28/president-barack-obamas-state-union-address.

17.  Pope Francis, Evangelii Gaudium, Vatican, Vatican Press, 2013.

18.  Lagarde, C., discours au Forum économique mondial, Davos, 2013, https ://www.imf.org/external/np/speeches/2013/012313.htm ; Ban Ki-moon, discours aux Nations unies, débat informel à l’Assemblée générale sur l’inégalité, 2013, http://www.un.org/apps/news/story.asp ?NewsID=45361#.WdNCPFu3zcs.

19.  Norton, M. I. et Ariely, D., « Building a better America–one wealth quintile at a time », Perspectives on Psychological Science, 2011, 6 (1), p. 9-12.

20.  Living Wage Commission, Work That Pays, Londres, 2014.

21.  Bunyan, Paul et Diamond, John, Approaches to Reducing Poverty and Inequality in the UK: A Study of Civil Society Initiatives and Fairness Commissions, Edge Hill University/Webb Memorial Trust, 2014.

22.  Houlder, V., « Switzerland pledges to lift veil on tax secrecy », Financial Times, 6 mai 2014.

23.  Gibbons, K., « Extra home help gives Britain that Downton feeling », The Times, 31 janvier 2014 ; Mount, H., « Are you being served? », Daily Telegraph, 28 avril 2013.

24.  Mishel, L. et Sabadish, N., « Pay and the top 1 %: how executive compensation and financial-sector pay have fuelled income inequality », Issue Brief, Economic Policy Institute, 2012.

25.  Mishel, L. et Sabadish, N., « Pay and the top 1 %: how executive compensation and financial-sector pay have fuelled income inequality », Issue Brief, Economic Policy Institute, 2012.

26.  Tosi, H. L., Werner, S., Katz, J. P. et Gomez-Mejia, L. R., « How much does performance matter? A meta-analysis of CEO pay studies », Journal of Management, 2000, 26 (2), p. 301-339.

27.  Marshall, R., Lee, L.-E., « Are CEOs paid for performance? », MSCI Inc., 2016.

28.  Breza, E., Kaur, S. et Shamdasani, Y., « The morale effects of pay inequality », National Bureau of Economic Research, 2016.

29.  Chang, Ha-Joon, 23 Things They Don’t Tell You About Capitalism, New York, Bloomsbury Publishing, 2012.

30.  Chang, Ha-Joon, 23 Things They Don’t Tell You About Capitalism, New York, Bloomsbury Publishing, 2012 ; Conchon, A. K., Kluge, N. et Stollt, M., « Worker board-level participation in the 31 European Economic Area countries », European Trade Union Institute, 2013, http://www.worker-participation.eu/National-Industrial-Relations/Across-Europe/Board-level-Representation2/TABLE-Worker-board-level-participation-in-the-31-European-Economic-Area-countries ; Schulten, T. et Zagelmeyer, S., « Board-level employee representation in Europe », EIRObserver, 1998, 5, p. 1-4, https ://www.eurofound.europa.eu/sites/default/files/ef_files/eiro/pdf/eo98-5.pdf.

31.  Survation, Employment Survey II, 6 février 2013, http://survation.com/wp-content/uploads/2014/04/Employment-II-Full-Tables.pdf.com/wp-content/uploads/2014/04/Employment-II-Full-Tables.pdf.

32.  Freeman, Richard B. et Rogers, Joel, What Workers Want, Ithaca, NY, Cornell University Press, 2006.

33.  Vitols, S., « Board level employee representation, executive remuneration and firm performance in large European companies », European Corporate Governance Institute and European Trade Union Institute, 2010.

34.  Fauver, L. et Fuerst, M. E., « Does good corporate governance include employee representation? Evidence from German corporate boards », Journal of Financial Economics, 2006, 82 (3), p. 673-710.

35.  Piketty, Thomas, Le Capital au XXIe siècle, Paris, Seuil, 2013.

36.  Oakeshott, Robert, Jobs and Fairness: The Logic and Experience of Employee Ownership, Norwich, Michael Russell, 2000.

37.  Azevedo, A. et Gitahy, L., « The cooperative movement, self-management, and competitiveness: the case of Mondragon Corporacion Cooperativa », Working USA, 2010, 13 (1), p. 5-29 ; Zeuli, K. et Radel, J., « Cooperatives as a community development strategy: linking theory and practice », Journal of Regional Analysis and Policy, 2005, 35 (1), p. 43-54.

38.  Blasi, J., Kruse, D., Sesil, J. et Kroumova, M., « Broad-based stock options and company performance : what the research tells us », Journal of Employee Ownership, Law, and Finance, 2000, 12 (3), p. 69-102.

39.  Kardas, Peter A., Scharf, Adria L., Keogh, Jim et Rodrick, S. S., Wealth and Income Consequences of Employee Ownership: A Comparative Study for Washington State, Oakland, Calif., National Center for Employee Ownership, 1998 ; Lampel, Joseph, Bhalla, Ajay et Jha, Pushkar, Model Growth: Do Employeeowned Businesses Deliver Sustainable Performance?, Londres, Cass Business School, City University, 2010.

40.  NCEO, Employee Ownership and Corporate Performance: A Comprehensive Review of the Evidence, Oakland, Calif., National Center for Employee Ownership, 2004.

41.  Kruse, D., « Does employee ownership improve performance? », IZA World of Labor, 2016, p. 311.

42.  Blasi, Joseph, Kruse, Donald et Bernstein, Aaron, In the Company of Owners, New York, Basic Books, 2003.

43.  Lampel, Joseph, Bhalla, Ajay et Jha, Pushkar, Model Growth: Do Employeeowned Businesses Deliver Sustainable Performance?, Londres, Cass Business School, City University, 2010 ; Nuttall, G., « Sharing success: the Nuttall review of employee ownership », Department for Business, Innovation and Skills, BIS/12/933, 4 juillet 2012 ; Matrix Knowledge Group, The Employee Ownership Effect: A Review of the Evidence, Londres, Matrix Evidence (Matrix Knowledge Group), 2010.

44.  Martins, P. S., « Dispersion in wage premiums and firm performance », Economics Letters, 2008, 101 (1), p. 63-65.

45.  Bookchin, Murray, Remaking Society: Pathways to a Green Future, Cambridge, Mass., South End Press, 1990.

46.  Kelly, M., « The next step for CSR: building economic democracy », Business Ethics, 2002, 16, p. 2-7.

47.  Verdorfer, A. P., Weber, W. G., Unterrainer, C. et Seyr, S., « The relationship between organizational democracy and socio-moral climate: exploring effects of the ethical context in organizations », Economic and Industrial Democracy, 2012, 0143831X12450054 ; Weber, W. G., Unterrainer, C. et Schmid, B. E., « The influence of organizational democracy on employees’ socio-moral climate and prosocial behavioral orientations », Journal of Organizational Behavior, 2009, 30 (8), p. 1127-1149.

48.  Freeman, Richard B. et Rogers, Joel, What Workers Want, Ithaca, NY, Cornell University Press, 2006.

49.  Ruiz, J. I., Nuhu, K., McDaniel, J. T., et al., « Inequality as a powerful predictor of infant and maternal mortality around the world », PLoS One, 2015, 10 (10), p. e0140796 ; Bosma, H., Marmot, M. G., Hemingway, H., et al., « Low job control and risk of coronary heart disease in Whitehall II (prospective cohort) study », British Medical Journal, 1997, 314 (7080), p. 558-565.

50.  Theorell, T., « Democracy at work and its relationship to health », Research in Occupational Stress and Wellbeing, 2003, 3, p. 323-357.

51.  De Vogli, R., Brunner, E. et Marmot, M. G., « Unfairness and the social gradient of metabolic syndrome in the Whitehall II study », Journal of Psychosomatic Research, 2007, 63 (4), p. 413-419 ; De Vogli, R., Ferrie, J. E., Chandola, T., Kivimäki, M. et Marmot, M. G., « Unfairness and health: evidence from the Whitehall II study », Journal of Epidemiology & Community Health, 2007, 61 (6), p. 513-518 ; Elovainio, M., Singh-Manoux, A., Ferrie, J. E., et al., « Organisational justice and cognitive function in middle-aged employees: the Whitehall II study », Journal of Epidemiology & Community Health, 2012, 66 (6), p. 552-556.

52.  Williamson, Janet et TUC, Workers on Board: The Case For Workers’ Voice in Corporate Governance, Londres, Trades Union Congress, 2013.

53.  Freudenberg, Nicholas, Lethal But Legal: Corporations, Consumption, and Protecting Public Health, New York, Oxford University Press, 2014.

54.  The Equality Trust, The Cost of Inequality, Londres, The Equality Trust, 2014.

55.  Bregman Rutger, Utopia for Realists: The Case for a Universal Basic Income, Open Borders, and a 15-hour Workweek, initialement publié en néerlandais en ligne, The Correspondent, 2016, édition anglaise publiée en 2017 par Bloomsbury; Dye, R. F. et England, R. W., « Assessing the theory and practice of land value taxation », Lincoln Institute of Land Policy, 2010 ; Gilroy, B. M., Heimann, A. et Schopf, M., « Basic income and labour supply: the German case », Basic Income Studies, 2012, 8 (1), p. 43-70 ; Widerquist, K. et Sheahen, A., « The United States: the basic income guarantee-past experience, current proposals », Basic Income Worldwide : Horizons of Reform, 2012, p. 11.

56.  Dickens, R., Gregg, P., Machin, S., Manning, A. et Wadsworth, J., « Wages councils: was there a case for abolition ? », British Journal of Industrial Relations, 1993, 31 (4), p. 515-529.

57.  Burkitt, B. et Whyman, P., « Employee investment funds in Sweden: their past, present and future », European Business Review, 1994, 94 (4), p. 22-29.

58.  Sahlins, Marshall, Stone Age Economics, Londres, Routledge, 2003 [trad. fr. Âge de pierre, âge d’abondance. L’économie des sociétés primitives, trad. de Tina Jolas, Paris, Gallimard, 1976].

59.  Erdal, D. et Whiten, A., « Egalitarianism and Machiavellian intelligence in human evolution », in P. Mellars et K. Gibson (eds.), Modelling the Early Human Mind, Cambridge, McDonald Institute Monographs, 1996 ; Boehm, C., Moral Origins : The Evolution of Virtue, Altruism, and Shame, New York, Basic Books, 2012.

60.  Coote, A., Franklin, J., Simms, A. et Murphy, M., 21 Hours: Why a Shorter Working Week Can Help Us All to Flourish in the 21st Century, Londres, New Economics Foundation, 2010.

61.  Frey, Carl Benedict et Osborne, Michael A., The Future of Employment: How Susceptible Are Jobs to Computerisation?, Oxford Martin School, University of Oxford, 2013.


Liste des indicateurs sanitaires et sociaux affectés par l’inégalité de revenus
1.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Income inequality and health: a causal review », Social Science & Medicine, 2015, 128, p. 316-326.

2.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Income inequality and population health: a review and explanation of the evidence », Social Science & Medicine, 2006, 62 (7), p. 1768-1784.

3.  Babones, S. J., « Income inequality and population health: correlation and causality », Social Science & Medicine, 2008, 66 (7), p. 1614-1626.

4.  Clarkwest, A., « Neo-materialist theory and the temporal relationship between income inequality and longevity change », Social Science & Medicine, 2008, 66 (9), p. 1871-1881.

5.  Zheng, H., « Do people die from income inequality of a decade ago? », Social Science & Medicine, 2012, 75 (1), p. 36-45.

6.  Pickett, K. E. et Wilkinson, R. G., « Income inequality and health: a causal review », Social Science & Medicine, 2015, 128, p. 316-326.

7.  Ram, R., « Income inequality, poverty, and population health: evidence from recent data for the United States », Social Science & Medicine, 2005, 61 (12), p. 2568-2576.

8.  Ram, R., « Further examination of the cross-country association between income inequality and population health », Social Science & Medicine, 2006, 62 (3), p. 779-791.

9.  Kim, D. et Saada, A., « The social determinants of infant mortality and birth outcomes in western developed nations : a cross-country systematic review », International Journal of Environmental Research & Public Health, 2013, 10 (6), p. 2296.

10.  Kim, D. et Saada, A., « The social determinants of infant mortality and birth outcomes in western developed nations: a cross-country systematic review », International Journal of Environmental Research & Public Health, 2013, 10 (6), p. 2296-2335.

11.  Torre, R. et Myrskylä, M., « Income inequality and population health: an analysis of panel data for 21 developed countries, 1975-2006 », Population Studies, 2014, 68 (1), p. 1-13.

12.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Income inequality and population health: a review and explanation of the evidence », Social Science & Medicine, 2006, 62 (7), p. 1768-1784.

13.  Ram, R., « Income inequality, poverty, and population health: evidence from recent data for the United States », Social Science & Medicine, 2005, 61 (12), p. 2568-2576.

14.  Zheng, H., « Do people die from income inequality of a decade ago? », Social Science & Medicine, 2012, 75 (1), p. 36-45.

15.  Torre, R. et Myrskylä, M., « Income inequality and population health: an analysis of panel data for 21 developed countries, 1975-2006 », Population Studies, 2014, 68 (1), p. 1-13.

16.  Pickett, K. E., Kelly, S., Brunner, E., Lobstein, T. et Wilkinson, R. G., « Wider income gaps, wider waistbands? An ecological study of obesity and income inequality », Journal of Epidemiology & Community Health, 2005, 59 (8), p. 670-674.

17.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Income inequality and psycho-social pathways to obesity », in A. Offer, R. Pechey et S. Ulijaszek (eds.), Insecurity, Inequality, and Obesity in Affluent Societies, Oxford, British Academy, 2012.

18.  Drain, P. K., Smith, J. S., Hughes, J. P., Halperin, D. T. et Holmes, K. K., « Correlates of national HIV seroprevalence: an ecologic analysis of 122 developing countries », Journal of Acquired Immune Deficiency Syndrome, 2004, 35 (4), p. 407-420.

19.  Buot, M.-L. G., Docena, J. P., Ratemo, B. K., et al., « Beyond race and place : distal sociological determinants of HIV disparities », PLoS One, 2014, 9 (4), p. e91711.

20.  Pickett, K. E. et Wilkinson, R. G., « Inequality: an underacknowledged source of mental illness and distress », British Journal of Psychiatry, 2010, 197, p. 426-428.

21.  Ribeiro, W. S., Bauer, A., Andrade, M. C. R., et al., « Income inequality and mental illness-related morbidity and resilience: a systematic review and meta-analysis », Lancet Psychiatry 2017, 4 (7), p. 554-562.

22.  Ribeiro, W. S., Bauer, A., Andrade, M. C. R., et al., « Income inequality and mental illness-related morbidity and resilience: a systematic review and meta-analysis », Lancet Psychiatry 2017, 4 (7), p. 554-562.

23.  Steptoe, A., Tsuda, A., Tanaka, Y. et Wardle, J., « Depressive symptoms, socio-economic background, sense of control, and cultural factors in university students from 23 countries », International Journal of Behavioral Medicine, 2007, 14 (2), p. 97-107.

24.  Patel, V., Burns, J. K., Dhingra, M., et al., « Income inequality and depression: a systematic review and meta-analysis of the association and a scoping review of mechanisms », World Psychiatry, 2018, 17, p. 76-89.

25.  Messias, E., Eaton, W. W. et Grooms, A. N., « Economic grand rounds: income inequality and depression prevalence across the United States: an ecological study », Psychiatric Services, 2011, 62 (7), p. 710-712.

26.  Patel, V., Burns, J. K., Dhingra, M., et al., « Income inequality and depression: a systematic review and meta-analysis of the association and a scoping review of mechanisms », World Psychiatry, 2018, 17, p. 76-89.

27.  Burns, J. K., Tomita, A. et Kapadia, A. S., « Income inequality and schizophrenia: increased schizophrenia incidence in countries with high levels of income inequality », International Journal of Social Psychiatry, 2014, 60 (2), p. 185-196.

28.  Johnson, S. L., Wibbels, E. et Wilkinson, R., « Economic inequality is related to cross-national prevalence of psychotic symptoms », Social Psychiatry & Psychiatric Epidemiology, 2015, 50 (12), p. 1799-1807.

29.  Layte, R. et Whelan, C., « Who feels inferior? A test of the status anxiety hypothesis of social inequalities in health », European Sociological Review, 2014, 30, p. 525-535.

30.  Loughnan, S., Kuppens, P., Allik, J., et al., « Economic inequality is linked to biased self-perception », Psychological Science, 2011, 22 (10), p. 1254-1258.

31.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The enemy between us: the psychological and social costs of inequality », European Journal of Social Psychology, 2017, 47, p. 11-24.

32.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Income inequality and social dysfunction », Annual Review of Sociology, 2009, 35, p. 493-512.

33.  Cutright, P. et Fernquist, R. M., « Predictors of per capita alcohol consumption and gender-specific liver cirrhosis mortality rates: thirteen European countries, circa 1970-1984 and 1995-2007 », OMEGA – Journal of Death and Dying, 2011, 62 (3), p. 269-283.

34.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The problems of relative deprivation: why some societies do better than others », Social Science & Medicine, 2007, 65 (9), p. 1965-1978.

35.  Gray, N., « Income inequality, alcoholism and high blood pressure prevalence in the U.S. », 6th Biennial Conference of the American Society of Health Economists, université de Pennsylvanie, juin 2016.

36.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The enemy between us: the psychological and social costs of inequality », European Journal of Social Psychology, 2017, 47, p. 11-24.

37.  Freitag, M. et Bühlmann, M., « Crafting trust: the role of political institutions in a comparative perspective », Comparative Political Studies, 2009, 42 (12), p. 1537-1566.

38.  Elgar, F. J. et Aitken, N., « Income inequality, trust and homicide in 33 countries », European Journal of Public Health, 2011, 21 (2), p. 241-246.

39.  Kawachi, I. et Kennedy, B. P., « The relationship of income inequality to mortality: does the choice of indicator matter? », Social Science & Medicine, 1997, 45 (7), p. 1121-1127.

40.  Uslaner, E. M. et Brown, M., « Inequality, trust, and civic engagement », American Politics Research, 2005, 33 (6), p. 868-894.

41.  Paskov, M. et Dewilde, C., « Income inequality and solidarity in Europe », Research in Social Stratification and Mobility, 2012, 30 (4), p. 415-432.

42.  De Vries, R., Gosling, S. et Potter, J., « Income inequality and personality: are less equal U.S. states less agreeable ? », Social Science & Medicine, 2011, 72 (12), p. 1978-1985.

43.  Lancee, B. et Van de Werfhorst, H. G., « Income inequality and participation: a comparison of 24 European countries », Social Science Research, 2012, 41 (5), p. 1166-1178.

44.  Szlendak, T. et Karwacki, A., « Do the Swedes really aspire to sense and the Portuguese to status? Cultural activity and income gap in the member states of the European Union », International Sociology, 2012, 27 (6), p. 807-826.

45.  Durante, F., Fiske, S. T., Kervyn, N., et al., « Nations’ income inequality predicts ambivalence in stereotype content: how societies mind the gap », British Journal of Social Psychology, 2013, 52 (4), p. 726-746.

46.  Cheung, F. et Lucas, R. E., « Income inequality is associated with stronger social comparison effects: the effect of relative income on life satisfaction », Journal of Personality & Social Psychology, 2016, 110 (2), p. 332-341.

47.  Ouimet, M., « A world of homicides: the effect of economic development, income inequality, and excess infant mortality on the homicide rate for 165 countries in 2010 », Homicide Studies, 2012, 16 (3), p. 238-258.

48.  Daly, Martin, Killing the Competition: Economic Inequality and Homicide, New Brunswick, NJ, Transaction, 2016.

49.  Glaeser, E. L., Resseger, M. G. et Tobio, K., « Urban inequality », National Bureau of Economic Research, 2008.

50.  Daly, Martin, Killing the Competition: Economic Inequality and Homicide, New Brunswick, NJ, Transaction, 2016.

51.  Rufrancos, H., Power, M., Pickett, K. E. et Wilkinson, R., « Income inequality and crime: a review and explanation of the time-series evidence », Sociology and Criminology, 2013, 1, p. 103.

52.  Daly, Martin, Killing the Competition: Economic Inequality and Homicide, New Brunswick, NJ, Transaction, 2016.

53.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The problems of relative deprivation: why some societies do better than others », Social Science & Medicine, 2007, 65 (9), p. 1965-1978.

54.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The problems of relative deprivation: why some societies do better than others », Social Science & Medicine, 2007, 65 (9), p. 1965-1978.

55.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Income inequality and social dysfunction », Annual Review of Sociology, 2009, 35, p. 493-512.

56.  Kawachi, I. et Kennedy, B. P., « Income inequality and health: pathways and mechanisms », Health Services Research, 1999, 34 (1 Pt 2), p. 215-227.

57.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Child wellbeing and income inequality in rich societies: ecological cross sectional study », British Medical Journal, 2007, 335 (7629), p. 1080.

58.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Child wellbeing and income inequality in rich societies: ecological cross sectional study », British Medical Journal, 2007, 335 (7629), p. 1080.

59.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Income inequality and health: a causal review », Social Science & Medicine, 2015, 128, p. 316-326.

60.  Elgar, F. J., Craig, W., Boyce, W., Morgan, A. et Vella-Zarb, R., « Income inequality and school bullying : multilevel study of adolescents in 37 countries », Journal of Adolescent Health, 2009, 45 (4), p. 351-359.

61.  Eckenrode, J., Smith, E. G., McCarthy, M. E. et Dineen, M., « Income inequality and child maltreatment in the United States », Pediatrics, 2014, 133 (3), p. 454-461.

62.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The problems of relative deprivation: why some societies do better than others », Social Science & Medicine, 2007, 65 (9), p. 1965-1978.

63.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The problems of relative deprivation: why some societies do better than others », Social Science & Medicine, 2007, 65 (9), p. 1965-1978.

64.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The problems of relative deprivation: why some societies do better than others », Social Science & Medicine, 2007, 65 (9), p. 1965-1978.

65.  Corak, M., « Inequality from generation to generation: the United States in comparison », IZA [Institute for the Study of Labor] Discussion Paper no 9929, 2016.

66.  Chetty, R., Hendren, N., Kline, P. et Saez, E., « Where is the land of opportunity? The geography of intergenerational mobility in the United States », National Bureau of Economic Research, 2014.

67.  Pickett, K. E., Mookherjee, J. et Wilkinson, R. G., « Adolescent birth rates, total homicides, and income inequality in rich countries », American Journal of Public Health, 2005, 95 (7), p. 1181-1183.

68.  Kearney, M. S. et Levine, P. B., « Why is the teen birth rate in the United States so high and why does it matter? », Journal of Economic Perspectives, 2012, 26 (2), p. 141-166.

69.  Boyce, J. K., « Inequality as a cause of environmental degradation », Ecological Economics, 1994, 11 (3), p. 169-178.

70.  Cushing, L., Morello-Frosch, R., Wander, M. et Pastor, M., « The haves, the have-nots, and the health of everyone: the relationship between social inequality and environmental quality », Annual Review of Public Health, 2015, 36 (1), p. 193-209.

71.  Mikkelson, G. M., Gonzalez, A. et Peterson, G. D., « Economic inequality predicts biodiversity loss », PLoS One, 2007, 2 (5), p. e444.

72.  Holland, T. G., Peterson, G. D. et Gonzalez, A., « A cross-national analysis of how economic inequality predicts biodiversity loss », Conservation Biology, 2009, 23 (5), p. 1304-1313.

73.  Stotesbury, N. et Dorling, D., « Understanding income inequality and its implications: why better statistics are needed », Statistics Views, 2015, p. 21.

74.  Drabo, A., « Impact of income inequality on health: does environment quality matter? », Environment and Planning – Part A, 2011, 43 (1), p. 146.

75.  Cushing, L., Morello-Frosch, R., Wander, M. et Pastor, M., « The haves, the have-nots, and the health of everyone : the relationship between social inequality and environmental quality », Annual Review of Public Health, 2015, 36 (1), p. 193-209.

76.  Jorgenson, A., Schor, J., Huang, X. et Fitzgerald, J., « Income inequality and residential carbon emissions in the United States: a preliminary analysis », Human Ecology Review, 2015, 22 (1), p. 93-105.

77.  Walasek, L. et Brown, G. D., « Income inequality, income, and internet searches for status goods: a cross-national study of the association between inequality and well-being », Social Indicators Research, 2015, doi : 10.1007/s11205-015-1158-4.

78.  Walasek, L. et Brown, G. D., « Income inequality and status seeking: searching for positional goods in unequal US states », Psychological Science, 2015, 26 (4), p. 527-533.

79.  Wilkinson, R. G., Pickett, K. E. et De Vogli, R., « Equality, sustainability, and quality of life », British Medical Journal, 2010, 341, p. c5816.


Liste des figures
1.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, The Spirit Level: Why Equality is Better for Everyone, Londres, Penguin, 2010.

2.  Russ, T. C., Stamatakis, E., Hamer, M., et al., « Association between psychological distress and mortality: individual participant pooled analysis of 10 prospective cohort studies », British Medical Journal, 2012, 345, p. e4933.

3.  Layte, R. et Whelan, C., « Who feels inferior? A test of the status anxiety hypothesis of social inequalities in health », European Sociological Review, 2014, 30, p. 525-535.

4.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « Inequality: an underacknowledged source of mental illness and distress », British Journal of Psychiatry, 2010, 197, p. 426-428.

5.  McManus, S., Meltzer, H., Brugha, T., Bebbington, P. et Jenkins, R., Adult Psychiatric Morbidity in England, 2007: Results of a Household Survey, Leeds, NHS Information Centre, 2009.

6.  Messias, E., Eaton, W. W. et Grooms, A. N., « Economic grand rounds: income inequality and depression prevalence across the United States: an ecological study », Psychiatric Services, 2011, 62 (7), p. 710-712.

7.  Burns, J. K., Tomita, A. et Kapadia, A. S., « Income inequality and schizophrenia: increased schizophrenia incidence in countries with high levels of income inequality », International Journal of Social Psychiatry, 2014, 60 (2), p. 185-196.

8.  Lancee, B. et Van de Werfhorst, H. G., « Income inequality and participation: a comparison of 24 European countries », Social Science Research 2012, 41 (5), p. 1166-1178.

9.  « Local health outcomes predict Trumpward swings », The Economist, 19 novembre 2016.

10.  Loughnan, S., Kuppens, P., Allik, J., et al., « Economic inequality is linked to biased self-perception », Psychological Science, 2011, 22 (10), p. 1254-1258.

11.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The enemy between us: the psychological and social costs of inequality », European Journal of Social Psychology, 2017, 47, p. 11-24.

12.  Piff, P. K., Stancato, D. M., Côté, S., Mendoza-Denton, R. et Keltner, D., « Higher social class predicts increased unethical behavior », Proceedings of the National Academy of Sciences, 2012, 109 (11), p. 4086-4091.

13.  Piff, P. K., « Wealth and the inflated self: class, entitlement, and narcissism », Personality & Social Psychology Bulletin, 2014, 40 (1), p. 34-43.

14.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The enemy between us: the psychological and social costs of inequality », European Journal of Social Psychology, 2017, 47, p. 11-24.

15.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The enemy between us: the psychological and social costs of inequality », European Journal of Social Psychology, 2017, 47, p. 11-24.

16.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The ethical and policy implications of research on income inequality and child well-being », Pediatrics, 2015, 135 (suppl. 2), p. S39-S47.

17.  Iacoviello, M., « Household debt and income inequality, 1963-2003 », Journal of Money, Credit and Banking 2008, 40 (5), p. 929-965.

18.  Dunbar, R. I. M. et Shultz, S., « Evolution in the social brain », Science, 2007, 317 (5843), p. 1344-1347.

19.  Elgar, F. J., Craig, W., Boyce, W., Morgan, A. et Vella-Zarb, R., « Income inequality and school bullying: multilevel study of adolescents in 37 countries », Journal of Adolescent Health, 2009, 45 (4), p. 351-359.

20.  DeBruine, L. M., Jones, B. C., Crawford, J. R., Welling, L. L. et Little, A. C., « The health of a nation predicts their mate preferences: cross-cultural variation in women’s preferences for masculinized male faces », Proceedings of the Royal Society of London B : Biological Sciences, 2010, 277 (1692), p. 2405-2410.

21.  Brooks, R., Scott, I. M., Maklakov, A. A., et al., « National income inequality predicts women’s preferences for masculinized faces better than health does », Proceedings of the Royal Society of London B: Biological Sciences, 2011, 278 (1707), p. 810-812 ; discussion 13-14.

22.  Baker, J. et Logan, A. J., « Developmental contexts and sporting success: birth date and birthplace effects in national hockey league draftees 2000-2005 », British Journal of Sports Medicine, 2007, 41 (8), p. 515-517.

23.  Hart, Betty et Risley, Todd R., Meaningful Differences in the Everyday Experience of Young American Children, Baltimore, MD, Paul H. Brookes Publishing, 1995.

24.  Heckman, J. J., « Creating a more equal and productive Britain », Young Foundation Lecture, 2011, www.youngfoundation.org/files/images/Heckman_ Lecture_19_May_2011.pdf.

25.  Crawford, C., Macmillan, L. et Vignoles, A., « When and why do initially high-achieving poor children fall behind? », Oxford Review of Education, 2017, 43 (1), p. 88-108.

26.  OECD et Statistics Canada, Literacy in the Information Age: Final Report of the International Adult Literacy Survey, Paris, Organization for Economic Cooperation and Development, 2000.

27.  Wilkinson, R. et Pickett, K. E., « Health inequalities and the UK presidency of the EU », Lancet, 2006, 367 (9517), p. 1126-1128.

28.  UNICEF Innocenti Research Centre, Fairness for Children. A League Table of Inequality in Child Wellbeing in Rich Countries, Florence, UNICEF Innocenti Centre, 2016.

29.  Corak, M., « Income inequality, equality of opportunity, and intergenerational mobility », Journal of Economic Perspectives, 2013, 27 (3), p. 79-102.

30.  Szlendak, T. et Karwacki, A., « Do the Swedes really aspire to sense and the Portuguese to status? Cultural activity and income gap in the member states of the European Union », International Sociology, 2012, 27 (6), p. 807-826.

31.  Pickett, Kate et Wilkinson, Richard Gerald, « The ethical and policy implications of research on income inequality and child well-being », Pediatrics, 2015, 135 (suppl. 2), p. S39-S47.

32.  Kubiszewski, I., Costanza, R., Franco, C., et al., « Beyond GDP: measuring and achieving global genuine progress », Ecological Economics, 2013, 93, p. 57-68.

33.  Wilkinson, R. G., Pickett, K. E. et De Vogli, R., « Equality, sustainability, and quality of life », British Medical Journal, 2010, 341, p. c5816.

34.  Gustafsson, B. et Johansson, M., « In search of smoking guns: what makes income inequality vary over time in different countries? », American Sociological Review, 1999, p. 585-605.

35.  Eisenbrey, R. G. et Gordon, C., « As unions decline, inequality rises », Economic Policy Institute, 2012, http://www.epi.org/publication/unions-decline-inequality-rises/.

36.  Mishel, L. et Sabadish, N., « Pay and the top 1 %: how executive compensation and financial-sector pay have fuelled income inequality », Issue Brief, Economic Policy Institute, 2012.

37.  Marshall, L., Lee L.-E.,« Are CEOs paid for performance? », MSCI Inc., 2016.




Avec le soutien du
 [image: ]
 
 
Titre original :
The Inner Level 
L’édition originale de cet ouvrage a été publiée par Penguin Books Ltd, à Londres.
© Richard Wilkinson and Kate Pickett, 2018.
L’auteur a fait valoir ses droits moraux.
Tous droits réservés.
© Les Liens qui Libèrent pour la traduction française, 2019.
ISBN : 979-10-209-0671-7


Pour vivre heureux, vivons égaux !
Pourquoi nos sociétés développées engendrent-elles autant de mal-être ? Mal-être personnel, mais aussi collectif. Et si l’augmentation des richesses n’était pas le gage d’une prospérité sociale et individuelle ? Kate Pickett et Richard Wilkinson, spécialistes mondialement reconnus, proposent une thèse révolutionnaire sur les rapports entre inégalité et bien-être.
Les auteurs présentent des preuves accablantes indiquant que les inégalités matérielles ont des effets psychologiques puissants : quand l’écart entre les riches et les pauvres s’accroît, nous avons bien plus tendance à nous définir et à nous évaluer en termes de supériorité et d’infériorité. En analysant à la fois l’épidémie d’anxiété actuelle, les comportements de classe, les stéréotypes sociaux, les rapports de domination ou encore les logiques consuméristes, ils élaborent une thèse d’une rare pertinence.
Ils démontrent ainsi qu’un faible statut social entraîne des niveaux plus élevés de stress. Ou bien que les taux d’anxiété et de dépression sont étroitement liés aux inégalités. Ils contestent surtout ardemment la croyance selon laquelle les humains sont naturellement compétitifs et égoïstes, de même que celle qui voit dans les inégalités le résultat de différences « naturelles » en termes de capacités individuelles.
Ils proposent enfin de nombreuses pistes pour construire ensemble les fondations d’un monde plus égalitaire… et donc plus heureux.
 
Kate Pickett est professeure d’épidémiologie à l’université d’York. Elle a étudié l’anthropologie biologique à Cambridge, la science de la nutrition à Cornell et l’épidémiologie à Berkeley.
Richard Wilkinson est professeur émérite d’épidémiologie sociale à l’université de Notthingham, professeur honoraire à l’University College de Londres et professeur invité à l’université d’York.
Ils sont, ensemble, les auteurs de Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous (Les Petits Matins, 2013).




  
    
      Cette édition électronique du livre
Pour vivre heureux, vivons égaux ! de Kate Pickett et Richard Wilkinson
a été réalisée le 30 janvier 2019 par les Éditions Les Liens qui Libèrent.

      Elle repose sur l’édition papier du même ouvrage
(ISBN : 979-10-209-0670-0)

       

      Le format ePub a été préparé par PCA, Rezé.

    

  


OEBPS/images/fig-021.jpg
Dépenses de publicité en pourcentage du PIB

® Etats-Unis

1.4 4
% .
Nouvelle-Zélande Portugal
1.2 4
® Australie
Royaume-Uni
.
1.0 4
® Autriche
d
Danemark~ Irlande
0.8 Finlandee \ ¢ Canada
Japon ¢ 48 ® Belgique  Suisse
Allemagne | *Espagne
Pays-Bas
0.6 * Norvége Jrance  Jualie

Singapour e

R

Basse

Inégalité de revenus

Elevée





OEBPS/images/fig-022.jpg
Meilleur-|

Norvege® " I.’ B
Suede YRR
] .
apon
Finland; Danemark .
Allemagne ® Suisse

*Irlande

Indice de bien-étre des enfants
de I'Unicef, 2013

Belgique® .
. France Australie
Espagne ®
Canadde *Royaume-Uni
. Nouvcllc—Zc'land.e
{\umche . Portugal
Ttalie
Moins bon Gréce e Etars-Unis

T

Basse Inégalité de revenus

Elevée





OEBPS/images/fig-023.jpg
Elevée

Inégalité de revenus

Basse |

Inégalité

T
-
[o]
o

T
(-]
)

Dette des ménages,

en pourcentage du revenu disponible

60

T T T T T T T

1963 1968 1973 1978 1983 1988 1993

Année

T

1998

2003





OEBPS/images/fig-024.jpg
CE QUILY A DE FORMIDABLE AVEC LA VIOLENCE
IRREFLECHIE, C'EST QU'ELLE ENCOURAGE LE
DEVELOPPEMENT DE L'ALTRUISME IRREFLECHI.





OEBPS/images/fig-014.jpg





OEBPS/images/fig-015.jpg
Elevée |

Japon

Comportement d’autovalorisation

Faible |

o Hongrie

«Corée
Belgique o

o Allemagne

oPérou

o Venezuela

Afrique du Sud o

Singapour e
eEspagne
%Etats-Unis
Tralie

« 8Estonic
Australie

«Chine

T
Basse

Elevéé

Inégalité de revenus





OEBPS/images/fig-016.jpg
saypr snyd s3] 4 ¢ s3] 1ed a9ydodwa xNEI01 SNULAST SIP 11E]

wn =] n =
) « ~ I

= e e e e

Narcissisme

Inégalité de revenus

—_— T
© ~ o e}

Oﬂvmwwwuumﬂ WH_—NCEOmuD& 9P 24reIuaAUl | 0@ 1531 Ne 100§

1980 1985 1990 1995 2000 2005

1975

Années





OEBPS/images/fig-017.jpg
Pourcentage de conducteurs

50

45

40

351

30

25

159

154

10 A

Coupant la route
a des piétons

 J
/
/

Coupant la route 7
a d’autres conducteurs //

~
~

e G

-~ e

Standing du véhicule

Haut






OEBPS/images/fig-018.jpg
Degré de narcissisme

Haut

Bas

Groupe
de controle

Groupe avec
— ——=——="% incitation
——— égalitaire

Inférieure Supérieure
Classe sociale





OEBPS/images/fig-019.jpg





OEBPS/images/fig-020.jpg
4 i .
Australie Singapour®

=
R
=
g Etats-Unis
§ 2
=i .
Ect Belgique

—
T

£ .
g = * Royaume-Uni
T § 2 .
£z Finlande
g 2 )
2L A >
=2 = © Suede Suisse Nouvelle-Zélande
o
= O
8L
1] Norvege o France
- 1
8 Allemagne
X Danemark PagsBas
<
=
v
&
&

04
‘ -, T

Basse Elevée

Inégalité de revenus





OEBPS/images/fig-031.jpg
Performances cognitives

100

90

Niveau initial

Les moins défavor

———=—Les plus défavorisés

11

14 16

Age (en années)

18 Université





OEBPS/images/fig-032.jpg
Elevée

Inégalité en matiére de compréhension de écrit

Basse

« Canada

o Suisse eIrlande

Belgique® o Australie

eFinlande

s Allemagne

 Pays-Bas
Norvege o

© Danemark

 Royaume-Uni

 Erats-Unis

.
Basse

Inégalité de revenus

Eleve":e





OEBPS/images/fig-033.jpg
E\

evée -

Moyenne dCS performances en mathéma[iques
et compréhension de I'écrit

Basse |

® Finlande

* Canada
® Pays-Bas ® Australie
Belgique o Nouvelle-Zélande
]apo.n . Suisse o
Suede o Irlande
Danemark o * France
Norvége o Autriche® o Allemagne
Ertats-Unis
.
® Espagne
o Italie ® Portugal
o Gréce
Israél
.
T - .
Basse Elevée

Inégalité de revenus






OEBPS/images/fig-034.jpg
Bien-étre des enfants

Elevé « Finlande
Norvég‘e P ays-Bas .
o Suisse
Danemark
@ Slovénie Irlandes ® Autriche Estonie ?\ustmlie
Islande * Malee o Allemagne
* Royaume-Uni
o République tchéque coromis P Teronie
® Suéde Hongrie® o Canada o Lituanie
o Belgique Pologne Espagne
. @ Luxembourg * %
« Slovaquie France Gréce o Erats-Unis
-Unis o
© ltalie
Roumanie
. i
R
Bas A
T =
Basse Elevée

Inégalité de revenus





OEBPS/images/fig-035.jpg
E

Mobilité sociale

levée -

Basse

Basse

Danemark

Norveges eFinlande

Suede

France o ® Espagni

Pakistane e Suisse

o Canada

o Australie
* Nouvelle-Zélande

Etats-Unis

o Singapour

.
e o Royaume-Uni

Ttalic

o Chine

Inégalité de revenus

® Argentine

® Pérou

o Chili

Brésil o

Elevée






OEBPS/cover/cover.jpg
KATE PICKETT
RICHARD WILKINSON

POUR VIVRE

HEUREUX
_VIVONS

EGAUX !

COMMENT L'EGALITE REDUIT LE STRESS,
PRESERVE LA SANTE MENTALE ET
AMELIORE LE BIEN-ETRE DE TOUS

LLL
LES LIENS QUI LIBERENT





OEBPS/images/fig-025.jpg
Taille moyenne des groupes

150
100

W
S
L

o
L

w
L

/
/
/
/
.
/
7
.
o7
* /
/
E A
. ;.2 /
/
/
* *
L) // o
. /
* /

# Singes

O Grands singes

O Humains

1.5 2 3 4

Taille du néocortex par rapport au reste du cerveau






OEBPS/images/fig-026.jpg
)
5
I

.
Roumanie

1 )
S
L

% .
Estonice Isragl ~ Turquie

Lituanie * Russie
* Lettonie

—_
w
L

.
Ukraine

Bulgaries Belgique

* Portugal
France

deux fois au cours du mois écoulé (en pourcentage)

Nombre d’enfants ayant harcelé des camarades au moins

] o . olalic  *Macédoine
9 Autriche o Pologne . )
Slovaquie Allemagne® ¥ uisse Erats-Unis
Luxembour.g. > . Canada
*Slovénie Pays-Bas
5 Danemarl d Norvé%g  Croatie gspagne
Finlande *® Malte « Royaume-Uni
Islande® A H Hongrie Irlande®
Suéde ® République tchéque
0
. P T
Basse Elevée

Inégalité de revenus





OEBPS/images/fig-027.jpg
0.55 1 .
*Mexique Brésil

0.5 4 * Bulgarie
w B
g o Etats-Unis
E o Canada o Argentine
& 0.45 i o Turquie
g o Islande 1\ ustralie
] Royﬁulme—Uni . ussie
5 ¢ Norvege  +0logne :
2 Allemagnes - Iandeg” Jralie
;‘-' 0.4 - Pays-Bas Suisse
1% Finlandes _#"Frances ¢sEspagnee Portugal
o | ® X * Nouvelle-Zélande
R Danemark utrlchej Hongrie \~_Gré<:e
¥ © Roumanie
#0035

.Suede ?elglque
0.3 4
T —
Basse Elevée

Inégalité de revenus





OEBPS/images/fig-028.jpg
Non mais, t'as lu ¢a?
Apparemment, 66% des
avocats les plus en vue
ont fréquenté les mémes
écoles et les mémes
universités d'élite,

.. Ouais, faut qu’on découvre par-dessus
le marché qu'un tiers de nos troupes
sort peut-étre de ces fichues écoles publiques!

C'est HONTEUX!
Comme si on n'avait pas assez
de problémes comme ¢a..

Je vais voir les RH
pour qu'ils nous virent
tout ce monde-la.






OEBPS/images/fig-029.jpg
Nombre de hockeyeurs professionnels

400

350

300

250

200

150

100

50

Janvier-mars

Avril-juin Juillet-septembre

Mois de naissance

Octobre-décembre





OEBPS/images/fig-030.jpg
Familles de professions
libérales ou intellectuelles

Familles ouvriéres

Familles bénéficiant
d’aides sociales

T T T

0 10 20 30 40

Nombre de mots entendus pendant
les quatre premiéres années de vie (en millions)

50





OEBPS/images/fig-041.jpg
Indices comparés a 1990

160

140

120

100

80

60

40

20

———PIB par habitanc

—==IPV par habitant

e Indice de satisfaction de la vie

1950

T
1960

T
1970

T
1980
Année

T T
1990 2000

2010





OEBPS/images/fig-042.jpg
Elevée -

Conformité aux normes
environnementales internationales

Basse -

.
Finlande

fande banemark

Suede

Norvége

Autriche o

Allemagne
.

.
Pays-Bas

o Suisse
Canada

.
Nouelle-Zélande o Royaume-Uni

Japon France
€ Belgique N
© Delgiq Ttalje *Australie
Erats-Unis ®
Espagne 1jande
L .
ePortugal
Israél
.
T —
Basse Elevée

Inégalité de revenus





OEBPS/images/fig-043.jpg





OEBPS/images/fig-044.jpg
Part des revenus détenue par les 1 % les plus riches

25% -

20% -

15%

10% A e Erars-Unis
+ Royaume-Uni
© Canada
= Allemagne
¢ France

5% | 4 Japon
* Su¢de
1920 1930

1940

1950

1960 1970
Année

1980

1990

2000

2010






OEBPS/images/fig-045.jpg
Elevée|

Inégalité de revenus

Basse -{

10

20 30 40 50 60 70

Taux de syndicalisation au sein de la population active





OEBPS/images/fig-046.jpg
Pourcentage

Part des revenus A

détenue par les 10 % les plus riches

Taux de syndicalisation
au sein de la population active

T T T T T T T T T T T
1918 1928 1938 1948 1958 1968 1978 1988 1998 2008 2018

Année





OEBPS/images/fig-036.jpg





OEBPS/images/fig-037.jpg
70
—
% © Danemark
B Su¢de e .
\§ 60 Pays-Bas
o
ay
O
=2 * Luxembourg
=
3 .= o Finlande
-‘_‘-; T) 07 Allemagne o+ *Royaume-Uni
2 B Estonie ®Lettonie
@
5 5 République tchique o o
[*]
:‘i o 40 Slomqule BelglFfa“CC
g8 Slovénic o S fen
2w i grie
E 50 Autriche Espagne
=g *lulie
8 Polognee
5 30
o
= Chypre Grece
g ) * « Portugal
L gal

Basse Elevée

Inégalité de revenus





OEBPS/images/fig-038.jpg
énale

<p

Age de la responsabilit

16

14

10

.
Sued Norvege Portugal
Finlandeesd o Danemark
© Espagnce
Jap S Ttalie
Pays-B:
TS, Canada '
12 Belgiquee  ® o ® Israél
Irlande
Suisse Nouvelle-Zélande
° b .Royaume-Uni
Australie /
Erats-Unis .
. Singapour ®

. a0
Basse Elevée

Inégalité de revenus





OEBPS/images/fig-039.jpg
<=5
Gl

el

w‘é

PRI,
=

%z,






OEBPS/images/fig-040.jpg
Espérance de vie (en années)

90+

80

50 4

Royaume-Uni
Suisse
.
o . eNorvege
eEtars-Unis
Danemark Allemagne }’:' ) . )
République tcheque o “mirats arabes unis
.
c
Burundi ® °
Afrique du Sud
ﬁigeria
oo
o Swaziland
T T T T T
0 20 000 40 000 60 000 80 000

Revenu national par habitant (en dollars américains)





OEBPS/images/fig-001.jpg





OEBPS/images/fig-002.jpg
Mauvais .
Etats-Unis

Portugal e

Royaume-Unie

1]

o)

=

Il

g

c

g

% Grécs

£ ooy Hande s « Nouvelle- Zélande
& Ayriche, TR, « Australie
S Danemark o Allemagnes =7 CanadaeJaalic

- &

Bel o Espagne

b Finlandee cglque : . e

-3 Norvége ® Pays-Bas

1 * Suede

g

E

= ®Japon

Bon
: —
Basse Elevée

Inégalité de revenus





OEBPS/images/fig-003.jpg
"//m‘.lb ! @
( \% ‘; % 4

=

%,
A

A

L

\ |

o
1
e
)
LTV
[ -1(1"
W (1§ i
WL —‘,‘\-T‘v‘

i win\{!

R\
(T

"A ==

| -
‘?—u-
Y
EX()
WA
s
3

el

\
-\





OEBPS/images/fig-004.jpg
Risque relatif de déces

0

Niveau le plus bas Niveau le plus haut

Niveau de stress (GHQ-12)






OEBPS/images/fig-011.jpg
.
Israél
. 501 .
g Costa Rica
g
2
4]
o)
S 40
o .
S
g Allemagne o Trinité-et-Tobago
= oInde Brésil o
5 301 Singapour e
g, eFinlande
]  Croatie Canadae ) .
5 . Ausmalie  *BratgUnis
S 204 Japon® Suede , q
= P! Nouvelle-Z¢lande
S Royaume-Uni g Italie
;g Russie o Pays-Bas -I rlal:de % Espagne
< 104 Danem;rk Chince France
v
= o Norvége
g
9]
Z o4
‘ T
Basse Elevée

Inégalité de revenus





OEBPS/images/fig-005.jpg
&’7//i_“v (o

)

\





OEBPS/images/fig-012.jpg
Elevée

Participation citoyenne

Basse 4

Basse

Pays-Bas o
Suede eIslande
. .
Finlande « Norvige
Danemar Luxembouﬁg ¢ Irlande
*Royaume-Uni
® Chypre

Allemagne ®
Slovaquid

.
* Autriche France
*République tcheque Espagne
Ttalic ®

Estoniee

¢ Lettonie
*Hongrie
e Pologne
e Lituanie

o N . B
Elevée

Inégalité de revenus





OEBPS/images/fig-006.jpg
Elevée

Angoisse du statut

Basse

Pays :

Fortement inégalitaires
=-=+= Moyennement inégalitaires

—=—=—=Faiblement inégalitaires

Le }‘)lus
pauvre

Q¢

5¢ 6° 7¢ 8¢ 9 Le,p}llus
Déciles de revenus HIhE





OEBPS/images/fig-013.jpg
9]
Z
=
°

® Nord-Est
® Ouest

Citoyens en age de voter

(= (=3 (=3

T8 ®
s3eruaomod ap sautod ud

‘9107 12 710¢ 21ud saredowyp xne rodder red

suresrjqnda1 sop a3rew e 9p uonnjoay

=)
¥

S
w

70

65

60

55

50

45

40

35

30

25

20

helle du comté

écl

Indice de santé a I’





OEBPS/images/fig-007.jpg
.%.3 Exats-Unis ®

5 25+

g . Royaume-Uni

o Australic o o

e~

]

<

£ Nouvelle-Zélande®

Y 20 A ¢Canada

o ®France

-

g

E 154 Pays-Bas o

=

=

2

o

o

=%}

<

o 10 Espagne

s oJapon, Allemagnes  © Italie

% .

g

=1

(7]

o

5 54

o

= T e
Basse Elevée

Inégalité de revenus





OEBPS/images/fig-008.jpg
©

+
NV N A~ O

99ssed SUIBWAS B[ 9P SINOD NE
uossa1dap op 119n0s 1uo mb
sop3o11a1ut souuosiad sop uontodorg

2¢ 3= 4¢ Le plus
pauvre

Le plus
riche

Revenus des ménages (par groupes)





OEBPS/images/fig-009.jpg
- Hostilité

Bienveillance

Soumission

Soumission + hostilité

Stratégies de subordination
passives-agressives

(comportements
de manipulation,
angoisse compétitive)
Soumission + bienveillance

Stratégies de subordination
sans agression

(retrait, exclusion sociale,
motivation amoindrie)

Domination

Domination + hostilité
Stratégies antisociales
(comportements de manipulation,

intimidation, agression sociale
ou physique)

Domination + bienveillance
Comportement prosocial

(formation d’alliances,
coopération, échange
de ressources, leadership,
persuasion)





OEBPS/images/fig-010.jpg
15

104

Pourcentage de la population souffrant de dépression

WVe

Wi eMT «CO
o
A oMN

*ND

Inégalité de revenus

*MS

*AL

CTe

Elevée





OEBPS/images/fig-047.jpg
5

d’un ouvrier de production)

Salaire du P-DG (multiple du salaire moyen

400

©

S

S
1

[N)

=3

S
L

100

01‘

Plus-values sur stock-options réalisées

Options d’achat d’actions

1965

1970

1975

1980

1985

1990
Année

1995

T
2000

2005

T
2010

2015





OEBPS/images/fig-048.jpg
250%

200%

150%
Rémunération du P-DG
inférieure au revenu médian du secteur

100%

Dividendes versés aux actionnaires

50%
Rémunération du P-DG
supérieure au revenu médian
du secteur
0%
-50%

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2014

Année






